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Mal  17  po, 

I  JL/ÉCRET  interprétatif  de  celui  du  29 
novembre  ,  concernant  le  lieu  où  doi- 
vent être  impolés  les  ci-devant  privi- 
légi'^s  pour  raifon  de  leurs  biens-fonds. 
Impofitions   des   créanciers  de   rentes 
hypothéquées  fur  ces  biens,     pages    i 
Sanâiionné  le  16  du  même   mots, 
I  Municipalité  de  la  ville    de  Bourges  au- 
torifée  à  lever  une  contribution  extraor- 
dinaire, a 
Sanctionné  le  12  du  même  mois. 
Tome  III.                                      4t 


Mai  17^0, 
1  Bafes  de  rorganifation  du  pouvoir  judi- 
ciaire. 2 
Voyei  lafanSiion  au  décret  général  du  16  août, 

I  Dfciîéchement  des  marais  (  art.  1".)  4 

Nota.  On  trouvera  dans  un  des  volumes  fulv ans  le 
décret  entier  fur  cette  mature  abandonnée  Icng-temps  ^ 
&  qui   n'a  été  reprife  que  le  2.4  août. 

1  Contribution  extraordinaire  à  Saint-Paul- 
Trois-Châteaux. 

«  L^aflTemblée  nationale  »  fur  le  rapport  à  elle 
fait  par  fon  comité  des  finances,  a  décrété  ce  qui 
fuit  : 

1°.  Elle  autorife  la  communauté  de  Saint-Paul-' 
Trois-Châteaux  j  au  département  de  la  Drome ,  à 
împofer ,  cette  préfente  année ,  la  fomme  de  1O06  liv. 
15  fols  en  principal,  pour  être  employée  à  Tacquit- 
tement  des  deux  premiers  articles  de  dépenfes  énon- 
cées en  la  délibération  du  confeil-général  de  fa  mu- 
nicipalité ,  du  23  mars  dernier  ,  eofem.ble  les  quatre 
deniers  pour  livre  du  montant  de  cette  fomuie,  pour 
les  frais  de  col!e£^'-, 

z^.  Les  544  liv.  I  fol  6  deniers  defliinés  au  rem- 
placement du  déficit  qui  s'eft  trouvé  fur  la  vente 
des  grains  de  la  preiwièrc  provifîon  faite  en  1789, 


(3) 

Mal   1790. 

ainfl  que  les  frais  de  coUefte  ,  feront  impofés  au 
marc  la  livre  de  la  capitation  fur  tois  les  habitans  de  la 
communauté  fans  cxcepùon  ,  dont  la  cote  de  capi- 
tation excède  quarante  lois  ;  &  quant  aux  462  liv. 
13  fols  6  denier?  deftinés  au  renibourfement  des 
dépenfes  faites  à  roccafion  des  allarmes  données  ea 
Dauphiné  ,  les  ïy  juillet  &  premier  août  derniers, 
ainfi  que  le  droit  de  coilefte  ,  l'imporuion  en  fera 
faite  au  marc  la  livre  de  la  taille,  fur  tous  les  polTé* 
dans  biens  fans  exception  de  ladite  communauté,  dont 
les  cotes  de  tailles  excèdent  pareillement  quarante 
fols. 

1°.  Il  fera  pourvu  par  TafTcriblée  nationale  fur 
la  demande  en  permifijon  d'impofer  le  montant  du 
déficit,  s'il  s'en  trouve  aucun,  fur  les  grains  ap- 
provifionnés  en  Septembre  &  oftobre  derniers  ,  îorf- 
que  la  fomme  de  ce  déficit  fera  conftatée ,  &  d'a- 
près l'avis  du  direftoire  de  département  ». 
Sanêlionné  le   12  du  même  mois» 

3  Rachat  des   droits  féodaux. 
Ce  décret  ,   fanflionné  le  g   mai  ,  forme  le 
titre  IV.  du  décret  général  fur  les  droits  féo' 
daux  Voye:^  tome  11 ,  fa^^e  J$8. 

3  Exercice  de  la  police  par  les  officiers  mu- 

a  a 
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Mai   1790. 

nicipaux  fans  prédation  de  nouveau  fer- 
ment. 5 
SarMionné  le  y  du  même  mois, 

3  Jufqu'au  21  du  même  mois  ,  organifation 

de  la    municipalité  de  Paris,  5 

Sanfiionné  le   27  juin» 

4  Décret  qui  maintient  provifoirement  les 

notaires  &  huifîîers  au  grenier  à  Tel  , 

dans  les  fondions  qu'ils  exerçoient  en 

concurrence  avec  les  autres  notaires  & 

huiiTiers. 
Ce  décret  f  fan^îionné  le  10  du   même  mois  , 

forme  t article  V de  celui  du  2^  avril  fur 

la  difraélion  des  gabelles  du  bail  général 

des  fermes.  Tome  IJ ,   page  yzi. 

4  Impofition  de  1 2G0O  liv.  à  Saint-Omer.  79 
SanBionné  le  12  du  même  mois, 

4  Troubles  à Touloufe ,  manœuvres  &  affem- 

blées  des  ennemis  du  bien  public  dans 
cette  ville.  ÎO 

San^iionné  le  p   du  même  mois, 

5  Circulation  des  grains  dans  le  Nivernois, 


Alai  lypo, 

arrêtée  par  les  officiers  municipaux  de 
Décize.  8i 

Sanfîionné  le  p  du  même  mois. 

6  Interprétation  du  décret  du  22  mars ,  fur 

les  procès  fubfiflans  avant  la  fuppreffion 

du  droit  de  marque  fur  les  cuirs  &  les 

fers.  82 

Sanêîionné  le  14  du   même  mois» 

6  Crime  commis  dans  la  ville  de  Viteaux, 

fur  la  personne  du  fieur  Fitz-Jam  de 
Sainte-Colombe.  84 

7  Serment    fédératif    du    régiment   Royal- 

Champagne  ,    la  garde  nationale  &  la 
maréchaufTée  d'Hefdin.  8ç 

7  Affemblée  primaire  de  la  ville  de  Rofay.  86 
SanSiionné  le  g   mai   ijpo, 

8  Afîemblée  du  département  des  Ardennes, 

fixée  à  Mézières.  86 

S  ancienne  le    11  du   même  mois, 

8  Réunion    de  la  ville  d'Availlc  au  diftri£l 
de  Civray.  87 

SanSilonné  U  12  du  même  mois». 

a 


8  Emprunt  permis  awx  officiers  municipaux 
de  la  ville  d'Alby.  gf 

Sanâlonné  le  21  du  même  mois, 

8  Echange  de  billets  de  1000  liv.  de  lacaiffe 
d'efcompte,  pour  d'autres  billets  de  200 
&  300  livres  ,  jufqu'à  concurrence  de 
12  millions.  88 

8  CommifTion  intermédiaire  des  ci-devant 
états  du  Bigorre,  autorifée  à  faire  le 
rôle  des  impofitions.  89 

Sanâiionné  le  2g  du  même  mois. 

8  Achevemenr  du  canal  de  Charolois.      ^€^ 

Sanâiionné  h  16  du  même  mois, 

8  Uniformité  des  poids  &  mefures.  91 

8  Titre  des  monnoies.  93 

8  Nullité  de  l'emprifonnemént  du  fénéchal 

d'Auray,    &  de  l'éîedHon  des  cfficiers 
municipaux  de  cette  ville.  94 

SanSiionné  le  12  du  même  mois, 

9  Exécution  des  baux  du  droit  de  troupeau 

à  part  dans  la  Lorraine  Allemande.  95 
Sanclionné  le  i6  du  même  mois» 
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Mai  ijgo, 

9  Difficulté  fur  l'éleclion  des  offiders  muni- 
cipaux de  Saint-Sulpice-le-Chàtel.     97 
SanHionné  le   12  du  même  mois. 

9  Nature  &  aliénation  des  biens  domaniaux. 

98 

SanHionné  par  lettres  -  patentes  du  ly  mal , 
lefquelles  ont  été  corrigées  par  Vautres 
lettres-patentes  du  25  juillet, 

9  Augmentation  de  la  folde  des  invalides  dé- 
tachés. V.  tom.II,  /?.  93.  99 
Sanctionné  le  16  du  même  mois, 
1 1  Communauté  de  Soing  auîorifée  à  toucher 
le  prix  d'un  quart  de  réierve.  99 
II  Verfement  de  20  millions  au  tréfor  pu- 
blic,  par  la  caifîe  d'efcompte.         100 

11  Troubles  à  Nîmes.    Municipalité  de  cette 

ville  accufée.  loi 

12  Autorifation  à  la  ville  d'Orléans,    pour 

toucher  les  fommes  deftinées  aux  répa- 
rations de  l'églife  de  Sainte-Croix.     102 
San6lionné  le  23   du  même  mois. 


(  8  ) 

Mai    i^^o, 

iz  Régularité  de  la  formation  de  la  munici- 
palité de  Mauriac.  105 
SanBionns  par  lettres-patentes  du  même  mais. 

ïa  Troubles  à  Marfeille  &  autres  villes.    104 

12  Troubles  à  Pau.  Recompcfition  de  la  mi- 

lice nationale  de  cette  ville.    Conduite 
des  fleurs  Sanfot  &  de  Blair ,  improuvée. 

SanHionné  le  14  du  même  mois. 

13  Municipalité  de  Paris  difpenfée  du  cau- 

tionnement pour  l'acquifition  des  biens 
nationaux.  107 

13  Troubles  à  Toulon.  107 

14  Impofition  extraordinaire  dans  la  ville  de 

Cauderot.  L'achat  des  écharpes  ne  fait 
point  partie  des  charges  publiques.    1 08 
14  Emprunt  permis  à  la   municipalité  d'A- 
miens, 1Q9 
Sanfiionné  le  2^  du  même  mois. 

14  Conftru61ion  d'un  pont  de  bateaux  à  Sar- 
guemines ,  fur  la  Sarre.  109 

SanHionné  le  2-^  du  même  mois. 
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Mai  1790. 

14  Entrée  du  ftl  étranger  dans  k  reyaiime  » 

prohibée.  iii 

SanSiionné  le  22   du  même  mois. 

14  Défenfes  aux  membres  dsTaiTembléc  nr.t:c- 

raie  d'afMer  c©mme  élefteurs  aux  af- 

femblées  de  diflricl  &  de  départemenr. 

112 

14  Aliénation  des  biens  nationaux  aux  muni- 

cipalités, jufqu'à  concurrence  de  400 
millions.  112 

SanBlonné  par  lettres-patentes  du  77  du  même 
mois  ,  lefquelles  ont  été  corrigées  par  £au^ 
très  lettres-patentes  du  2^  juillet, 
Inftruftion  pour  l'exécution  du  décret  précé- 
dent. 132 

15  Difficultés  élevées  dans  les  aiïemblées  pri- 

maires de  DoLiay,  relativement  aux  vo- 
tans  qui  n'ont  pas  fait  leur  déclaration 
pour  la  contribution  patriotique.       155 

San6lionnè  le  16  du  mime  mois, 
15  Interprétation  du  décret  du  15  jnars,    fur 
l'abolition  du  droit  de  trir.ge,  156 

SéViâlonrJ  U  16  du  mêms  mois» 
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Mal  17  po. 

15  Remercsment  au  roi  des  mefures  par  lui 
prifes  fur  les  divifions  annoncées  entre 
l'Anglererre  &  rEfpagne»  158 

15  Remplacement  d'un  député  de  Saint-Do- 
mingue. M.  Gouy  d'Arcy  continué 
dans  les  fondions  de  député  de  cette  co- 
lonie. 159 

15  Communication  delà  part  du  comité  des 
recherches ,  au  procureur  du  roi  du 
châtelet ,  &  rénfeignemens  fur  raffaire 
de  Verfailles  ,  du  6  oftobre.  i^o 

17  Impcfition  extraordinaire  à  Evreux.  160 
SanEiionné  le  2/  du  mime  mois. 

17  Impofition  dans  la  ville  de  Nyon  ,  en  fus 
de  la  capitation.  161 

S^jnâlionné  le  28  du  même  mois. 

17  Impontion  an  marc  la  livre  de  la  capitation 
à  Saint-Nicolas  de  la  Grave.  162 

SanBionné  le  27  du  même  mois, 

ij  Municipalité  de  Confl.ins  en  Baffigny,  au- 
torifée  à  toucher  le  monîdnt  de  Taf- 
fou2ge  de  bois  communs.  163 

Sanciionné  le  premier  juin» 
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17  Impofiiion  extraordinaire  à  Ségonzac.   163 

San6iionné  le  27  du  même  mois, 

17  Même  imporition  à  Saint-Yriciix.         164 
SarMionné  le  27  du  même  mois. 

Ï7  Attroupemens,-^ voies  de  fait  &  violences 
commis  dans  les  forêts  de  Rambouillet , 
PoifTy,  &c.  fous  prétexte  de  la  cbaffe. 

16, 

17  CefTation  de  toutes  pourfuites  en  retrait 
féodal  ou  cenfuel.  166 

SanBlonné  h  21  du  même  mois. 

17  M.  de  Montlauzier  rappelle  à  l'ordre.   167 
17  Troubles  à  Montauban  ;  ordre  de  porter 
la  cocarde  nationale  j   sûreté  d^s  non- 
catholiques.  167 
Sandïonné  le  même  jour, 

17  M.  de  Marguerites  continué  dans  fes  fonc- 
tions de  député ,  quoiqu'impliqué  dans 
l'affaire  de  Nîmes.  168 

17  Infurreftlon  à  Valence  ;  mort  de  M.  de 
Voifins.  169 

Sanctionné  le  21  du  même  mois. 
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Mai  Ijço» 

18  Rétabliffement  de  la  tranquillité  dans  les 

départemens  du  haut  &  bas-R.hin.  ïm- 
probation  de  la  conduite  des  fieiirs 
Diéttick  &  Bénard.  171 

San6iionné  le  20  du  même  mois, 

19  Réunion  de  la  commiine  de  Gémenos  , 

au  diftrift  d'Aix.  172 

San6ilonné  le  21  du  même  mois, 

19  Décret  qui  ordonne  que  le  fauxbourg 
Monfort  d'Alençon  ,  continuera  de 
feire  partie  du  département  de  l'Orne. 

Sandlionné  le  2/  du  même  mois» 
19  Approbation  de  la    conduite    de^  la  mu- 
nicipalité &'  de  la   garde  nationale  de 
Bordeaux  ,  relativement  aux  troubles 
du  Montauban.  173 

SanSlionné  le  20  du  même  mois, 

19  Paiement  des  penfions  fur  les  économats 
jufqu'à  concurrence  de  600  livres.    174 

19  Organifation  des  archives  nationales, prc- 
jettes.  175 


(  '3  ) 

Mai  17^0, 

20  Obftacles  apportés  à  la  libre  circulation 
des  grains ,  dans  les  marchés  de  La- 
gny-fur-Marne.  176 

Sanciionné  le  2^  du  même  mois, 
ao  Municipalité  de  Joigny  ,  autorifée  à  em- 
ployer divers    fonds    en  travaux   de 
charité.  176 

SanHionné  le  27  du  même  mois. 

20  Réparations  de  réglife  paroifllale  de  Saint- 
Mitre,   en  Provence.  178 

20  Etrangers  détenus  aux  galères  de  France. 

Réchmafion  de  deux  Sui/Tes  Fribour- 
geois,  contre  leur  détention.  178 

Siinâïonné  le  2  j  du  même  mois, 

21  Exécution  des  décrets  des    28   janvier  & 

1 1  avril  ,  relativement  à  la  perception 

des   droits   ci  -  devant  établis   dans   la 

ville  de  Cambray.  179 

San6i:onné  le  2p   du   même  mois, 

21  Diftribution  &  part  à  prendre  dans    les 

bois  communaux   en  ufance.  180 

San6iionné  le  ^t    du  même  mois. 
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ai  Réfidence  du  corps  admlniftratif  du  dé- 
partement de  rOife ,  alternativement  à 
Eeauvais  &  à  Compiégne.  i8i 

Sanfiionné  le  2^  du   même  mois, 

21  Partage  des  érabliffemens  publics ,  entre 
St.-Jean-Pied-de-Port  &St.-Palais.    182 

il  Emprunt  permis  à  !a  ville  de  Marfeille.iSz 
SanSilonné  le    28  du  même  mois. 

ai  Infubordinaiion  &  excès  des  dragons  du 
régiment  de  Lorraine  ,  en  garnifon  à 
Tarafcon.  183 

21  Divifion  ordonnée  delà  ville  de  Paris , 

en  48  (eftions ,  &  plan  à  drefTer  d'a- 
près cette  divifion.  8 
SanSîionné  le  27  juin, 

22  Emprunt  permis  à  la  ville  de  Caen.  184 
Sanctionné  le  premier  juin, 

22  Impofition  à  Alby.  185 

Sanâiionné  le   _jo  mai, 
0.2  Emprunt  de  la  commune  de  RéalmoHt , 
rejette.  Impofition  permife.  186 

Sanâionné  le  /^o  du  même  mois. 
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Mai  ijço. 

11  Droit  de   la  guerre   &  de  la  paix.     186 

24  Prorogation    du  délai  pour  échanger  les 

billets  de  caiffe  contre  les   afîignats.  190 
SanBionné  le  2Ç  du  même  mois, 

25  Décret  pour    accélérer    la  conf€(5^ion  & 

la    vérificaiion    des    rôles    d'impcfition 

(0-  '     19Ï 

SanHïonné  le  50  du  même  mois, 

27  Approbation  du  régime  provifoire  donné 
à   la   garde   nationale    de  Meaux ,    &c. 

SanEilonné  le  28  du  même  mois, 
27  Troubles  à  l'occafion  de  l'affemblée  pri- 
maire du    canton   de  TArbrefle  ,    dif- 
triél  de  Lyon.  193 

SanEïïonni  le   28  du  même  mois, 

27  Surfis  à  toutes  pourfuites  dirigées  centre 

(1)  Ce  décret  eft  le  même  que  celui  qu"'on  trouve 
dans  la  table  des  archives ,  à  la  date  du  15  mai,  & 
qui   n'avoit  été  décrété  que  fauf  rédai^lion. 
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M^i  1790. 

les  corps   &  communautés  cccléfiafli- 
ques.  i(,4 

Sanctionné  le  2S   du  même  mois, 

27  Troubles  à  Perpignan.    Bonne  conduite 
des    volontaires  &   troupes    de    ligne. 

196 

27  Troubles  dans  le  Forez  &  le  Bourbon- 

nois ,  pour  le  prix  du  pain.    Circula- 
tion des  grains.  197 
Sanéllonné  le  30  du  même  mois, 

2,7  Patriotifme  de  la  commune,  de  la  garde 
nationale  &  de  la  garnifon  de  Douay, 

198 
2.7  Rééle£lion    des  officiers  municipaux    de 
Saint-Jean-d'Angely.  199 

San6iïonnc  le  30  du  même  mois, 

28  Elcftion  de  la  municipalité  de  Boulogne 

en  Comminge.  200 

Sanêionné  le  jo  du  même  mois, 

28  Mode  de  la  levée  des  matelots.  200 

28  Impofitions  extraordinaires  dans  différen- 
te» villes  &  communautés;  favoir:  Salon, 

Cu-Tet , 
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Ciiflet  ,  Auderme  ,  Chef- Boutonne, 
Uzerche  ,  Nontron  ,  Marvejols ,  Lan- 
nion  ,  &  Chirac.  201  6*  fuiv. 

Tous  ces  décrets  ,  fanêîionnés  le  6  juin, 

28  Approvifionnement    du  pays    de  Mont- 

béliard.  20Ô 

28  Lieu   des  afTembl^es  du  département  de 

Saône  &  Loire.  206 

Sanclionné  le  jo   du  même  mois» 

28  Forme  de  fcrutin  &  police  des  afïemblées 
éleâorales.  207 

Sanflionné  le  même  jour, 

28  Ordre  de  fufpendre  la  démolition    de  la 

citadelle  de  Marfeillef.  210 

Sanâiionné  le  même  jour, 

29  Reftitution  de  grains  arrêtés  par   la  mu- 

nicipalité d'Aubenton.  211 

29  Impofition  extraordinaire,  à  Saint  Pierre- 
le-Moutier.  212 

Sanâiionné  le  6  juin. 

Tome  IIL  h 
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Maî  ijpo, 

ap  Impofition  extraordinaire  ,  dans  la  vlMe 
de  Bonne.  215 

Sanâlionné  le  6  juin, 

29  Nullité  d'éledions  faites  à  Douay.        215 
Sanôlionné  le  jo  mai, 

ap  Emeute  à  Tours  ,  pour  le  rabais  du  prix 
des  grains.  215 

San6iionné  le  5  juin, 

<29  Détention  illégale  de  M,  de  Martinet,  lieu- 
tenant-colonel du  régiment  de  Norman- 
die ,  à  Breft.  217 
Sanfiionné  le  premier  juin, 

19  Remercîmens  au  roi ,  au  fujet  de  fa  pro- 
clamation du  28  mai ,  pour  le  réta- 
bliffement  du  bon  ordre.  218 

30  Melun  ,  fiége  de  l'adminiftration  du  dé- 

partement de    Seine  &.  Marne.     219 
SanHionné  le  ^  juin, 

30  Ancienne  milice  bourgeoife  de  Sedan  ; 
tenue  de  s^incorporer  dans  les  gardes 
nationales,  *  aao 

SanHïonné  le  mtmejcur. 


(  19  ) 

Mai  17  ço, 

30  Impofition  ,  à  Montbrifon.  220 

30  Deftrudion  de  la  mendicité  ,  fecours  aux 

mendians ,  &c.  22  F. 

SanElionné  U  1 3  juin, 

31  Détention  illégale  de  trois  ofHciers  du  ré- 

giment de  Grenoble,  à  Valence.      227 
SanBionné  le  premier  juin, 

31  Liberté  de  la  circulation  des  grains  ache- 
tés par  des  députés    de  Châtellerault. 

228 

3  1  DétentionMu  nommé  Séguy  à  Périgueux, 

confirmée.  219 

31  Décret  qui  approuve  l'irftruéiion  relative 

au  décret  du    14  ,   pour  la  vente  des 

domaines  nationaux.  147 

SanBionné  le  ^  juin,  V.  l'Injiruêîlon^^,  131 

Juin  ijço, 

I  Infiruôion  projettes  fur  les  objets  des  tra- 
vaux confiés  aux  aflemblées  adminiftra- 
tives.  230 

1  Arrêt  du  parlement  de  Navarre ,  contre 

h  % 


Cao) 

Juin    ijço» 

les  officiers  municipaux  deSauvetcrre  , 
déclaré  non  avenu.  230 

Sanfiïonné  le   3  du  même  mois» 

I  Irrégularité  des  affemblées  primaires  de 
Colmar,&  nullité  des  élevions  qui  y 
ont  été   faites.  231 

SanBionné  le  même  jour. 

I  Circulation  &  fabrication  des  aiTignats.  233 
Sanâiionné  le  20  du  même  mois, 

I  Vingt  millions  en  billets-aflignats,  à  four- 
nir par  la  eaifîe  d'efcompte,  au  tréfor 
public.  238 

I  Etats  de  recette  à  donner  par  les  receveurs 
des  Finances,  &  ceux  des  impofitions 
de  Paris.  239 

SanElionni  le  20  du  même  mois. 

1  Nullité  d'arrêts  du  Parlement  de  Touloufe, 
fur  le  renouvellement  des  confuls  de 
Mirepoix.  239 

S^LJiEïionné  le  ^  du  même  mois. 

I  Ancienne   milice    nationale  d'Amboife  , 


Juin  ijço, 

tenue  de  s'incorporer  dans  les  gardes 
nationales,  pour  être  admife  au  fervice, 

240 
SanBlonné  le  s  ^^  même  mois. 

1  Centeftation  relative  aux  étaux  des  bou- 

cheries de  Paris,  renvoyée  à  la  nouvelle 
municipalité.  141 

2  Circulation  des  grains  dans  le  département 

du  Cantal.  Emprunt  permis  à  la  viile  de 
Murât.  241 

SanBïonné  U  ^  &  8  juin, 

1  Brigandages  commis  dans  le  départemens 

du  Cher  ,  de  la  Nièvre  ,  &c,  P».établif- 
fement  de  la  tranquillité  publique.  Po- 
lice des  afiemblées  primaires  &.  ékdo- 
rales.  442 

Sanctionné  le  -^  du  même  mois. 

2  Autorifation  aux  officiers  royaux  de  l'Ifle- 

en-Dodon  ,  d'informer  de  faits  de  bri- 
gandage. 252 
Sanfîionné  le  6  du  même  mois, 

h  3 


juin  lyço. 
2  Afîemblée  du  département  de    TAirne , 
fixée  à  Laon.  252 

SanSîionné  le   6  du  même  mois, 
4  Affaires  relatives  à  la  contribution  patrio- 
tique ,  renvoyées  à  l'examen  du  comité 
des  finances.  153 

4  Compte  à  rendre  par  la  caiffe  d'efcompte, 
au  premier  miniftre  des  finances.  253 

4  Communication  de  la  lettre  du  roi ,  qui 

autorife  la  confédération  des  troupes  de 
ligne  avec  les  milices  nationales.    254 

5  Impofition  à  Grenoble.  251 
SanEtionné  le  //  du  même  mois» 

5  Impofition  à  5aint-Brieux.  25e 

Sanâiionné  le    1^  du  même  mois, 

5  Emprunt  permis  à  la  ville  dlffoudun.  257 
SanHionné  le  \y  du  même  mois, 

5  Impofition  dans  la  ville  de  Berrens.   257 
Sanâiionné  le  /^  du  même  mois, 

5  Impofition  à  Saint  -  Patrice  ,   Ingrande  , 
&c.  258 

Sanâionné  le  ly  du  même  mois» 


I 


Juin  lypo, 
5  Emprunt  permis  à  la  ville  de  Brioude.  aç^ 
Sanctionné  le  17  du  mime  mois» 
ç  Autorifation  aux  bailliages  de   Bourbon- 
Lancy  &  de  CharoUes  ,  pour  connoître 
de  brigandages  commis  dans  leur  ref- 
fort.  260 

SanSlionné  le  6  du   même  mois, 
ç  Le  roi  prié  de  fixer  la  dépenfe  de  fa  mai- 
fon.  261 

5  Augmentation  de  la  folde  de  l'armée  na- 
vale. 261 
SanSlionnc  le  1^    du  même  mois, 
5  Fixation    de  la  dépenfe  du  département 
des  affaires  étrangères.                     263 

5  Traitement  &  g^iges  des  minières  &  du 

confeil.  264 

6  Receveur  de  Champlite,  aurorifé  à  rece- 

voir le  prix  de  bois  de  réferve.  Règle- 
ment pour  l'emploi  de  ce  prix.        26c 
Sanâionné  le  2^  du  même  mois, 

6  Répartition  de  l'augmentation  de  paye  des 
troupes.  266 

*  4 


(44) 

'Juin  lyço, 

C  Territoire  renfermé  dans  la  ligne  de  l'en- 
ceinte des  murs  de  Paris  ,  fournis  aux 
droits  d'entrées.  2,67 

Sanâiionné  le  g  du  méms  mois. 

C  Prompte  confsftion  des  rôles  &  recouvre- 
ment des  impofitions.  268 
San6lionné  le   1^  du  même  mois, 

6  Articles  provifoires  fur  la  mendicité.  (  en 
note  ).  224 

6  SupprefTion  de  plufieurs  dépenfes  relatives 
aux  tribunaux.  270 

6  Supprefiion  des  acquits-patents.  27c 

6  Dépenfes  portées  dans  le  compte  du  tréfor 
public  ,  fous  le  nom  dégages  &  traite- 
mens.  271 

6  Dépenfes  de  la  police  de  Paris ,  à  la  charge 
de  la  municipalité.  278 

6  Renvoi  au  comité  des  penfions  ,  de  l'exa- 
men dç  celles*  accordées  à  la  garde  de 
de  Paris.  278 

6  Org^nifation  de  la  maréchaufTée  de  l'île  à<: 
Fiance,  envoyée  au  comité  militaire. 

278 


(  i5  ) 

Juin   l'/^o. 

8  Monicipallté  de  Paris,  aiitorifée  à  reinpllr 
les  fondions  de  département  pour  l'a- 
liénation des  biens  eccléfialViques» 
SanEiïonni  h  i8  du  même  mois.    (  V.  ce  dé- 
cret ,  en  note  au  24Juil'et ,  tome  IV. 
8  Commandement  des  gardes  nationales  ref- 
treint  à   un  feul  département.  278 

Sanéîionné  le  10  du  même  mois, 

8  Sommes  arrêtées  à  Nantua  ,  reftituces.  179 
8  Difficultés  fur  l'éledion  des  officiers  mu- 
nicipaux de  Schéleftat.  Emprifonnement 
nul  &.  véxatoire.  279 

SùnSilonné  le  10  du  même  mois, 

8  Troubles  à  Saint-Jean-de-Luz  ,  à  Tocca- 
fion  de  la  nomination  de  la  nouvelle 
municipalité.  282 

SanSlionné  le    10  du  même  mois. 

8  &  9  Fédération  générale  du  14  juillet.  286 

9  Conservation    o:i    démolition  des  forts  & 

citadelles  ;  défenfes  de  démolir  celle  de 
Montpellier.  292 

Sau^ionné  le  1 8  du  même  mois» 


(î6) 

Juin  i7P<5. 

9  Exécution  provifoire  des  réglemens  fur  la 

police  des  fpeâacles  ;  conteftation  à  ce 

fujet ,  entre  quelques  corps  en  garulfon 

à  Breft.  293 

Sanêiionné  le  ly  du  même  mois, 

9  Nullité  de  Téleâion  d'une  féconde  muEÎci- 

palité    en  la    paroiffe  de  Saint  -  Ouf^ 

chilie  de  Montoire.  294 

^  Dirtribution  des  billets  de   tribune,   aux 

députés   à  la  fédération.  295 

9  Détermination  de  la  lifte  civile  du  roi  & 

du  douaire  de  la  reine.  195 

îo  Evacuation  du  couvent  des  Récolets ,  & 

de  celui  des  Jacobins  ,  à  Paris.       296 

San6iionné  le  18  du  même  mois, 

II  Le  roi  fupplié  d'ordonner  à  fes  commiftai- 

res  d'accélérer  les  opérations  pour  l'éta- 

bliffement  des  départemens  ,  notamment 

de  celui  de  la  Corrèze.  297 

II  Deuil  de  Benjamin  Franklin.  298 

II  Affiches  dans  la  falle  de  raflemblée  ,  du 

tableau  de  la    coatribution  patriotique. 

298 


(  î7  ) 

Juin  \jgo» 

1 1  Recette  des  imporitions ,  fans  aucune  dé- 

duftion.  259 

II  Projet  fur  la  fonte  des  cloches  des  cou- 

vens  &  communautés  Supprimées.      299 

II  Officiers  municipaux  de  Mur-de -Barrés , 

autorifés  à  toucher  une  fommc  pour  la 

conftruftion  d'une  fontaine.  300 

SanSiïûnni  le  2y  du  même  mois, 

1 1  Taxe  perfonnelle  fubftituée   an  droit    fur 
les  boucheries,  à  Montpellier.  301 

Sanâîonné  le  i^  du  même  mois, 

II  Impofition  dans  la  ville  de  Valentine  en 
Comminge.  Somme  à  retirer  des  mains 
du  receveur  de  la  province.  302 

Sanâlionné  le  2^  du.  même  mois. 

II  Emprunt  permis  à  la  municipalité  de  Né- 
grepeliflc.  303 

Sanctionné  le  4  juillet, 

1 1  Emprunt  permis  à  la  municipalité  de  Ca- 
talans. 303 
SanHionné  h  2$  juin. 


(  î8  ) 

Juin  ijç^o» 

II  Emprunt  permis  à  la  municipalité  de  Cha- 
loraine.  .  304 

Sanctionné  h  2$  du  même  mois, 

1 1  Impofition  extraordinaire ,  à  Mircpoix.  304 

S  ancienne  le  2^  du  mime  mois, 

II  Emprunt  permis  aux  officiers  municipaux 
de  Chapet.  305 

SanSiionné  le  27  du  même  mois, 

II  Emprunt  permis  à  la   commune  de  Fon- 
tenay-fous-Mailly-le-Château.  305 

Sandiionné  le  25  du  même  mois. 

II  Im.pofition  extraordinaire    dans   la  com- 
mune  de  MoilTac.  3^(5 
Sanêlionné  le  2$  du  même  mois. 

II  Impofition  extraordinaire  à  S.  Yrieux.  307 

1 1  Impofition  extraordinaire  dans  la  commune 

de  Troux.  307 

Sànâcionné  le  27  du  même  mois, 

1 1  Impofition  extraordinaire  ou  emjjrunt  dans 
la   ville  de  Salins.  308 

SarMionné  le  27  du  même  mois» 


(  ^) 

Juin   ij^o, 

II  Impofiiion  ou  emprunt  à  Chevreufe.  308 

SanBionné  U  2j  du  même  mois. 
II  Impofidon  extraordinaire  dans  la  ville  de 
Nontron.  309 

11  Traitement  des  fermiers  généraux  &  des 

employés  ;  frais  de  bureau  êc  de  comptes. 

310 

1 2  Le  fieur  Guyard ,  commis  à  l'exercice  des 

fonctions  de  tréforier  des  importions  de 
Bretagne,aulieudufieurBeaugeard.3i2 
SanBionné  U  22  du  même  mois, 

12  Exécution  du  décret  fur  les  mendians.  ^515 
32  Obligation  du  fervice  dans  la  garde  na- 
tionale 5  pcair  conierver  les  droits  de 
citoyen  a£tif.  Incorporation  des  corps 
particuliers  de  milice  bourgeoife  dans  la 
garde  nationale,  316 

Sanciionnê  le    iS  du  même  mois. 

12  Application  du  décret  précédent  à  la 
garde   nationale  de  Caen.  31a 

12  Emploi  en  atieliers  de  charité  d'une  fomme 
perçue  par  la  ville  de  Vézelay,  321 
SanBionné  k  27  du  même  mois^ 
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.   L'ASSEMBLÉE    NATIONALE. 


Premier  Mai  1790. 

Importions  des  créanctsrs  de  rentes  hypothéquées 
fur  des  biens-fonds, 

J_^*AssEMBLÉ  E  Nationale,  ouï  le 
rapport  de  fon  comité  des  finances ,  déclare  que 
par  fon  décret  du  z8  novembre  1789,  lequel 
porte  que  les  ci-devant  privilégiés  feront  im- 
posés à  raifon  de  leurs  biens-fonds ,  pour  les 
Tome  IIL  A 


(t) 

£x  derniers  mois  de  1789  &  1 7Po,  dans  les  lieux 
oùlefdics  biens  font  fitués,  elle  n'a  pas  entendu 
que  les  créanciers  des  rentes  conftltuécs  à  prix 
d'argent,  perpétuelles  ou  viagères,  générale- 
ment ou  fpécialement  hypothéquées, fufîentira- 
pofés  à  raifon  de  ces  rentes  dans  le  lieu  où 
lefdits  biens  fe  trouvent  fitués,  s^ils  n'y  font 
pas  domiciliés  ;  en  conféquence  ,  elle  ordonne 
que  les  importions  qui  n'auront  pas  eu  d'autres 
motifs ,  dans  les  rôles  des  fîx  derniers  mois  de 
178P  &  1750»  en  foient  diilraites;  &  que  pour 
en  opérer  lerembourfement  &  la  reftitution  à 
ceux  qui  les  ont  acquittées ,  il  foit  fait  pour 
179 1  un  rôle  de  fuppiéinent  ou  réimpofîtion  du 
montant  defdites  contributions ,  &  que  la  fbhime 
à  provenir  dudit  rôle  de  fupplément ,  foit  remife 
à  ceux  qui  auront  été  induement  impofés ,  en 
juftifiant  par  eux  du  paiement  qu'ils  en  auroient 
fait  aux  colledeurs  des  fix  derniers  mois  de  178P 
&  de  l'année  17^0. 

I  Mai. 
Contribution  de  éo^ooo  liv.  à  Bourges, 
rafîemblée  nationale,  fur  le  rapport  de  fon 


(    2    his.    ) 

comité  des  finances,  vu  la  délibération  de  la 
municipalité  ôc  du  confeil  général  de  la  ville 
de  Bourges,  du  31  mars  «dernier,  confirmative 
de  celles  prire>  par  Tancienne  municipalité  & 
le  bureau  de  charité  de  ladite  ville  pour  le 
foulagement  de  Tes  pauvres,  décrète  qu'il  fera 
fait  par  les  officiers  municipaux  de  la  ville  de 
Bourges ,  un  rôle  de  contribution  de  la  fomme 
de  ^Ojoco  livres  fur  tous  les  citoyens  capités 
à  3  liv.  &  au  deffiis  ,  proportionnellement  à 
leurs  revenus  &  facnltés.  Il  fera  précompté  à 
ceux  qui  ont  déjà  fait  des  contributions  volon- 
taires ,  le  montant  defdites  contributions  ,  a  la 
charge  parlefdits  officiers  municipaux  détendre 
compte  des  femmes  à  percevoir  en  vertu  du 
nouveau  rôle. 

I  Mai, 
Bafes  de  Vorganifation  du  pouvoir  judiciaire, 

L'aflemblée  nationale  a  décrété  &  décrète 
ce  qui  fuit  ; 

Art.  I.  Il   y   anra  deux  degrés  de   jurif^ 
diâion  en  matière  civile ,  lauf  les  excepiions 

A  2 


(   2   hh.   ) 

qui  pourront  être  décrétées  par  Taflemblée  ; 
&  lans  entendre  rien  préjuger  en  matière  cri- 
minelle. • 

II.  Les  juges  de  première  inftance  feront 
fédentaires ,  (  premier  mai.  ) 

III.  Tous  les  juges  d*appel  feront  fédentaires. 

IV.  Les  juges  feront  amovibles. 

V.  Ils  pourront  être  réélus  fans  intervalle, 
(dus.) 

VI.  L'intervalle  des  éledions  fera  de  fîx  ans. 
(du4.) 

VII.  Les  juges  feront  élus  par  le  peuple. 
(  au  ^  ) 

VIII.  Le  roi  ne  pourra  refufer  fon  consen- 
tement à  Tadmiffion  d'un  juge  choifi  par  le 

peuple. 

IX.  Les  éieâeurs  ne  préfenteront  point  au 
roi  plus  d'un  fujet  à  chaque  vacance  d'olfice 
de  judicature  (  du  7,  ) 


(3  ) 

X.  Le  juge  nomme  par  ie  peuple ,  recevra 
des  lettres-patentes  du  roi  j  iceliées  du  fceau 
de  l'état,  lefquellcs  feront  expédiées  fans  frais, 
&  fuivant  la  formule  qui  fera  dccrétée  par  l'aff 
(emblée. 

XI.  1°.  Les  officiers  chargés  du  miniftère  pu* 
blic,  feront  nommés  par  le  roi. 

2°.  Ils  feront  inlîicuis  à  vie  ,  &  ne  pourront 
être  deiliiués  que  pour  forfaiturCr 

^''.  Les  membres  de  l'alTemblée  nationale 
a£lue:le  ne  pourront  être  nommés  par  le  roi , 
pour  remplir  lefdites  fondions  ;  que  quatre  ans 
après  la  clôture  de  la  préfente  feffion  ;  &  ceux 
des  icgiflatures  fui  vantes,  que  deux  ans  après 
la  clôture  des  fefllons  refpecflives, 

4",  lis  ne  pourront  être  membres  des  aiTem- 
blées  adminiftratives  de  diflricfî:  ou  de  dépar- 
tement ,  non  plus  que   des  municipalités. 
(  dtt  8.  ) 

XII.  Les  jugemens  en  dernier  reiïbrt  pour- 
ront être  attaqués  paj  la  voie  de  la  caflaticn. 
(du  24 J 

Aa 


(4) 

XIIÎ.  Les  juges  qui  connoîtrcnt  de  la  caf- 
fation  feront  tous  i'cdentaires,  (du  i6,) 

5CIV.  Il  y  aura  des  tribunaux  particuliers 
pour  le  jugement  des  matières  de  commerce» 
(du  z7.) 

Premier   Mai. 
Dejféchemem  des  marais, 

L'afTemblee  nationale  a  décrété  &:  décrète  ce 
qui  fuit  :  Chaque  municipalité  de  département 
s'occupera  des  moyens  de  faire  defTécher  les 
marais ,  les  lacs  &  les  terres  de  fcn  territoire 
habituellement  inondées,  dont  la  confervation 
dans  l*état  aduel  nof  feroit  pas  jugée  d'une 
utilité  préférable  au  defféchement ,  pour  les 
particuliers  ou  les  communautés,  dans  l'en- 
clave defquelles  les  terres  font  fituées,  en  com- 
mençant,  autant  qu'il  fera  pofiVoie,  en  amé^ 
iiorations  pour  les  marais  les  plus  nuiiibies  à 
la  fanté,  &  dont  le  ibl  pourroit  devenir  plus 
propre  à  la  produdion  des  fubfiflances;  &  cha- 
que affemblée  de  département  empîoyera  les 
înoyens  les  plus  avantageux  aux  communautés. 


(5) 

pour  parvenir  aux  deifechemens  de  leurs  ma- 
rais. 

3     Mai, 

Serment  des  officiers  municipaux  ^potir  V exercice 
de  la  police, 

L'alTemblée  nationale  décrète  que  les  ofîiciefs 
municipaux  n'ont  pour  l'exercice  de  la  police, 
d'autre  ferment  à  prêter ,  que  celui  qu'ils  ont 
fait  lors  de  leur  inftallation ,  d'être  fidèles  à 
la  nation,  à  la  loi  ^.  au  roi,  &  de  remplir 
exatftement  les  fondions  civiles  &  munlcirales 
qui  leur  font  confiées. 

3    Mai  &  jours  fui  vans, 

Organifaîion  de  la  municipalité  de  Vari:, 

L'afîemblée  nationale  a  décrété  &  décrète 
ce  qui  fuit  : 

TITRE       PREMIER» 

Article      Premier. 

L'ancienne  municipalité  de  la  ville  de  Paris, 
&  tous  les  offices  qui  en  dépendbient  ;  h  mu- 
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nicîpalité  provifoire ,  fubiîftante  à  l'hôtel-de- 
viile  ,  ou  dans  ies  feclions  de  la  capitale, 
connues  aujourd'hui  fou?  ie  nom  de  diftrids, 
(brjtfurprimées  &  abolies;  &  néanmoins  la  mu- 
nicipalité provifoire,  8i  les  autres  perfonnes  en 
exercice,  continueront  leurs  fondions  jufcu'à 
leur  remplacement. 

II. 

Les  finances  des  offices  fupprimés  feront  li- 
<]uldées  &  rembourfées  ;  favoir  des  deniers 
comriiuns  de  la  ville,  s  il  eft  juftifié  que  ces 
finances  ayent  été  verfées  dans  fa  caifle  ;  &  pat 
le  tréfbr  public,  s'il  eil  juflifié  qu'elles  ayent 
été  payées  au  roi. 

II  T. 

La  commune  ou  la  municipalité  de  Paris 
fera  renfermée  dans  l'enceinte  des  nouveaux 
mur?  ;  mais  les  boulevards  que  l*on  conflruit 
en  dehors  de  cqs  murs,  feront  fournis  à  Tad- 
miniûraiion  municipale, 

I  V. 

Les  décrets  rendus   par  raflemblée  natio- 
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nale,  le  14  décembre  &po{lérieurement,  con- 
cernant les  municipalités,  feront  exécutés  dans 
la  ville  de  Paris ,  à  l'exception  des  dirpofîtions 
auxquelles  il  aura  été  dérogé  par  les  articles 
fuivans  ;  &  les  articles  de  ces  décrets  conter 
nant  les  difpofitions  auxquelles  il  aura  été  dé- 
rogé, feront  rapportés  à  la  fin  du  préfent  ré-; 
glement,  &  en  feront  partie. 


La  municipalité  fera  comnofée  d*un  maire^ 
tîe  feize  adminiilrateurs  ,  dont  les  fondions 
feront  déterminées  au  titre  fécond  ;  de  trente- 
ileux  membres  du  confeil ,  de  quatre-vingt- 
feize  notables,  d'un  procureur  de  la  commune, 
de  deux  fubftituts ,  qui  feront  fes  adjoints ,  & 
exerceront  fes  fondions  à  fon  défaut, 

V  I. 

La  ville  de  Paris  fera  divifée  par  rapport  à 
fa  municipalité,  en  quarante- huit  parties,  fous 
h  nom  de  Serions  y  qu'on  tâchera  d'égalifer, 
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autant  qu*il   fera   poffible ,   relativement   an 
nomt)re  de  citoyens  adifs  (i), 

V  II. 

Ces  quarante- huit  fed'ons  ne  pourront  être 
regardées  que  comme  des  feâions  de  lacons- 
inune. 

VIII. 

Elles  formeront  autant  d'afTemblées  primai- 


(i,  L'afîemblée  natîontile  ,  en  exécution  de  cet  ar- 
ticle ,  autorife  les  commiflaiies  adjoints  au  comité 
de  eonftituiion  ,  à  tracer  la  divifion  de  "ia  ville  de 
Paris  en  quarantc-huit-^ifedlions,  après  avoir  entendu 
les  commiflaires  de  la  municipalité  8l  les  commif- 
faires  des  foixante  diftrifts  actuels,  oc  les  charge 
de  rendre  compte  à  TalTemblée  des  difficultés  qui 
pourront   furvcnir. 

Les  com.n'fTjires  adjoints  ligneront  deux  exem- 
plaires du  p'an  de  la  ville  de  Paris ,  divifée  en 
quarante-huit  feclions  &  du  procès-verbal  de  divi- 
fîcn  :  l'un  des  exemplaires  fera  dépofé  aux  archives 
de  l'afTemblée  nationale  ,  &  l'autre  fera  envoyé  au 
greffe  de  rhôcel-de-villç.   C»iMaJt)  F",  az /«i/î» 
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res ,  lorfqu*!!  s'agira  de  choinr  les  électeurs 
qui  devront  concourir  à  la  nomination  det 
membres  de  Tadminiftration  du  département  de 
Paris  ,  ou  à  la  nomination  des  députés  que 
ee  département  doit  envoyer  n  TaÇemblée  na- 
jionaie. 

I  X. 

Les  citoyens  adifs  ne  pourront  fèralTe m bîec 
par  métiers ,  profefllons  ou  corporations ,  ni 
fe  faire  repréfenter;  ils  fe  réuniront  fans  au- 
cune diflindion ,  &  ne  pourront  donner  leurs 
voix  que  dans  la  fèdion  dont  ils  feront  partie 
à  l'époque  des  élevions. 


Si  une  fection  offre  plus  de  neuf  cents  ci- 
toyens adifs  préfens,  elle  fe  formera  en  deux 
afîemblées,  qui  nommeront  chacune  leurs  offi- 
ciers, mais  qui,  après  avoir  dépouillé  fépa-. 
rément  le  fcrutin  de  Tune  &  de  l'autre  divi- 
fîon,  fe  réuniront  par  commifîaires ,  pour  n'en* 
voyer  qu'un  réfultat  a  rhôtei-de-vilie. 
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X  I. 

les  aûemblées  des  quarante-hnît  (êdions 
feront  indiquées  pour  le  même  jour  &  à  la 
même  heure.  On  ne  s'y  occupera  d'aucune 
autre  affaire  que  des  éiedions  &  des  préda- 
tions du  ferment  civique.  Ces  afTemblées  fe 
continueront  aufii  à  la  même  heure,  les  jours 
fuivans,  fans  interruption;  mais  un  fcrutin 
commencé  fe  terminera  fans  défemparer. 

X  I  I. 

Les  quarante  huit  ferlions  Ce  conformeront 
aux  articles  du  décret  far  les  aiïemblées  admi- 
niftratives ,  concernant  les  qualités  nécefTaires 
pour  exercer  les  droits  de  citoyen  adif ,  & 
pour  être  éligible. 

X  I  I  r. 

Les  parens  &  alliés  au  degré  de  père  &  de 
fils  »  de  beau-père  &  de  gendre,  de  frère  & 
de  beau -frère  ,  d'oncle  &  de  neveu,  ne  pour- 
ront en  même- temps  être  membres  du  corps 
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municipal  :<*ils  ont  été  nommés  dans  le  même 
Scrutin,  celui  qui  aura  le  plus  grand  nombre 
de  voix  demeurera  élu;  &,  en  cas  d'égalité 
de  voix,  on  préftrera  le  plus  âgé  :  s'ils  n'ont 
pas  été  élus  dans  le  même  (crutin  ,  l'éledion 
du  dernier  ne  fera  point  comptée;  &  fi  ceiui- 
ci  a  été  nommé  au  troifiéine  tour  de  fcrutin  , 
il  lèrd  remplacé  par  le  citoyen  qui  ,  dans  ce 
même  tour,  avoit  le  plus  de  voix  après  lui. 

XI  V. 

Uéledion  des  deux  fubflituts  du  procureur 
de  la  commune  le  fera  au  fcrutin ,  dans  la  forme 
qui  fera  déterminée  au  titre  fuivant« 

X  V. 

Pour  l'éledion  du  maire  dz  du  procureur  de 
la  commune,  chacure  des  quarante-hui:  fec- 
tionsdel'alTembléegénéra'e  des  citoyens adifs, 
fera  parvenir  ,  à  l'Ijôtel-de-vil'e  ,  le  re- 
censement de  fon  fciutin  particulier  :  ce  re- 
cenfement  contien'k.i  la  mention  du  nombre 
des  votans  dont  i'alTembiée  aura  été  compo- 
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fée  ,  &  celle  du  nombre  des  fufFrnges  qtre 
chaque  candidat  aura  réunis  en  fa  faveur  ;  le 
réfuîtat  de  tous  ces  recenfemens  fera  formé  à 
rhôtel- de- ville. 

X  V  I. 

Les  fcrutins  des  diverfes  feâions  feront  re- 
cenCés  à  l'hÔLel  de-viile  le  plus  promptertient 
qu'il  fera  poffible  ;  en  forte  que  les  fcrutins 
liltéi leurs ,  s'ils  (e  trouvent  nécelTaires,  puiiTenî 
commencer  dès  le  lendemain. 

XVII. 

Chacune  des  quarante-  huit  ferions  en- 
verra à  rhotei'de-ville  un  conimiira ire  pour 
afiiilec  au  recenlement  des  divers  fcrutins. 

XVIII. 

La  nomination  des  quarante -huit  mem-«" 
bres  du  corps  municipal ,  &  des  quatre-vingt" 
feize  notables  fe  fera  toujours  au  fcrutin  ; 
mais  ia  poi-u.ation  de  Paris  exigeant  une 
forme  de  fcrutin  particulière  ,  cette  forme 
fera  déterminée  dans  le  titre  fuivant. 
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X  I  X. 

Après  les  éleftions ,  les  citoyens  adifs  ne 
pourront  ni  refter  aflemblés  ,  ni  s'aflennbler 
(Je  nouveau  en  corps  de  commune,  fans  une 
convocation  ordonnée  par  le  corps  municipal, 
lequel  ne  pourra  la  refufer  dans  les  cas  qui 
feront  déterminés  au  titre  IV, 

X  X. 

Les  quatre  -  vingt  -  feize  notables  forme- 
ront, avec  le  maire  &  les  quarante- huit 
membres  du  corps  municipal ,  le  confeil  gé- 
néral de  la  commune ,  lequel  fera  appelle 
pour  les  affaires  importantes,  conformément 
à  l'article  LIV  du  décret  du  14  décembre, 
&  de  plus  dans  les  cas  que  fixeront  les  ar-; 
ticles  fuivans. 

XXI. 

La  municipalité  de  Paris  aura  un  fecré-J 
taire  grenier  ,  un  tréforier  ,  &  deux  fecré- 
taires-grefFiers  adjoints,  un  garde  des  archives 
Se  un  bibliothécaire  ,  qui  prétei-gpt  feraient 
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Je  remplir  lidélement  leurs"  fondions.  Le  con- 
feil- général  de  la  commune  les  nommera  dans 
la  forme  qui  fera  déierminée  au  titre  II;  ^ 
chacun  d*eux  ,  après  avoir  été  entendu ,  pourra 
être  changé,  lorfquele  confeil  générai,  con- 
voqué à  cet  effet ,  l'aura  jugé  convenable  9 
9,  la  majorité  des  voix. 

XXII. 

le  corps  municipal  fera  Jivifé  en  confeil 
&  en  bureau  :  le  titre  fuivant  déterminera 
le  nombre  des  départemens  du  bureau  ,  qui 
pourra  varier  iorfque  les  circonftances  l'exi- 
geront. 

XXIII. 

Le  maire  &:  les  feize  adminiftrateurs  com» 
poferont  le  bureau. 

XXIV. 

Les  trente- deux  autres  membres  compofè* 
font  le  confeil  municipal. 

X  X  V. 
Le  confeil  général  de  la  commune  élira  ? 
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à  îa  pluralité  abfolue  des  voix  &  au  fcrunn 
individuel ,  les  feize  adminiftrareurs  parmi 
les  quarante-huit  membres-, Ju  corps  munici- 
pal, non  compris  le  maire-,  l'éleclion  le  ter- 
minera au  troifi  me  tour  de  Icruiin  en  cette 
occa/îon,  ainfî  que  dans  toutes  its  autres. 

XXVI. 

L'aifemblée  pour  les  é. étions  des  feize  ad- 
miriilîrateurs  ,  ie  tiendra  le  lurlendemain  de- 
la  proclamation  du  maire  &  des  quarante- 
huit  autres  membres  du  corps  municipal,  & 
cette  é.edion  (e  fera  dans  l'ordre  qui  fera 
prefcrit  au  titre  III. 

X  X  V  I  r. 

Le  confeil  municipal  s'affemblera  au  moins 
une  fois  tous  les  quinze  jours,  &  commen- 
cera par  vérifier  ies  comités  des  divers  dé- 
partement du  bureau  ,  lorfqu'il  y  aura  lieu» 
Les  membres  du  bureau  auront  voix  déiibé- 
ratlve  avec  ceux  du  confeil  ,  excepté  lorf- 
qu'il  s*agira  des  comptes  de  i*un  des  dépas> 
temens. 
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XXVIII. 

Le  corps  municipal  s'afîemblera  extraorcli-i 
tîairement  lorfque  les  circonftances  l'exige- 
ront, di  que  la  convocation  fera  demandée, 
foit  par  le  maire  feul ,  foit  par  la  majorité 
des  admîniftrateurs ,  foit  par  la  moitié  des 
membres  du  confeii;  &,  dans  tous  les  cas, 
la  convocation  fera  faite  par  le  maire* 

XXIX. 

Outre  le  droit  de  convoquer  le  corps  mu- 
nicipal, le  maire  aura  encore  celui  de  con^ 
voquer  le  confeil  général  de  la  commune 
iorfqiOl  le  jugera  néceffaire, 

XXX. 

Le  corps  municipal  nommera  ,  parmi  les 
membres  du  confeil ,  un  vice-préfident  qui 
n'aura  d'autres  fondions  que  de  tenir  les 
affemblées  du  corps  municipal  ou  du  confeil 
g^iéiai  de  la  commune  en  l'abfence  du  maire  ; 
&i ,  en  cas   d'abfence  du  maire  &  du  vice-. 

;nt , 
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préfîdent,  le  doyen  d'âge  des  membres  pré-i 
fen»  préiîdcra  les  afîemblées. 

XXXI. 

La  préfènce  des  deux  tiers  au  moins  des 
membres  du  confeil  fera  néceflaire,  pour  re- 
cevoir les  comptes  de  la  gellion  du  maire  & 
des  adminiftraîeurs ,  du  maniement  des  de^ 
niers  du  trcTorier  ;  et  la  préfence  au  moins  de 
la  moitié ,  plus  un ,  des  membres  du  corps 
municipal  lèra  nécefîaire  pour  prendre  les  au- 
tres délibérations.  Mais  Ci ,  dans  un  cas  ur- 
gent, on  ne  pouvoit  rafîcmbler  la  moitié, 
plus  un,  des  membres  du  corps  municipal, 
on  y  appelleroit  des  notables ,  félon  l'ordre 
de  leur  élection. 

XXXII, 

Les  convocations  du  confeil  général  de  la 
commune  feront  faites  au  nom  du  maire  & 
du  corps  municipal. 

XXXIII. 

Les  membres  du  conlèii  général  de  la  com« 
Tom€  II L  B 
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mune,  réun-s  au  nombre  de  quarante- huit  au 
lîioins ,  pourront  requérir  Ja  convocation  de 
ce  confeil  ,  lorfqu'ils  la  croiront  néceiTaire, 
&  le  corps  municipal  ni  le  maire  ne  pourront 
s*y  refufer. 

XXXIV. 

Lors  du  renouvellement  arnuel,  les  officiers 
municipaux  &  les  nocdbles  (brtiront  au  nom- 
bre de  fcixante  douze  ,  déduction  faite  de 
celui  des  morts  ;  de  manière  qu'on  ait  à  rem- 
placer la  moitié  Jes  a.lnuniftrateurs ,  la  moitié 
des  memL.res  du  conleil ,  &  la  moitié  des 
notables. 

XXXV. 

Les  fubftituts  du  procureur  de  la  commune 
refieront  en  place  deux  ans  ,  &  pourront  être 
réé  us  pour  deux  autre?  sn'.ée?.  Us  ne  pour- 
ront l'être  dans  les  éiedions  luivantes  ,  pour 
les  mêmes  places  ,  qu'après  l'expiration  de 
deux  années, 

X  X  X  V  T. 
Le  procureur  de  la  commune  &  fes  fubfli-s 
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cuts  fortiront  de  place  alternativement  ,  le 
procureur  une  année ,  &  les  fubflituts  une 
autre  année. 

XXXVII. 

L'année  He  la  fortie  du  procureur  de  la 
commune  ne  fera  pas  la  même  que  celle  de 
la  fortie  du  maire  :  à  cet  efF;;t  ^  ûle  procureur 
de  la  commune  ,  nommé  à  la  première  élec- 
tion ,  n*eft  pas  réélu,  il  n'exercera  que  pen- 
dant un  an  ,  non  compris  le  temps  qui  s'é- 
coulera avant  celui  de  l'époque  fixe  des  clec-» 
tions  ordinaires. 

XXXVIII. 

Les  membres  du  corps  municipal ,  ceux  du 
confeil  général ,  le  procureur  de  la  commuse 
^  fcs  fubftituts  ne  pourront  être  révoqués; 
mais  ils  pourront  être  deflitués  pour  forfaiture 
jugée. 

XXXIX. 

Les  places  de  maire ,  de  procureur  de  la 
commune  &  de  fes  fubflituts ,  de  membres  ds 
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corps  municipal  ou  du  confeil  général^  de 
fecrétaire- greffier  ,  de  tréforier  ,  de  garde  des 
archives ,  de  bibliothécaire  &  d'adjoints  du 
fecrétaire -greffier  feront  incompatibles  ;  en 
eonféquence  ceux  qui  étant  pourvus  d'une  de 
ces  places ,  feront  élus  à  une  autre ,  feront 
tenus  d'opter. 

X  L. 

Les  membres  du  corps  municipal,  durant 
leur  exercice  ,  ne  pourront  être  membres 
de  l'adminifiration  du  département  de  Paris  ; 
t-c  s'ils  font  élus  membres  de  cette  adminiflra- 
tion  ,  ils  feront  tenus  d'opter. 

X  L  I. 

En  cas  de  vacance  de  la  place  de  m.aire  ,  pat 
mort,  ou  par  une  caufe  quelconque ,  autre  que 
ladémifîlon,  le  corps  municipal  fera  tenu,  dans 
le  délai  de  trois  jours ,  de  convoquer  les  qua- 
rante-huit fedions  pour  procéder  au  rempla- 
cement. Mais  fi  l'époque  de  i'éiedion  ordi- 
naire ne  le  trouve  éloignée  que  de  deux  mois, 
le  confeil  général  de  la  commune  nommera 
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un  des  officiers  municipaux  pour  remplir  les 
fondions  de  maire  par  intérim. 

X  L  I  I. 

En  cas  de  vacance  de  la  place  de  maire  par 
démifTion  ,  le  corps  municipal  fera  tenu,  dans 
le  délai  de  trois  jours ,  de  convoquer  les  qua- 
rante-huit fedions  pour  procéder  au  rempla- 
cement. 

X  L  I  I  I. 

Si  la  place  de  procureur  de  la  commune 
vient  à  vaquer  à  une  époque  éloignée  de  moins 
de  fîx  mois  de  l'éieâlon  ordinaire,  le  premier 
des  fubflituts  en  fera  les  fondions;  fi  elle 
vaque  à  une  époque  éloignée  de  plus  de  fix 
mois  de  i'éledion  ordinaire  ,  on  procédera 
À  une  nouvelle  éiedion  ,  ainfl  que  dans  1« 
pénultième  article. 

X  L  I  V. 

Si  la  place  de  l'un  des  fubflituts  vient  à 
vaquer  j  on  ne  la  remplira  qu'à  l'époque  des 
éledions, 
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X  L  V. 

Si  les  places  des  deux  fubftituts  viennent 
à  vaquer,  on  ne  les  remplira  que  dans  le  cas 
où  l'époque  des  élediors  feroit  éloignée  de 
plus  de  deux  mois.  Ce  cas  excepté ,  le  con- 
feil  général  pourra  commettre  une  ou  deux 
perfonnes  chargées  d'en  exercer  provifoire- 
ment  les  fondions. 

X  L  V  I. 

En  cas  d'abfence  ou  de  maladie  de  Vun 
des  adminiftrateurs ,  Tes  fonélions  feront  rem- 
plies par  un  de  Tes  collègues ,  attaché  au  même 

département. 

X  L  V  I  I. 

Les  places  de  notables  qui  viendront  à  va- 
quer, ne  feront  remplies  qu'à  Pépoque  de 
réledion  annuelle  pour  les  renouvelleraens 
ordinaires, 

X  L  V  I  ï  I. 

Les  notables  prêteront  ,  après  leur  nomi- 
nation ,  le  ferment  ordonné  par  Tart.  XLVIII 
du  décret  du  14  décembre. 
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X  L  I  X. 

la  municipalité  ne  pourra,  fous  peine  de 
nullité  de  Tes  -ades ,  s'approprier  les  fondions 
attribuées  par  la  conftitution ,  ou  par  les  dé- 
crets des  afTemblées  légiflatives,  à  radrainif- 
tration  du  département  de  Paris, 


Elle  aura  deux  efpèces  de  fondions  à  rem- 
plir: les  unes,  propres  au  pouvoir  municipal; 
les  autres  propres  à  Tadminifiration  générale 
de  l'état  j  qui  les  délègue  aux  municipalités. 

L  I. 

Les  fondions  propres  au  pouvoir  municipal, 
qu'elle  exercera  (bus  la  furveillance  &  l'inf-. 
pedion  de  l'adminiftration  du  département  de 
Paris  ,  feront  : 

i''.  De  rigir  les  biens  &  revenus  communs 
de  la  ville. 

2,*^.  De  régler  &  d'acquitter  les  depenfcs  lo- 
cales qui  doiv^t  être  payées  des  deniers 
communs, 

B4 
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'3^»,  De  diriger  &  faire  exécuter  les  travaux 
pubHcs  qui  font  à  la  charge  de  la  ville. 

4°.  D'adminifirer  les  établilTemens  appar- 
tenans  à  la  commune ,  ou  entretenus  de  les 
deniers, 

5°.  D'ordonner  tout  ce  qui  a  rapport  à  la 
voîerie. 

6°,  De  faire  jouir  les  habitans  des  avantages 
d'une  bonne  police  ,  notamment  de  la  pro- 
preté, de  la  falubrité  ,  de  la  fureté  &  de  la 
tranquillité  dans  les  rues  ,  lieux  &  édifices 

publics. 

L  I  I. 

Parmi  les  fondions  propres  à  l'adminiflra- 
tion  générale  ,  la  municipalité  de  la  capitale 
pourra  avoir,  par  délégation  &  fous  Tauto- 
rité  de  l'adminiftration  du  département  de 
Paris  : 

1°.  La  direction  de  tous  les  travaux  publics, 
dans  le  reffort  de*  la  municipalité ,  qui  ne 
feront  pas  à  la  charge  de  la  ville. 

2.''.  La  diredion  des  établilTemens  publics 
qui  n'appartiennent  pas  à  la  commune,  ou 
qui  ne  font  pas  entretenus  de  fes  denier?. 
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7,^,  La  furveillance  &c  Pagence  néceiTaires 
à  la  confervation   des  propriétés  nationales. 

4".  L'infpefticn  direde  des  travaux  de  ré- 
paration ou  reconftruftîon  des  églifes ,  pref- 
bytères  &  autres  objets  relatifs  au  fervice  du 
culte. 

L  I  I  r. 

Les  fonâions  propres  au  pouvoir  municipal, 
&  celles  que  1»  municipalité  exercera  par  dé- 
légation ,  feront  divifées  en  plufîeurs  dep-^r- 
temens  qu'indiquera  provifoirement  le  titre 
III. 

L  I  V. 

Il  y  aura  toujours  une  force  militaire  en 
activité  ,  fous  le  nom  de  garde  nationale  pa- 
rifienne,  La  municipalité ,  pour  l'exercice  de 
fes  fonâ:ions  propres  ou  déléguées,  pourra 
non- feulement  employer  cette  force  confor- 
mément au  décret  qui  interviendra  fur  l'or- 
ganifation  des  gardes  nationales  du  royaume  , 
mais  requérir  le  fecours  des  autres  forces 
publiques ,  ainfî  que  le  réglera  la  conftitution. 


% 
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L  V. 

L'exercice  du  contentieux  de  la  police  ,  des 
fubfirtinces ,  approvifionnemens  &  autres  ob- 
jets de  la  municipalité ,  fera  réglé  par  la  fuite. 

L  V  I. 

Les  délibérations  &  arrêtés  fur  ^es  objets 
mentionnés  en  l'article  $4  du  décret  du  14 
décembre,  qui  n'émaneront  _pas  du  con/eil  gé- 
néral afiemblé  ,  feront  nuls ,  &  ne  pourront 
être  exécutés, 

L  V  I  L 

La  municipalité  fera  entièrement  fubordon- 
née  à  l'adminiflration  du  département  de  Pa- 
ris ,  pour  ce  qui  concerne  les  fondions  qu'elle 
aura  à  exercer  par  délégation  de  Tadminiflra- 
tion  générale. 

L  V  I  I  I. 

Quanta  Texercice  des  fondions  propres  au 
pouvoir  municipal,  toutes  les  délibérations 
pouf  lefquelles  la  convocation  du  confeil  gé- 
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niral  de  la  commune  eft  nécefT.iire  ,  ne  pour- 
ront être  exécui^es  qu'avec  l'apf  robatlon  de 
radm^nifîration  ou  du  diredoire  de  départe- 
ment de  Pans, 

L  I  X. 

Tous  les  comptes  de  la  régie,  du  m^ire  & 
des  alminiftrateurs,  après  avoi»*  été  reçus  par 
le  conleii  municipal  ,  &  vérifias  tou>:  îts  fix 
mois  par  le  confeil  général  ,  feront  définiti- 
vem.ent  ar-ètés  par  l'admin:fira,*!on  eu  le  di-' 
redoire  du  département  de  Paris. 

L  X. 

Les  Citoyens  adifs  ont  le  droit  de  fe  réunir 
paifiblement  &  fans  armes  en  aflemblées  par- 
ticulières ,  pour  rédiger  des  adyejfes  8ipéthions  , 
Ibit  au  corps  municipal ,  foit  à  Fadminiltration 
du  département  de  Paris  ,.  foit  au  corps  lé- 
fîiflatif,  foit  au  roi,  fous  la  condition  de 
donner  aux  officiers  municipaux  connoiflance 
du  temps  5c  du  lieu  de  ces  aflemblées  ,  &  de 
ne  pouvoir  députer  que  vingt  citoyens  aclifs 
pour  apporter  &  préfenter  les  adnUet  &  pé-^. 
ùthns. 


(  ^8) 
TITRE    I  T. 

Article    Premier; 

L'aiTembiée  de  chacune  des  quarante-huit 
fedions  commencera  par  l'appel  nominal  des 
citoyens  aâifs  ,  d*après  les  titres  qu*iis  auront 
préfentés  en  entrant, 

I  I. 

S*iîs*élève  des  difficultés  fur  Tadmiffion  d'un 
citoyen  ,  fa  fedion  en  jugera  :  un  citoyen  ex- 
clus par  le  jugement  de  fa  fedion ,  fera  tenu 
de  s'éloigner  ,  fauf  à  faire  reconnoître  fes 
titres  pour  les  éledions  fuivantes  ,  par  Tad- 
miniftration  du  département ,  à  qui  la  con- 
noilTance  définitive  en  demeure  attribuée. 

I  I  I. 

Les  citoyens  atlifs  défigneront  les  perfonnes 
dans  leurs  bulletins ,  de  manière  à  éviter  toute 
équivoque  ;  &  un  bulletin  fera  rejette  ,  û , 
faute  de  défîgnation  fuffifante  entre  le  père  & 
le  fils ,  entre  les  frères  ôc  autres  perfonnes  de 
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même  nom  ,  TafTemblée  juge  qu'il  y  a  încerf 
titude  fur  les  perfonnes  défîgnées. 

I  V. 

Le  recenfement  général  à  l'hôtel-de-ville, 

des  fcrutins  des  quarante-huit  fedions ,  fera 
fait  par  huit  citoyens  tirés  au  fort,  dont  quatre 
leront  pris  parmi  les  membres  du  corps  mu- 
nicipal ,  &  quatre  parmi  les  commifTaires  des 
diverfes  ferions. 


Après  réleftion  du  maire  &  du  procureur 
de  la  commune,  dont  la  forme  efl  déterminée 
au  titre  premier,  les  deux  fubftituts- adjoints 
feront  élus  par  les  quarante- huit  feâions  au 
fcrutin  de  lifte  fimple  ,  mais  enlèmble  &  à  îa 
pluralité  relative,  laquelle  fera  au  moins  du 
quart  des  votans, 

V  I. 

Si  le  premier  fcrutin  ne  donne  à  perfonne 
la  pluralité  du  quart  des  fuffrages ,  on  pro- 
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cédera  à  un  fécond,  dans  lequel  chacun  écrira 
encore  deux  noms  fur  fon  bulletin, 

VII. 

Si  aucun  citoyen  n*obtlent  la  pluralité  du 
quart  des  futfrages ,  on  procédera  à  un  troi- 
fième  &  dernier  fcrutin  :  dans  ce  dernier  fcru- 
tin  ,  on  ne  pourra  choifir  que  parmi  Içs  quatre 
perfonnes  qui  auront  eu  le  plus  de  voix  au 
fcrutin  précédent  ;  on  écrira  deux  noms  fur 
les  bu  letins  ;  &  les  deux  citoyens  qui  obtien- 
dront le  plus  de  fuffrages  ,  feront  nommés 
fuLftituts  du  procureur  de  la  commune. 

V  I  I  I.i 

SI  au  premier  fcrutin  un  des  citoyens  a  ob- 
tenu la  pluralité  du  quart  des  (ufFrages  ,  Se 
accepté  ,  on  n'écrira  plus  qu'un  nom  au  fécond 
fcrutin;  &  au  troifième,  on  choi/îra  entre  les 
deux  citoyens  qui  auront  eu  le  plus  de  voix, 

I  X. 

'   Lors  de  la  première  formation  de  la  muni-i 
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eîpalité  ,  chacune  des  quarante- huit  re(5lions 
élira  parmi  les  citoyens  éljgib!es  de  fa  içitïon 
feulement,  trois  membres  ileflines  à  faire  par- 
tie du  corps  municipal ,  ou  du  confeil  général 
de  la  commune. 

X. 

L'élection  (e  fera  au  fcrutîn  individuel  &  à 
la  pluralité  abfolue  des  luftrages. 

X  I. 

Si  au  premier  fcrutin  la  pluralité  abfolue 
n*eft  as  acquife,  il  fera  procédé  à  un  ftcond: 
jfî  le  (econd  fcrutin  ne  fournit  yzs  non  plus  la 
pluralité  ab  oUie  ,  il  fera  procédé  à  un  troi- 
fîème  ,  -emre  les  deux  cno)i:ns  feuiemtnt  qui 
auront  eu  le  plus  de  voix  au  lêcond. 

X  I  I. 

En  cas  dYgalité  He  fiiffrages  au  fécond  &  an 
iroifième  fcrutin  ,  entre  plufîeurs  citoven-:  ayant 
le  nombre  de  voix  exigé ,  la  préférence  fera 
accordée  à  l'âge. 


(30 
XIII. 

Les  nominations  étant  faites  dans  les  qua* 
rante-huit  fedions ,  il  fera  envoyé  par  chacune 
d'elles  ,  à  l'hôtel  ds-ville  un  extrait  du  pro- 
cès verbal ,  contenant  les  noms  des  trois  ci- 
toyens élus. 

XIV. 

Il  fera  drelTé  une  li/le  des  cent  quarante- 
quatre  citoyens  ainfî  nommés  ;  cette  lifte  dé- 
iignant  leurs  demeures  &  qualités ,  fera  im- 
primée ,  affichée,  &  envoyée  dans  les  quarante- 
huit  fedions. 

X  V. 

Les  feciion^  feront  tenues  de  s'affembler  le 
lendemain  de  cet  envoi  ,  &  elles  procéderont 
à  la  leiflure  de  la  lifte  imprimée  ,  à  l'effet 
d'accepter  la  nomination  des  citoyens  qui  y 
feront  compriî,  ou  de  s'yrefufer  :  on  recueil- 
lera les  voix  par  affis  &  levé ,  &  fans  aucune 
difcuftion,  fur  chacune  des  144 perfonnes  corn* 
prifes  dans  la  ijfte  :  mais  une  /eélion  indi- 
viduelle 


I 
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vuluelle  ne  foumettra  point  à  cette  épreuve 
le^  trois  qu'elle  aura  nommés, 

XVI. 

Les  rcfuîtats  de  la  préfentation  de  U  îiiîe 
dans  chaque  fe^lion  feront  envoyés  à  l'hôtel- 
de-ville  ;  &  les  citoyens  qui  n'auront  pas  été 
acceptés  par  la  moitié  des  kCiious  plus  une ," 
feront  retranchés  de  la  liHe  ,  fans  auire  infoï- 
màtion. 

XVII. 

Les  fedions  refpeâives  procéderont ,  dès  le 
lendemain  de  l'avis  qui  leur  en  aura  été  donn4 
par  le  corps  municipal,  au  remplacement  des 
membres  retranchés  de  la  première  iiâe» 

XVIII, 

Les  noms  des  citoyens  ainfi  élus  en  remr 
placement ,  feront  envoyés  dans  les  (edioiis 
pour  y  être  acceptés  ou  refulcs  dans  le  jour^ 
de  la  même  manière  que  les  premiers. 

Tome  111^  Q 


X  I  X. 

Xa  îîfte  des  cent  quarante- qur.tre  élus  etanl 
(âtfinhivement  arrêtée  ,  les  quarante-huit  fée- 
fions  procéderont  de  la  manière  fuiyante  à 
réledion  des- quarante-huit  membres  du  corps 
saunkipaJa- 

S  X.. 

Le  fcrutin  fe  fera  en  chaque  ^<5Kon  par 
Ê>îiî!etjn  (le  lifte  de  dix  noms  choills'  parmL 
ÏÊUX  de  ia  iifle  imprimée.. 

X  X  L. 

le?. bulletins  qui  contiendront  plus  oumolns- 
'^e  dix  noms  j  ou  des  noms  qui  ne  ferc'ent  pas 
jtamprisdans  la- iiôe  imprimée  ^  feront  rejettes». 

X  X  I  I. 

->  îe  réfuîtat  du  fcrutin  de  chaque  feâîon 
^ca^  envoyé  à  rKôtei-de- ville;  &  ceux  qui  3. 
aî^îès.  le  recenferaent  géojérai  ^  T?  trouveront 
rvoir  la  pljuiaiité  du  quart  des  TaiFrages  ^  jjg.^» 
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-        X  X  I  î  r. 

Pour  compléter  le  nombre  des  quarante-^ 
huit  membres  du  corps  municipal  ,  comnie 
aufTi  dans  le  cas  où  aucun  citoyen  n'auroit  eu 
une  pluralité  relative  du  quart  des  fuffrages, 
il  fera  procédé  dans  les  quarante- huit  fedionç 
à  un  fécond  fcrutinr 

XXIV, 

Ce  fcrutin  fera  fait,  ainfi  que  le  précédent, 
par  bulletins  de  lifte  de  dix  noms  choiiîs  par- 
mi les  noms  de  la  lifte  imprimée ,  moins  ceux 
^ui  Te  trouveront  élus  par  le  précédent  fcrutin, 

XXV, 

Tous  ceux  qui ,  pzi  l'événement  i^e  ce  fe^ 
çond  fcrutin,  réuniront  urre  pluralité  relative 
^u  quart  des  fuflrages  ,  leront  membres  dH 
corps  municipal, 

X  X  V  r, 

Si  le  nombre  des  quarante-huit  memhiêJi^ 

Ci 
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n'eft  pas  rempli ,  ou  fi  le  fécond  fcrnwn  n'a 
dorxné  à  perfonne  la  pluralité  du  quart  des 
fufFrages  ,  il  fera  prcçédé  dans  les  quarante- 
huit  fe<5lions  à  un  dernier  fcrutin, 

XXVII. 

Ce  dernier  fcrutin  fera  fait  également  par 
lifte  de  dix  noms,  choî/îs  parmi  les  noms  de 
îa  lifte  imprimée,  moins  ceux  qui  auront  été 
.élus. 

X  X  V  I  I  T. 

Xa  fimple  pluralité  des  fuffrages  fera  fuffi- 
fante  à  ce  dernier  Icrutin;  &  ceux  qui  par  le 
yecenfement  général,  l'auront  obtenue,  feront 
ïiiembres  du  corps  municipal ,  jufqu'à  concur- 
jence  des  quarante- huit  membres  dont  il  doit 
êiïQ  formé, 

XXIX. 

r.n  cas  de  refus  d'un  ou  de  plu  fleurs  cî- 
ièoyens  élus  aux  deux  premiers  fcrutins,  il  en 
lèra  ufé  comme  s'ils  n'avoient  pas  eu  la  plu- 
ralité requlfe  pour  l'éleâion  ,  &  leurs  nomç 
u-q  spncgurrons  pas  dans  Us  fçrutinj  fuinns^ 
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XXX. 

Si  un  ou  pluiîeurs  citoyens  éins  au  der- 
nier fcrutin  ne  veulent  po.nt  accepter ,  ils  fc^ 
ront  remplacés  par  ceux  qui  iuivront  danf 
Tordre  des  voix  ou  de  i*âge. 

XXXI. 

Les  citoyens  compris  fur  la  lifte  imprimée  à 
qui  n'auront  pas  été  élus  membres  du  corps 
manicipal ,  ou  qui  auront  rcfufé,  refieront 
membres  du  confeil  général  ,  en  qualité  de 
notables. 

XXXII. 

Dans  les  fcrutins  pour  l'éleâion  des  felze 
adminiftrateurs  dont  il  eft  parlé  à  Tarticle  XXV. 
du  titre  premier ,  on  commencera  par  nom- 
mer les  adminiftrateurs  au  département  des 
fubfîftances  ;  on  pafTera  enfuite  à  i'életlion  dcftC*' 
adminiftrateurs  au  département  delà  police, 
&  ain/î  fucceftivement ,  jufqu'à  l'cle^lion  des 
adjDiniftr«iieurs  au  ikparteaicnt  des  travaux 


l^blîcs  >  conformément  à  la  divilîon  qui  fera 
indiqué*  au  titre  trois. 

X  X  X  I  I  î. 

Le  fecrétaire- greffier  ,  le  tréfbrier,  les  ad- 
joints du  fecrctaire- greffier,  le  garde  des  ar- 
chives &  le  bibliothécaire,  feront  élus  parle 
confeil  général  de  la  commune ,  parmi  les  ci- 
loyens  éligibles  de  Paris  ;  leur  éledion  fe  fera 
au  fcrutin  individuel  &  à  la  pluralité  abfohie 
des  fu&rages  ,  mais  fur  chaque  bulletin  on 
décrira  deux  noms. 

XXXIV. 

On  fuivra  ,  pour  ces  divers  fcrutins  ,  les 
Règles  établies  aux  articles  XI  &  XII  ci-delTus; 

XXXV. 

Le  maire  ,  préfîdent  de  raflemblée  ,  aur.t 
^Sroit  de  fuffrage  pour  les  élevions. 

XXXVI. 

ifets  premîerss  élevions  fstont  faites  aufllq 
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'tôt  q-je  la  divifron  de  la   ville  de  Pâr/s^  '^ 
^uaraïue-hui:  feclioss ,  {«ra  terminée. 

X  X  X  V  I  I. 

Les  alTemblées  des  quarante-huit  feâlon^ 
feront  convoquées  à  cet  eôet  aiinpm.du  maire 
;îî  exercice,  &  xlc  la  municipalité  proviroite^ 

X  X  X  V  II  I. 

Toutes  les  opérations  attribuées  au  corp« 
municipal,  relativement  au"x  éleifcions ,  appar- 
tiendront, pour  cette  première  fois.,  au  maire 
&  aux  ioi^:anî^  adminiftrateurs  actuels, 

X%  X  I  X. 

L'^rfemblée  do  chacune  dis  qusrante-htiîjt 
ffctTilons  fera  ouverte  par  un  de  ces  adminifîra* 
tours  ,  t-fii  expofera  l'objet  de  la  convocation» 
A  dont  les  fondions  ccflerant  après  l'éiecUo» 
r^'un  préfidcnt  &  d'un  fecrétaire, 

■  X  L. 

Lts  ccmpal-Isî  aftuçJê:  ,  fol-    de  gc-Ilion, 

C  4 
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hit  de  finance,  rendront  leurs  comptes  défi- 
nitifs au  nouveau  corps  municipal  ;  ces  comptes 
feront  revus  de  vérifiés  par  le  confeil  général, 

X  L  I. 

Ils  feront  de  plus  imprimés  ;  &  tout  ci- 
toyen adif  pourra  en  prendre  communication  , 
ainfi  que  des  pièces  juflificatives  ,  au  greffe  de 
la  ville  ,   fans  déplacer  &  fans  frais. 

X  L  I  ï. 

Le  premier  renouvellement  des  membres  du 
corps  municipal ,  de£  notables ,  ou  autres  per- 
fonnes  attachées  à  la  mullîcipalité  ,  fè  fera  lé 
«dimanche  d'après  la  Saint  Miirtin  1791  ,  &  le 
fort  déterminera  ceux  qui  Ibrtiront  :  on  com- 
binera les  tirages  de  manière  a  ce  qu'il  forte 
au  moins  uno,  &  à  ce  qu'il  n'en  forte  pas 
plus  de  deux  des  trois  perfônnes  nommées  par 
chaque  fcdlon. 

X  L  I  I  I. 
Pour  l'exécution  de  Vàiikh  XXXIV  du 
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tîtfe  premier ,  les  fcâions ,  lors  cîes  renouveî< 
lemens  annuels,  noniineront  alteroativemfnr 
un  ou  deux  des   Ibixante- douze  citoyens  qui. 
doivent  entrer  dans  le  corps  municipal  j  ou  le 
confeil  génér*:!  de  la  commune. 

T  I  T  K  E    I  I  r. 
Article   Premier, 

Le  maire  fera  le  chef  de  la  municipalité, 
préfident  du  bureau  &:  du  corps  municipal  , 
ainfi  que  du  confeil  général  de  la  commune, 
&  il  aura  voix  dclibérative  dans  toutes  ies 
aHembiées. 

î  î. 

Il  aura  la  furveil'ance  &  TinTpeâicn  de 
toutes  les  parties  de  Tadminiflration  conliées 
aux  feize  adminifirateurs, 

II  I, 

Indépendamment  des  aâemblées  que  le  bii- 
leau  tiendra  trois  fois  par  femaine,  dnCi  qui! 
fera  dit  à  l'ait,  XX,  k  maire  pourra  conv5>r 


f 
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^er  les  adminidrateurs  toutes  les   fois  qii^ 
la  jugera  convenable. 

I  V. 

Si  les  HélibéTations  du  bureau  ,  ou  les  or- 
dres d'un  adminillrateur  ou  d'un  département, 
lui  paroifTent  contraires  au  "bien  général,  il 
pourra  en  fufpendre  ]*efFet  ;  mais  il  (êra  tenu 
de  le  déclarer  aufîi-tét ,  Si  de  convoquer  dans 
les  24  heures ,  félon  la  nature  de  TafF^ire ,  ou 
le  bureau,  ou  le  corps  municipal ,  ouïe  coiv- 
feil  général  de  la  commune. 

V. 

En  cas  d'égalité  de  fuffrages  dans  une  délî« 
ûération  du  bureau  ,  il  aura  ia  voix_  prépoii- 
dérant«  ;  mais  ceux  qui  feront  d'un  avis  con- 
traire au  fien,  pourront  pjrter  l'affaire  au  corps 
dmunicipal. 

V  I. 

Toutes  les  délibérations  du  bureau,  du  GOTf  s 

. municipal ,  ainfi  que  du  confeil  général  de  la 
commune,  ferpnt  tniiiiies  de  fa  ugnaiure  c»' 
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ige  fon  vîfa  :  lî  !es  ordres  d'un  admîniÏÏrafeUf 
ou  d'un  département  font  deflinés  à  devenir 
publics,  il  y  app^fera  également  fon  vifa  ou 
iï  iignaiure. 

VI  L 

Il  appofera  aufïi  fon  vifa  à  tout  man.^at  fui 
la  caifîè,  donné  par  les  adminidrateurs. 

VIII. 

Le  maire  aura  le  droit ,  toutes  les  fois  qu'il 
le  jugera  convenable  pour  les  intérêts  de  la 
commune  ,  de  porter  au  confeiî  général ,  dent 
toutes  les  féances  feront  publiques ,  les  déiî* 
bérations  du  corps  municipal. 

I  X, 

Il  fera  établi  fous  fa  direâion  un  bureau 
<ie  renvoi ,  dont  la  formation  lui  appartiendra* 

X. 

Les  requêtes  ou  mémoires  adreifés  à  la  my- 
lîitîpantê  ,  feront  enregiftrés  au  bureau  de  ren-* 
yoi  j  chaque  citoyen  ?mva  le  droit  d*€xiger  qu^ 
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renregifîrement  foit  fait  en  fa  préfence,  &  <îe 
ft  iaiie  délivrer  le  numéro  de  renregiftrement« 

X  I. 

Le  précis  Hes  réponses,  décidons  ou  délibé- 
ïitions  qui  interviendront  fur  les  requêtes  ou 
mémoires  ci-deffus ,  fera  noté  à  côté  ou  à  la 
Çfiite  de  renregiftrement. 

s.  . 

XI  I. 

Chaque  délibération  fera  intitulée ,  felcfl 
f^  nature  ,  du  nono  du  maire  &  du  corps  niu->. 
^ieipal,  ou  du  confeil  général  de  la  ccmmune, 

XIII. 

Les  convocations  ordonnées  par  le  cor4is  mu- 
ricipal ,  &  par  le  confeil  général ,  feront  faites 
au  nom  du  maire  &  en  celui  du  corpr  ou 
confeil  qui  les  aura  ordonnées. 

XIV. 

Les  brevets  ou  comtnifîions  donnés  par  le 
t^nfeil  général,  ou  par  le  corps  mtriicipai^ 
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feront  lîgnés  par  le  maire  ;  îl  ne  pourra  re^ 
fu^er  fon  vifa  fur  les  nominations  qui  ne  dé- 
pendront pas  de  lui, 

X  V. 

Il  aura  en  fa  garde  les  fceaux  de  la  ville 
&  les    fera   appcfer,    fans  frais  ^   à    tous  1^ 
aftes  où  ils  feront  néceflaires, 

XVI. 

La  première  place ,  dans  les  cérémonies 
publiques  de  la  ville,  lui  appartiendra;  il  fera 
à  la  tètQ  de  toutes  les  députations  :  une  dé- 
îibération  du  corps  municipal ,  déiîgnera  lei 
emplois  dont  il  aura  la  préientation. 

XVII. 

le  confèil  général  de  la  commune  pourra 
^vonnerlescomraiflionsqu'i'  jugera  néceiTaires, 
&  déterminer  les  cas  où  les  employés  leroQ^ 
genus  de  fournir  des  cautions. 

X  V  I  X  I. 

p  travail  du  bureau  fera  diyifé  ça  -cinq  ié^ 
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^arfemens  ;  i^  celui  des  fiibfifïances;  2".  celai 
âe  la  police;  ^°.  celui  du  domaine  &  des  fi- 
nances ;  4°.  celui  des  étabiiffemens  publics  de 
ïa  ville  de  Paris  ;  &  enfin  ,  celui  des  travaux 
publics.  Le  corps  municipal  fixera  les  atiribiî- 
dons  &  le  nombre  des  adminiftrateurs  de  cha.- 
cun  de  ces  départemens. 

X  I  X, 

Le  bureau  pourra  concerter  direâ:ement  ave^? 
ïes  miriiiires  du  roi  tes  moyens  de  pourvoir 
aux  lubfifiances  &  approvi^onnemens  nécef» 
faîres  à  la  capitale. 

X  X. 

îl  s'affemblera  troîs  fois  par  (êmaine,  8c  on 
j^  rapportera  toutes  les  affaires  ^  de  manière 
<jue  le  maire  &  chacun  des  adminiftrateurs 
puilTent  connoîtte  &  éclairer  les  ditterenie? 
parties  de  l'adminiûration, 

XXL 

Les  décîfioM  du  bui'eau  fe  prehiiotit  à  la 
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pluralité  dès  voix  ,  &  le  greffier  en  tiendra 
cegiftre,. 

,X  X  I  L 

Les  zàmin'iûrzteuTs  Ce  partageront  les  détails 
de  leyrriépartenient  refpedif;  mais  aucun  d'eux 
ne  pourra  donner  un  n^ardat  fur  la  c ai iTe, 
fen?  le  faire  fîgner  i^ar  un  fécond  adrr)inii!r3- 
îeur  *,  précaution  indépendante  du  vi(a  du  mair 
re ,  dont  on  a  parlé  à  i*article  VIL 

XXIII. 

Tous  ces  mr^ndats  feront  de  plus  enrégilîré^, 
au  dCf-^arterr.eni  du  domaine,  qui  eniégiityerai 
également  tomes  les  dépenfes  a-^rétces  tar  e- 
corps  municipal,  ou  parle  coiifeil  générai  d^: 
la  commune. 

X  X  î  V.. 

Le corpî  municipal  ftafuera  furies  difiîeultés. 
qui  pourront  s'élever  entre  les  département 
divers,  touchaiit  leurs  foa<^iQns  &  aiuibuiion^ 
terpeâivesx 
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XXV. 

lesréglemens  particuliers,  nécefTalres  pouf 
!'€xerc.îce  des  fondions  des  dive^-s  départe- 
fnens  ,  &  pour  le  régirae  des  différentes  par- 
ties de  la  mTjnici;.">a]ité,  attribuées  à  chacun 
de  ces  départemens ,  feront  drefîes  par  le  corps 
Kiunicipal ,  &  confirmés  par  le  confeil  général 
d«  la  commune. 

X  X  V  T. 

En  l'abfence  du  maire,  chacun  des  admi- 
nilîratears  préfîdera  alternativement  les  afTem- 
blées  du  bureau. 

X  X  V  î  I. 

Les  admîniftrateurs  n*auront  aucun  manie- 
ment de  deniers  en  recettes  &  en  dépenfes.  Les 
dépenfes  icront  acquittées  par  le  tréforier. 

XXVIII. 

les  dépenfes  courantes  de  chaque  départe- 
ment feront  ordonnées  par  les  âdminiftratcurs 
refpedifs.  Celles  de  la  police,  des  fubfiftan- 
ces,  des  établiiTemens  &  des  travaux  publics, 
feront  contrôlées  par  le  département  du  dor 

maillée 
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maine.  Celles  du  département  du  domaine 
feront  contrôlées  par  le  m.iire ,  &  infcrites  dans 
un  regiftre  qui  reftera  à  la  mairie  :  les  unes  & 
les  autres  feront  acquittées  par  le  trérorier. 
Les  dépenfes  plus  confidérables,  ou  extraor- 
dinaires, feront  ordonnées  par  le  corps  mu- 
nicipal, ou  par  le  confeil  général,  dans  les 
cas  qui  lui  devront  être  fournis  :  les  mandats 
en  feront  délivrés,  conformément  aux  délibé- 
rations, par  les  adminiftrateurs  dont  eiles  re- 
garderont le  département  ;  elles  feront  aufîî 
enrégiihces  dans  la  huitaine  au  département 
du  domaine  ,  -5c  acquittées  par  le  tréfoiier, 

XXIX. 

Le  maîre  &  les  adminiftrateurs  feront  au 
confeil  municipal,  tous  les  deux  mois,  Tex- 
pofé  fommaire  de  leur  adminiftration. 

XXX. 

Chacun  d'eux  rendra  auffi  fon  compte  dé- 
finitif tous  les  ans  ,  conformément  à  Tarti- 
cle  LIX  du  titre  premier. 

Tome  111.  D 
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XXXI. 

Les  adminîftrateurs  feront  aUreints  en  toat 
temps  à  donner  connoifTance  de  leurs  opé- 
rations au  maire,  au  corps  muriicipal,  ou  au 
conleil  gcnéral  de  la  commune ,  lorfqu'iiS  en 
feront  requis.  Ils  donneront  aulii  ,  ou  feront 
donner  au  procureur  de  la  commune ,  ou  à 
fes  fubftituts ,  toutes  les  inftrudiofis  qu'ils  au- 
ront demandées, 

X  X  X  1  I. 

Le  procureur  de  la  commune  aura  toujours 
îe  droit  de  requérir  du  (ècrétaire-greffier ,  d'e 
fcs  adjoints ,  ou  du  garde  des  archives ,  les 
înftructions ,  renfeignemens  ou  copies  de  pièces 
qu*il  pourra  déiîrer.  Les  lubftituts,  lorfquils 
exerceront  fes  fondions ,  jouiront  du  même 
droit. 

X  X  X  I  I  L 

les  quarante- hurt  feftions ,  avant  de  pro-; 
céder  à  la  prem»ière  éledion  des  membres  de 
la  municipalité  ,  détermineront,  fur  la  pro- 
position de  la  municipalité  provifoire,  le  trai^ 
teraent  du.maire ,  &  içs  indeoinitç^  à  accorder 
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aux  aHminiflrateurs ,  au  procureur  de  la  com- 
mune ,  &  à  les  deux  (ubrtituts  ;  elles  déter- 
mineront aufTi,  fur  la  mciTic  procofition,  le 
traitement  du  fecrcraire- greffier  &  de  Tes  deux 
adjoints ,  du  garde  des  archives ,  Si  du  biblio» 
thécaire. 

XXXIV. 

Le  nombre  &  les  appointemens  des  com- 
mis ou  employés  dans  les  diverfes  parties  de 
radminiftracion  municipaîe  ,  au  fecrétariat  , 
aux  archives,  &:  à  h  bibliothèque,  feront  dé- 
terminés par  des  délibérations  particulières 
du  corps  municipal,  &  coi^firmés  par  leçon- 
feil  général  de  la  commune,  d'après  les  ren- 
leignemens  qui  feront  fournis  par  le  maire  , 
les  adminiflrateurs ,  le  fecrétaire- greffier  ou 
Tes  adjoints. 

XXXV, 

Si  les  adminiflrateurs  ou  les  perfonnes  ayant 
un  traitement  ann'.iel ,  font  des  voyages  pour 
les  affaires  particulières  de  la  ville  ,  leurs 
dépenfes  de  voyages  feulement  leur  feront 
rerabourféesr 
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XXXVI. 

En  cas  de  voyage  des  notables  pour  com- 
miffior.s  particulières  de  la  ville ,  leurs  dé- 
penfes  de  voyage  leur  feront  également  rem- 
bourîce?.  On  leur  accordera ,  en  outre ,  une 
indemnité  raifonnable,  qui  fera  fixée  par  le 
corps  municipal ,  &  confirmée  par  le  confeil 
général, 

XXXVII. 

Le  maire,  les  adminiflrateurs,  les  con-feil- 
Iers'&:  les  notables  ,  le  procureur  de  la  com- 
mune, Tes  fubftituts ,  le  fecréîaire- greffier  & 
fes  adjoints ,  &  toutes  autres  perfonnes  at- 
tachées au  corps  municipal  ou  au  confeil 
général  de  la  commune,  ne  pourront  établir 
aucun  droit  de  réception,  ni  recevoir  de  qui 
que  ce  Toit  ,  direâemert  ou  inditedement , 
ni  étrennes,  m  vin-de-ville,  ni  préfens  ;  ils 
ne  pourront  non  plus  être  intérefles  à  aucune 
des  fournitures  relatives  à  la  municipalité  de 

paris. 

X  X  X  V  I  î  I. 

Le  procureur  de  la  commune  &  Tes  fubflin 
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tuts  auront  Tcance  ,  fans  voix  dclibératlve^ 
à  tomes  les  RfTemblccs  du  bureau  ,  du  corps 
munic^pîil  ou  du  confr-i!  général.  Nul  rapport 
ne  fera  fait  au  corps  municipal  ou  au  con;bil 
géncfal,  qu'après  que  l'aftair?  aura  été  com- 
muriquée  au  procureur  de  la  commune  ,  ou  , 
à  fon  dtfaut ,  à  l'un  de  Tes  fubfliiuts  ;  &  nulle 
délibirarion  ne  fera  prife  fur  les  rapports» 
fans  avoir  entendu  ce  u;  d'.nrr'euxà  qui  l'af- 
faire aura  été  communiquée.  Le  procure u;  de 
la  commune  ou  Tes  (ubftituts  feront  tenus 
de  do'  ner  leur  avis  dans  le  délai  qui  aura 
été  déterminé  par  le  corps   municipal. 

XXXIX. 

Avant  de  rapporter  une  aftaire  au  confeil 
général  ,  on  la  communiquera  fommairement 
au  maire  :  s'il  ne  fe  prciente  point  ,  on  pro- 
cédera à  la  délibération  ma:gré  ion  abience. 

X  L. 

Le  fecrétaire- greffier &fes  adjoints  tiendront 
la  plume  dans  les  alfcmblées  du  bureau ,  du 
corps    municipal  &    du   conftil  générul  ;  ils 
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rédigeront  les  procès  verbaux  &  délibérations; 
&  ils  en  fîgnerontles  extraits  ou  expéditions  , 
fans  frais  ;  ils  veilleront  aux  impreiïion?  ,  affi- 
ches ,  &  envois  ;  ils  délivreront  &  contresigne- 
ront ,  auffi  fans  frats  ,  les  brevets  donnés  par 
le  confeil  général,  piir  le  corps  municipal, 
ou  par  le  maire;  &  ils  feront  d'ailleurs  toutes 
les  fo/iéiions  du  fecrétariât  &  du  greffe, 

X  L  L 

le  tréforier  fournira  un  cautionnement  i 
dont  la  fomme  fera  réglée  par  le  conleil  gé- 
néral. 

X  L  I  I. 

Son  traitement  &  fes  frais  de  bureau  feront 
aufïî  réglés  par  le  même  confeil, 

X  L  I  I  I. 

Le  corps  municipal  fera  fous  les  mois  ,  8c 
plus  fouvent  s'il  efl  jugé  utile,  la  vérification 
ds  la  caifie.  Le  tréforier  rréientera  tous  les 
jours  fon  ct<-t  de  fituatlon  ;  il  fournira  auiTi 
au  corps  municipal,  à  rexpiration  de  chaque 
année ,  un  bordereau  général  de  fes  recettes 
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S:  dépenfes  ;  il  préfentera  de  plus  au  corps 
municipal  ,  dans  les  trois  premiers  mois  de 
Tannie  fuivanîe.  Tes  comptes  appuyés  de  piè- 
ces juftificatives ,  Icfquels  devront  être  arrêtés 
dans  les  trois  mois  fuivans. 

X  L  1  V. 

Outre  la  publicité  &  rimprefllon  des  re- 
cettes &  dépenfes  ,  ordonnées  par  l'arti- 
cle LVIII  &  l'artic.'e  LIX  du  décret  du  14 
décembre  ,  le  confeil  général  pourra  vérifier 
l'état  de  la  caiiTe  &  les  comptes  du  trélorier, 
tant  que  celui-ci  n'aura  pas  obtenu  la  dé^ 
charge  définitive. 

X  L  V. 

Uarrété  de  radminiftration  ou  du  diredoire 
du  département  de  Paris ,  opérera  feul  la  dé- 
charge définitive  des  comptables. 

TITRE     IV. 

Article    Premier. 

UalTembiée  des  quarante-huit  fections  devra 
être  convoquée  par  le  corps  municipal,  lorf- 
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que  le  vœu  de  huit  Ce  filons ,  réfultant  cîe  la 
majorité  des  voix  ,  dans  une  alTemblée  de 
chaque  feftion  ,  compofée  de  cent  citoyens 
aâifs  au  moins  ,  &  convoquée  par  le  préfident 
des  commilTaires  de  la  fedion)  fe  fera  réuni 
pour  la  demander. 

Le  pré/ident  des  commifîaires  d'une  feclion 
fera  tenu  de  convoquer  fa  feûion  ,  lorfque 
cinquante  citoyens  aftifs  (e  réuniront  pour  la 
demander. 

I  I. 

Lorfque  raflfemblée  des  quarante-huit  fec- 
tions  aura  lieu  ,  un  membre  du  corps  muni- 
cipal ou  un  des  notables  pourra  affifter  à 
l'aiTemblée  de  chacune  des  fe^Sions ,  mais  fans 
pouvoir  la  préfider ,  &  fans  que  fon  abfence 
puiiTe  la  diiierer. 

I   I  I. 

Il  y  aura  dans  chacune  des  quarante-huit 
feclions  un  commifîaire  de  police  toujours  en 
aftivité  ,  &  dont  les  fondions  relatives  a.  la 
municipalité  feront  déterminées  par  les  arti^ 
des  fuivans. 
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I  V. 

Chacune  des  quarante- huit  re<5lions  aura  en 
outre  feize  commiffaires  ,  fous  le  rom  de 
commiiTai'es  de  fedion ,  qui  exerceront  dans 
leur  arrondifiement,  fous  l'autorité  du  corps 
municipal  &  du  confeil  générai  de  la  com-. 
mune,  les  fondions  fuivantes  : 


Les  feîze  commilTaires  de  fèdion  feront 
charges  de  furveilier  &  de  féconder  au  beîcin 
le  coinmitTaire  de  pOiice. 

V  I. 

Ils  feront  tenus  d?  veiller  à  rexécution  des 

ordonnances  ,  arrêtés  ou  délibérations,  fans  y 

apporter  aucun  obilacle  ni   retard  :   le  com- 

}    miflaire  de  police  aura  léance  &:  \oix  coniul-; 

tative  à  leurs  aiTembiées. 

V  I  I. 

Ils  donneront  aux  adminiflr^teur? ,  au  corps 
municipal  6c  au  confeil  général,  ainli  qifau 
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faalre  ,  au  procureur  de  la  conimune ,  &  â 
fes  fubiïituts ,  tous  ies  éclairciflemens  ,  inf- 
tcLîdions  &c  avis  qui  leur  feront  demandés. 

VIII. 

Ils  nommeront  entre  eux  un  pré/îdent,& 
fe  réuniront  tous  les  huit  jours  ,  &  en  outre , 
•:ouîes  \ts  fois  que  des  circonftances  extraor-; 
dinalres  l'exigeront. 

I  X. 

L*un  d'eux  reftera ,  à  tour  de  rôle,  vingt-quatre 
heures  dans  fa  maifon ,  afin  que  le  commif- 
faire  de  police  >  &  les  citoyens  de  la  fecftîon , 
puiflent  recourir  à  lui  en  cas  de  befoin  ;  le 
commiiTaire  de  fervice  fera  de  plus  chargé  de 
répondre  aux  demandes  &  repréfentations  qui 


X. 


Les  jeunes  citoyens  delà  fetlion,  parvenus 
à  l'5ge  de  vingt- un  ans,  après  s'être  fait  inf- 
crire  chez  le  commiiTaire  de  police,  porteront 
leur  certificat  d'infcription  chez  le  commiiTaire 
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de  fedion  qui  fe  trouvera  de  fervice ,  &  leui 
indiquera  i'epoque  de  la  prefiation  de  leur  fer- 
nient, 

X   I. 

Les  commiffaires  de  ftâion  pourront  être 
chargés  par  i'adminiftration  du  de  parte  ment 
de  Paris ,  de  la  répartition  des  impois  dans 
leurs  fedions  refpedives. 

X  I  I. 

Les  commiiïaîre?  de  police  feront  élus  poi:r 
deux  ans ,  &'  pourront  être  réélus  autant  de 
fois  que  leur  (ecftion  le  jugera  convenable  : 
le  premier  remplacement  ,  s'il  a  lieu  ,  ne 
pourra  (e  faire  qu'à  la  St.  Martin  1791  ;  le 
conseil  général  de  la  commune  fixera  la  fomme 
de  leur  traitement. 

XIII. 

Chaque  commifTaire  de  police  anra  Ton?  Tes 
ordres  un  fecrétaire-grci'Ter  de  police  ;,  ."'ont 
le  confei'  général  de  la  commune  fi::cra  aulfi 
le  traitement. 
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X  I  V. 

Les  perfonnes  (domiciliées,  arrêtées  en  fla- 
grant délit  dans  rarrondiiTement  d'une  fec- 
tion  ,  feront  conduites  chez  le  commiiTaire 
de  police.  Celui-ci  pourra,  avec  la  fignaiure 
de  l'un  des  commifl dires  de  fedion  ,  envoyer 
dans  une  maifon  d'arrêt  ks  perfonnes  ainfi 
arrêtées  ,  lefquelies  feront  entendues  dans  les 
vingt- quatre  heures,  conformément  à  ce  qui 
fera  réglé  par  la  iulte. 

X  V. 

Les  perronnes  non  domiciliées, arrêtées  dans 
i'arroî)  iilTement  d'une  fection  ,  (eront  con- 
duites chez  le  commiiTaire  de  police  :  Ci  elles 
font  prévenues  d'un  dcfordre  grave  ou  d'un 
délit,  celui  ci  pourra^  les  envoyer  dans  une 
maifon  d'arrct  ,  où  elles  feront  interrogées 
dans  les  vingt-quatre  heures  ,  &  remifes  en 
liberté,  ou,  félon  la  gravité  des  circonflan- 
ces  ,  livrées  à  la  juftice  ordinaire,  ou  con- 
damnées par  le  tribunal  de  police  qui  fera 
établi. 
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XVI. 

Le  commiffalre  de  police ,  en  cas  de  vols 
ou  d'autres  crimes  ,  gardera  par  devers  lui 
les  effets  volés  &  les  pièces  de  conviâion  , 
pour  les  remettre  aux  juges.  Dans  tous  les 
cas  ,  il  drefTera  procès- verbal  des  pièces  &  des 
faits  ,  &  il  tiendra  regidre  du  tout  ;  il  en 
inftruira  de  plus  le  département  de  police  , 
de  le  commiiFàire  de  fèdion  qui  fe  trouvera 
de  fervice. 

XVII. 

Hors  les  cas  du  flagrant  délit ,  la  munici- 
palité ne  pourra  ordonner  Tarreftation  de  qui 
que  ce  foit,  que  dans  les  cas  &  de  la  ma- 
nière qui  (eront  déterminés  dans  le  règlement 
de  police. 

X  V  I  I  J. 

Le  commifTaire  de  police  rendra  compte  au 
maire,  ain(i  que  rordcnnera   celui-ci. 

XIX. 

Le  commilTaire  de  police   rendra  tous  les 
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foîfs ,  au  commiffîiire  de  feâion  qui  fera  de 
le'-vice  ,  un  compte  fommaire  &  par  écrit  des 
cvénemens  de  ia  journée, 

X  X. 

Le  fecré taire- greffier  tiendra  la  plume  aux 
afîemblées  du  comité  ;  il  dreffera  les  procès- 
verbaux  lorsqu'il  en  fera  requis  par  les  com- 
miflaires  ;  il  fera  chargé  de  faire  les  expédi- 
tions ,  les  eic traits  &.  les  envois  à  qui  il 
appartiendra  ;  il  fera  aufli  chargé  de  la  tenue 
de  tous  les  reg'fîres  néceffaires  aux  fondions 
^u  counté  &  du  commiiraire  de  police. 

XXI. 

Les  appointemens  du  fecrétaire-greffier  fe-^ 
ront  acquittés  des  deniers  communs  de  H 
ville. 

X  X  I  î. 

Il  fera  procédé  à  l'élecTcion  des  feize  com- 
mifîaires  de  ledion ,  du  commiiTaire  de  police 
é-i  du  (ecrétaire-gn-ffier ,  par  les  alTemblées  de 
chaque  iQdloiïf  immédiatement  après  le?  éiec^ 


(«3  ) 
tîons  des  membres  du  corps  municipal  &  da 
confeil  générai  de  la  ccmiriune. 

X  X  I  I  L 

L'éledîon  du  commidire  de  police  fe  fera 
au  fcrutin  &  à  la  pluralité  abfolue  des  fufïra- 
ges  ,  mais  par  bulletin  de  deux  noms  :  'i  le 
premier  ou  le  (êcond  tour  de  fcrutin  ne  donne 
pas  cette  pluralité  abfolue  ,  on  procédera  à 
un  troifième  &  dernier,  dans  lequel  on  n'é- 
crira qu'un  nom  ;  les  voix  ne  pourront  porter 
que  fur  l'un  de^  deux  citoyens,  qui  en  auront 
obtenu  le  plus  grand  nombre  au  fécond  fctutliu 

XXIV. 

Le  commiCiire  de  police  &  le  fecrétaire- 
greffier  ne  pourront  être  choiiî?  que  parmi  les 
citoyens  éiigiries  de  la  leciion,&  ils  TeronJ 
tenus  d'y  réfider. 

XXV. 

L'éledion  du  fecrétaire-greffîer  fe  fera  an 
fcrutin  p?.r  bulletin  de  deux  noms,  5:  à  la 
pluralité  relative,  laquelle  fera  au  moins  du 
quart  des  futlr^ges. 
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XXVI. 

Les  fehe  commiflTaires  de  feftîon  feront 
choifîs  parmi  les  citoyens  éligibles  <le  la  (eC" 
don ,  au  fcrutin  ,  par  bulletin  de  lifle  de  lîx 
noms. 

XXVII. 

Ceux  qui ,  par  le  dépoutUement  du  fcrutin  , 
fe  trouveront  réunir  la  pluralité  relative  du 
tiers  au  moins  des  fuffrages ,  feront  déclarés 
comm.fiairçs. 

X  X  V  I  1  r. 

Pour  le  nombre  des  commifTaires  reftans  à 
nommer,  comme  auiTi  dans  le  cas  où  aucun 
citoyen  n'auroit  eu  la  pluraliré  du  tiers  des 
voix ,  il  fera  procédé  à  un  fécond  fcrutin  par 
buiktin  de  lîfle  de  fix  noms  ;  &  ceux  qui  , 
par  le  dépouillement  de  ce  fcrutin ,  réuniront 
la  pluralité  relative  du  tiers  au  moins  des  voix, 
feront  déclarés  commiiTciires. 

XXIX. 

Si  le  nombre  des  leize  commiiTalres  n'eu 

pas 
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pas  encore  rempli ,  ou  II  aucun  citoyen  tie  fe 
trouve  élu ,  il  fera  procédé  à  un  dernier  fcru- 
tin  ,  par  builetin  de  lifte  de  fix  noms,'&  à 
lafimple  pluralité  relative  des  ;ufirages  :  ceux 
qui  l'obtiendiont  lèront  dcclares  élus  jufqu'à 
concurrence  des  leize  commllFaires  à  nommer, 
X  X  X. 

Si  un  citoyen  nommé  commifîâire  au  troî- 
fième  lour ,  refufe  ,  il  fera  remplacé  par  le 
concurrent  qui ,  dans  ce  même  tour  de  fcru- 
tin  ,  aura  eu  le  plus  de  voix  après  lui  :  fi  un 
citoyen  nommé  commilTiire  dans  les  deux  pre- 
miers fcrutins  >  refuft:  a.  rès  la  diflolution  de 
PalTemblée ,  il  fera  remplacé  par  celui  qui , 
dan>  les  divers  Tcru  'nj ,  aura  eu  le  plus  de 
voix.  Les  commillaires  de  fection  ,  en  cas  de 
mort  ou  de  demiftlon  dans  le  cours  de  rainée, 
feront  remplacés,  jufqu'à  l'époque  ordinaire 
dwS  éiediors,  par  ceux  des  citoyens  qui  au- 
ront eu  le  pius  de  voix  ?près  eux  ;  &  ,  our 
exécuter  ces' deux  dilpoluiûiiS  j  on  confervera 
les  réfultats  des   Icrutins, 

XXXI. 

L'exercice  des  fonctions  de  commilTaire  de 
Tome  III.  E 
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police  fera  incompatible  avec  ccUec  de  h 
garde  nationale. 

XXXII. 

Les  commiffaires  de  feâîon ,  le  commiiTaire 
depolice  &  fou  fécrétaire-greffier  prêteront 
ferment  entre  les  mains  du  préiiJentde  i*affem- 
blée  de  la  feclion ,  de  bien  &  fidèlement  rem- 
plir leurs  devoirs. 

X  X  X  T  I  L 

La  moitié  des  commifîaires  de  fedion  for* 
tîra  chaque  année.  La  première  fortie  Cq  fera 
pat  la  voie  du  fort  ;  elle  n'aura  lieu  qu'à  Té-r 
poque  des  éledions  ordinaires  en  1791 ',  &, 
pour  la  première  fois ,  le  temps  qui  s*écoulera 
entre  l'époque  de  leur  éleiftion  &  l'époque 
fixe  des  éleâions  ordinaires ,  ne  fera  point 
compté, 

XXXIV. 

Les  éleftions  des  fecrétaires-greffiers  Ce  re* 
inouvelleront  tous  les  deux  ans  ,  &  l'époque 
en  fera  fixée  de  façon  à  alterner  avec  celle 
4t  réieâion  (U$  commiâaires  4e  police. 
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TITRE      V. 

Décrets  généraux  f:iy  Us  municipalités  du  reyaurHêy 
que  l'article  IV  du  titre  premier  déclare  ap" 
plicables  a  la  ville  de  Farts ,  &  ordonne  de  rapr 
porter  a  la  fin  du  règlement  de  la  municipal 
tité  de  la  capitale. 

Article     Premier. 

Les  officiers  &  membres  des  municipalités 
adluelles  feront  remplacés  par  voie  d'élcclion. 

I  I. 

Les  droits  de  préfentation ,  nomination  ou 
confirmation  ,  &  les  droits  de  prélidence  ou 
de  présence  aux  aflemblées  municipales ,  pré- 
tendus ou  exercés  comme  attachés  à  la  poifef^ 
fion  de  certaines  terres  ,  auï  fondions  de 
commandant  de  province  ou  de  ville  ,  aux 
évêchés  ou  archevêchés  ,  &  geHeralement  à 
tel  autre  titre  que  ce  puifîeétre,  font  abolis. 

III. 


I 


Tous  les  citoyens  a<ftifs  de  chaque  ville  » 

E    2 
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bourg ,  paroiiTe  ou  conupunanté  ,  pourront 
concourir  à  i'éledion  des  membres  du  corps 
municipal. 

IV. 

Les  aflemblées  des  citoyens  aftifs  feront 
convoquées  par  le  corps  municipal,  huit  jours 
avant  celui  où  elles  devront  avoir  lieu.  La  ' 
féance  fera  ouverte  en  préfence  d*un  citoyen 
chargé  par  le  corf  s  municipal ,  d'expliquer 
l'objet  de  la  convocation. 

V. 

Chaque  aflfemblée  procédera  ,  dès  qu^clls 
fera  formée,  à  la  nomination  d'un  préfîdent 
&  d'un  /ecrétnire  :  il  ne  faudra  pour  cette 
nomination  que  la  fîmple  pluralité  relative 
des  fuffrages ,  en  un  feul  fcrutin  recueilli  de 
dépouillé  par  les  trois  plus  anciens  d'âge. 

V  L 

Chaque  alfemblée  nommera  enfuite ,  à  la 
pluralité  relative  des  fuffrp.ges ,  trois  fcruta- 
teurs  qui  feront  chargés  d'ouvrir  les  fcrutins 
fubféquens ,  de  les  dépouiller  ,  de  compter 
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ïes  voîx  &  de  proclamer  les  réfultat?.  Ces 
trois  fcrutatcurs  feront  nommes  par  un  f'eul 
Icrutin  recueilli  &  dépouillé,  comme  le  ^re- 
cèdent, par  les  trois  plus  anciens  d'âge. 

V  I  I. 

Les  conditions  de  réiigibilité  pour  les  ad- 
niiniftrarions  municip?.les ,  feront  Iqs  mêmes 
^ue  pour  les  adminifliations  de  département 
&  de  diftria. 

VIII. 

Les  officiers  municipaux  &r  les  notables  ne 
pourront  être  nommés  que  parmi  les  citO}ens 
éligibles  de  la  commune. 

1  X. 

Les  citoyens  qui  occupent  âes  places  d« 
judicature,  ne  peuvent  être  en  même-temps 
membres  des  corps  municipaux, 

X. 

Ceux  qui  font  chargés  de  la  perception  des 
impôts  indireéts  j   tant  que  ces  impôts  lub- 
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fixeront,  ne  peuyent  être  admis  en  mcrae-* 
temps  aux  fondions  municipales, 

XI. 

Les  maires  feront  toujours  élus  à  la  plura- 
lité abfolue  des  voix.  Si  le  premier  fcrutin  ne 
donne  pas  cette  pluralité  ,  il  fera  procédé  à 
un  fécond  :  fi  celui-ci  ne  la  donne  point  en- 
core ,  il  fera  procédé  à  un  troifième  ,  dans 
lequel  le  choix  ne  pourra  plus  Ce  faire  qu'entre 
les  deux  citoyens  qui  auront  réuni  le  plus  de 
voix  aux  fcrutins  précédens  :  enfin  ,  s'il  y 
avoit  égalité  de  fufFrages  entr'eux  à  ce  troi* 
fièmt  (crutin  ;  le  plus  âgé  feroit  préféré. 

X  I  I. 

Il  y  aura ,  dans  chaque  municipalité  ^  un 
procureur  de  la  commune  >  fans  voix  délibé- 
rative.  Il  fera  chargé  de  défendre  les  inté- 
rêts &  de  pourfuivre  les  affaires  de  la  com- 
munauté. 

XIII. 
Le  procurent  de  la  commune  fera  nommé 
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paf  ks  citoyens  aâifs  ,  au  fcrutin  &  à  la  plu- 
ralité abfolue  des  lufTrages  ,  dans  la  forme, 
&  félon  les  règles  prefcrite^  fo^r  l'éledion 
du  maire. 

XI  V. 

Le  bureau  fera  chargé  de  tous  les  fbins  dô 
Texécution  ,  &  borné  à  la  fîmple  régie. 

X  V. 

Toutes  les  délibérations  néceffaires  i  l'exer- 
cice des  fondions  du  corps  municipal ,  feront 
prifes  dans  l'aflemblée  des  membres  du  con- 
feil  &  du  bureau  réunis  ,  à  l'exception  des 
délibérations  relatives  à  l'arrêté  des  comptes, 
qui  feront  prifes  par  le  confeil  feul, 

XVI. 

tes  ofîiciers  municipaux  &  les  notables  ft^ 
ront  élus  pour  deux  ans,  &  renouvelles  pat 
moitié  chaque  année, 

XVII. 

Le  maire  reftera  en  exercice  pendant  de« 

E4 
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ans  ;  îl  pourra  être  réélu  pour  deux  autres  an- 
nées ;  mais  enfuite  il  ne  fera  permis  de  l'élire 
^e  nouveau  qu'après  un  intervalle  de  deux  ans, 

XVIII. 

Le  procureur  de  la  commune  confervera 
fa  place  pendant  deux  ans ,  &  pourra  éga- 
lement être  réélu  pour  deux  autres  années. 

X  IX. 

Les  aflemblées  d*éleâ:ion  pour  les  renou-' 
vellemens  annuels  fe  tiendront ,  dans  tout  le 
royaume,  le  dimanche  d'après  la  St.  Martin  , 
fur  la  convocation  des  officiers   municipaux. 

X  X. 

Avant  d'entrer  ea  fex'ercîce ,  le  maire  &  les 
autres  membres  du  corps  municipal,  le  pro- 
cuttur  de  la  commune  &  fbn  fubftitut ,  s'ily 
en  a  un  ,-  pTeteront  le  ■fcr;îient  de  maintenir 
de  tout  ieur  pouvoir  ,  la  ccnîTitntron  du  royau- 
me ,  d'être  fidèles  a.  la  nat-on  ,  à  la  oi  &  au 
roi,  Se  de  bien  remplir  ieurs  fontUons.  Ce 
ferment  fera  prcté  à  .la  prochaine  éledion  de-; 
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vant  la  commune  ,  £c  devant  le  corps  muni- 
cipal aux  éleâions  fuivantes. 

XX  I. 

Le  maire  &  les  autres  membres  du  corps 
municipal  ,  le  procureur  de  la  commune  & 
fon  (uLflitut,  r:e  pourront  exercer  en  mcme- 
temps  ces  fondions  &  celles  de  la  ganie  na- 
tionale, 

X  XII. 

Le  conleil  général  de  la  comnmne ,  com- 
pofé  tant  des  memLres-du  corp?  municipal  que 
des  notables  ,.  fera  convoqué  toutes  les  fois 
que  i'adminiftrâtion  municipale  le  jugera  con- 
venable ;  elle  ne  pourra  fe  difpenfer  de  le 
convoquer,  lorfqu'il  s'agira  de  délibérer 

Sur  des  acquifit^ons  eu  aliéLations  d'im-i 
meubles  ; 

Sur  des  importions  extraordinaires  pour  dé^r 
penfes  locales  ; 

Sur  des  emprunts  ; 

Sur  des  travaux  a  entreprendre  i  . 
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Sur  remploi  du  prix  des  ventes ,  des  rem^ 
bourferaens  ou  des  recouvremens  ; 
Sur  les  procès  à  intenter  ; 

Même  fur  les  procès  à  foutenîr  ,  dans  le 
eas  où  le  fond  du  droit  fera  contefté. 

XXIII. 

Dans  toutes  les  villes  au-defTus  de  quatre 
mille  âmes  ,  les  comptes  de  Tadminiflration 
municipale  en  recettes  &  dépenfes  ,  feront 
imprimés  chaque  année. 

XXIV. 

Dans  toutes  les  communautés  ,  fans  âiC- 
tîndion  ,  les  citoyens  aftifs  pourront  prendre 
au  greffe  de  la  municipalité  ,  fans  déplacer 
&  fans  frais  ,  communication  des  comptes  « 
des  pièces  juftificatives  &  des  délibérations  du 
corps  municipal ,  toutes  les  fois  qu'ils  le  re-: 
querront. 

XXV. 

Si  un  citoyen  croit  être  perfonnellement  Icfé 
par  quelque  ade  du  corps  municipal ,  il  pourra 
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exposer  es  fujets  de  plainte  à  radmînîftratîon  ; 
ou  au  diredoire  de  département  ,  qui  y  fera 
droit ,  après  avoir  vérifié  les  faits, 

XXVI. 

Tout  citoyen  aâif  pourra  fîgner  &  préfentef 
contre  les  officiers  municipaux ,  la  dénoncia- 
tion des  délits  d'adminifîration  dont  il  préten- 
dra qu'ils  fe  feront  rendus  coupables  ;  mais 
avant  déporter  cette  dénonciation  dans  les  tri- 
bunaux ,  il  fera  tenu  de  la  foumettre  à  Tadmi- 
niûration ,  ou  au  direéloîre  du  département, 
qui ,  après  avoir  examiné  les  faits,  renverra 
la  dénonciation  ,  s'il  y  a  lieu  ,  à  ceux  qui  de-: 
vront  en  conr.oître. 

XXVII. 

Nul  citoyen  ne  pourra  exercer,  en  même-, 
temps,  dans  la  même  ville  ou  communauté, 
les  fondions  municipales  &  les  fondions  mir 
litaires, 

XXVIII. 

Aux  pfochaines  éledions ,  lorfque  les  aflcm- 
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blées  primaires  àes  citoyens  aftifs  de  chaque 
canton  ,  ou  ies  aflemblées  particulières  de  cha- 
que con-ira\inauté,  auront  été  formées  >  &  auifi- 
tôt  après  que  le  prcfîdent  &  le  fecrétaire  au- 
ront été  nommés,  il  fera,  avant  de  procéder 
à  aucune  autre  clcâion  ,  prêté  par  le  préfident 
&  le  fecrétaire ,  en  préfence  de  raffemblée ,  & 
t nfuite  par  les  membres  de  l'aflemblée ,  entre 
les  mains  du  pré/îdent,  le  ferment  «  de  main- 
»  tenir  de  tour  leur  pouvoir  la  conflitut.ion  du 
«  royaume,  d'être  fidcl  s  à  la  nation  ,  à  la 
>)  loi  &  au  roi ,  de  choifir  en  leur  ame  &  con- 
»  fcience  les  plus  dignes  de  la  confiance  publi- 
»  que ,  <x  de  rem^iiir  avec  zèle  &  courage  Jes 
»  fordions  civiles  6^  politiques  qui  pourront 
»  leur  être  confiées.  )i  Ceux  qui  refuferont 
de  prêter  ce  ferment  feront  incapables  d'élire 
ou   û'être  élus. 

XXIX. 

Jurqu*à  l'époque  où  i'afiemblée  nationale 
aura  déterminé  par  f  s  décrets  l'organifation  dé- 
finitive des  milices  &  des  girdes  nationales , 
les  citoyens  qui  rempliffent  actuellement  les 
fondions  d'officiers  ou  de  foldats  dans  ks  gardes 
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nationales,  même  ceux  qui  fe  (ont  formés  fous 
la  dénomination  de  volontaires,  prêteront  par 
provifîon,  &  auflTi  tôt  après  que  les  munici- 
palités leront  établies ,  entre  les  mains  du 
maire  &  des  cfriciers  municipaux  ,  en  préfence 
de  la  commune  afTemblée ,  le  fermert  d'être 
fidèles  à  la  nation,  à  la  loi  &  au  roi  ;  de 
mair tenir  de  tout  leur  pouvoir,  fur  ia  réquifî- 
tion  des  corps  adminirttatir's  3c  municipaux  ,  la 
conftitution  du  royaume,  &  de  prêter  pareille- 
ment, furies  mêmes  réquifirions ,  ma;n-forte 
à  l'exécution  des  ordonnances  de  juftice  ,  & 
à  celle  des  décrets  de  rafiemblée  nationale 
acceptés  ou  fanftionnés  par  le  roi. 

XXX. 

Lorfque  le  maire  &  le?  officiers  municipaux 
feront  en  foriftions ,  iis  porteront  pour  marque 
dittindive  par  deTus  leurh/.bii  &  en  baudrier» 
une  écharpe  aux  trois  couleurs  de  la  n?tion  , 
bleu,  rouge  &  blanc,  attachée  d'un  noead  , 
&  ornée  d'une  frange  couleur  d'or  pour  le 
maire  ,  blanche  pour  les  officiers  municipaux, 
&  violette  pour  le  procureur  de  la  commune» 
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Les  rangs  font  ainfî  réglés  ; 

XXXI. 

Le  mairfi,  puis  les  oHiciers  municipaux , 
félon  l'ordre  des  tours  de  fcrutin  où  ils  au- 
ront été  nommés  ,  &  dans  le  même  tour,  félon 
le  nombre  des  fuftrages  qu'ils  auront  obtenus  ; 
enfin  ,  le  procureur  de  la  commune  ,  &  fes 
fubflituts  que  fuivront  les  greffiers  &  tréforiers. 
Quant  aux  notables  ,  ils  n'ont  de  rang  que 
dans  les  féances  du  confeil  général  ;  ils  y  fîé- 
geront  à  la  fuite  du  corps  municipal ,  félon  le 
nombre  des  fuffrages  donnés  à  chacun  d'eux.: 
en  cas  d'égalité ,  le  pas  appartient  aux  plus  âgés. 

X  X  X  I  L 

Cet  ordre  fera  obfervé  même  dans  les  céré- 
monies religieufes ,  immédiatement  à  la  fuite 
du  clergé  ;  cependant  la  préféancc  attribuée 
aux  officiers  municipaux  fur  les  autres  corps > 
ne  leur  confère  aucun  des  anciens  droits  hono-; 
rifiques  dans  les  églifes. 

X  X  X  I  I  L 

.   La  condition  du  domicile  de  fait ,  exigé» 
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pour  l'exercjce  des  droits  de  citoyen  adif, 
dans  une  alTemblée  de  commune  ou  dans  un« 
aflemblée  primaire,  n'emporte  que  l'obligation 
d'avoir  dans  le  lieu,  ou  dans  le  canton,  une 
habitation  depuis  un  an ,  &  de  déclarer  qu'on 
n'exerce  les  mémeâ  droits  dans  aucun  autre 
endroit. 

XXXIV. 

Ne  feront  réputés  domeiliques  ou  ferviteurs 
à.  gages,  les  intendans  ou  régifleurs ,  les  ci- 
devant  feudiftes ,  les  fecrétaires ,  les  charretiers 
ou  maîtres-valets  de  labour,  employés  parles 
propriétaires ,  fermiers  ou  métayers ,  s'ils  réu-i 
nilTent  d'ailleurs  les  autres  concîitions  exigées* 

4  Mai. 

Impôt  de  izooo  livres  levé  à  Saint-Omer, 

L'afTemblée  nationale  ,  fur  le  rapport  de 
fon  comité  des  finances ,  vu  ia  dcli^ération 
prife  à  l'aiTemblée  du  confeil  généra!  de  la 
ville  de  St.  Omer  ,  les  p  &  23  avril  dernier, 
TadrelTe  y  iointe ,  autcrife  les  officiers  munir 
cipaux  de  ladite  ville  >  à  lever  un  impôt  de 
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Ti,coo  livres ,  fur  les  propriétés  de  ladite  ville 
&  fauxbourgs,  proportionnellement  aux  ving- 
tièmes j  poiîr  ladire  fomme  être  employée  au 
foulagement  des  pauvres  ouvriers ,  tar.t  en  leur 
procurant  du  travail  qu'autrement,  à  la  charge 
par  la  municipalité  de  rendre  compte  Je  ladite 
Tomme  de  12000  livres,  A  Tégard  de  l'auto- 
rifarion  demandée  pour  la  vente  de  certaines 
maifons  en  ruine,  &  de  terreins  appartenans 
à  la  commune,  l'aiTemblée  renvoie  cet  objet 
à  i*cxamen  des  alTemblées   de  diftrid  &   de 

département. 

4  Mai. 

Mancsuvrss  &   ajfimblées  des  ennerins  du  bien 
public  ,  a  ToiiiouJ];, 

Uaffemblée  nationale  ,  douîoureufement  af- 
fedée  des  événemens  qui  ont  compromis  la 
tranquiliitc  de  la  ville  de  Touloufe  ,  invite 
tous  Tes  citoyens  à  la  paix  &  à  l'union  que 
la  religion  &  l'amour  de  la  patrie  prefcrivent 
à  tout  bon  Fniiçais. 

Elle  di'clare,  après  avoir  entendu  Ton  co- 
mité des  rrtpp'-rts ,  qu'elle  approuve  la  con- 
duiie  ikige  ,  prudenie  C^  patriotique  de  la  nm- 

mcjpaiité , 
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tîîcipalite.  Se  des'  légions  patriotiques,  reîûîT» 
vement  aux  airemblées  provoquées  par  dfes 
écrits  anonymes ,  &  qui  ont  eo  lieu  en  ladite 
ville  de  Touloule  ,  dans  les  égliles  ,  en  la 
faile  des  p^iands  Auguftins  &  en  celle  de  l'a- 
cadémie des  fciei  Ces ,  les  i8,  19  &  20  d« 
mois,  d'avril  dernier;  ordonne  que  les  défenfes 
provisoires  faites  au  nom  de  la  même  muni- 
cipalité ,  par  la  proclamaiion  du  z  1  durl^t  moîç 
d'avril ,  feront  fuivies  Se  exécutées  leion  leiit 
forme  &  teneur,  jufqu'aux  prochaines  alfeni-i 
blées  des  diftrids  &:  dé^anemens  ;  à  l'ctiet  ds 
-quoi  le  prélent  décret  iera  affiché  &  pub.ié 
par- tout  où  beloin  fera  ,  même  lu  au  prone 
des  p^aroiiTes  :  &  en  ce  qui  concerne  les  ma- 
nceuvrcs  ,  troubles  &  voies  de  fait  qui  ont 
précédé  ,  accompagné,  lujvi ,  &  pocnoieîTt 
fiùvre  leldits  cvinetnens,  raffemblée  raticnale 
a  renvoyé  ie  tout  à  ion  comité  des  recher-5 
ches ,  pour  lui  en   cire  rendu   comj.te. 

5  Mai. 
Circulation   des  grains.  Conduite  hUhialle  âet 
.^..^      officiers  municipaux  de  Dâize* 

L'afTe'rîblée  nationale,  après  avoir  ouï  fon 
Tome  nu  F 


icomîté  des  rapports,  déclare  que  fes  déeretr 
concernant  la  libre  circulation  des  grains,  & 
iîotainment  celui  du  ç  odobre  178^  ,  doiyeni 
«tre  exécutés  fuivant  leur  forme  &  teneur  j 
<qu*en  conféquence  ,  les  officiers  municipaux 
«le  Décize  n'ont  pu,  fous  prétexte  d'une  ré- 
pétition de  créance ,  ni  fous  aucun  autre  , 
arrêter  la  circulation  des  grains  deflîinés  pour 
la  ville  de  Nevers,  Si  que  tous  les  convois 
ideftit^és  à  l'approviftcnnement  de  cette  der~ 
^icre  ville,  doivent  lui  être  reflitués  ;  a  arrêté 
que  Ton  pr<;(ide;fit  Ce  retirera  par  devers  !«  rot> 
pour  le  fup plier  de  pourvoir  dan«  fa  fage^ 
jk  l'approvifîonnement  de  ces  deux  villes.  L'aÇ- 
fembiée  i.ationale  charge  en  outre  fon  comiîié 
<des  recherches ,  de  redoubler  de  (oins  &  d'ai- 
atention  ,  pour  qu'il  ne  loit  apporté  aucun 
>ob{lacle  à  la  libre  circulation  des  grains  dans 
^intérieur  du  royaume. 

6  Mai. 

Jnurprétatton  an  décret  fur  les  procès  pour  raifo" 

ds  la  marque  des  cuirs  ,fgrsy  &c, 

L'aiTemblée  nationale ,  après  avoir  ent€n(||| 
fcîi  comité  des  rapports  >  diclare  5 
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Que  par  Ton  décret  du  li  mars  dernier; 
l'on  intention  a  été  d'ufer  d'indulgence  envers 
les  particuliers  qui  >  à  i'occafion  des  droits  de 
marque  fur  les  cuirs  &  fers  °<  de  ceux  fur  ia 
fabrication  3c  le  tranfport  des  huiles  dz  fa- 
vons  ,  auroient  encouru  des  amendes  &  mé- 
rité des  condamnations  ; 

Qa*elle  n'a  point  entendu  priver  ceux  des 
citoyens  qui  étoient  en  procès  avec  la  régie, 
antérieurement  audit  décret  ,  Se  qui  préten- 
droient  avoir  été  vexés  &  inquiétés  injiifle- 
ment,  de  pourfuivrc  ,  par  les  voies  de  droit, 
ia  réparation  des  torts  qu'ils  auroient  éprou- 
vés,  fauf  à  fubir  eux  mêmes  les  condamna- 
tions pécuniaires  dont  ils  feront  fafceptibles. 

Décrète  ,  en  ccnféquence  ,  i°.  que  tout 
citoyen  qui  étoit  en  procès  avec  le  régiifeur 
ou  Tes  prépofés ,  avant  le  décret  du  21  mars 
dernier  ,  &  fe  prétendroit  fondé  à  exiger  la 
réparation  des  dommages  à  lui  caufés ,  pourra 
continuer  fes  pourfuites  devant  les  juges  aux- 
quels la  connoifîance  en  appartient ,  &  fe  faire 
adjuger  les  condamnations  qui  lui  feront  dues 
fuivant  qu'elles  feront  déterminées  par  les  tri-», 
^unaux ,  en  hii'iiDt  néanmoins  /îgnifier  au  réji 

F  2. 
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g-iiTeur,  dans  les  trois  mois,  pour  tout  délai, 
de  la  pubiication  du  prélent  décret  ,  la  dé- 
claration qu'il  entend  reprendre  la  fuite  de 
ces  diligences  ; 

2^.  Que  le  citoyen  qui  ,  ayant  refufé  de 
jouir  du  bénéfice  du  décret  du  zi  mars  der- 
nier, aura  continué  les  di'igences  en  vertu 
du  préfent  décret ,  ne  pourra  Te  Ibuflraire  au 
paiement  des  amendes  qu'il  aurcit  encourues , 
&  des  auircs  condamnations  pécuniaires  qu'il 
aura  méritées ,  fi  par  l'événement ,  les  con- 
teftations  qu'il  aura  perpétuées  font  trouvées 
mal  fondées  ;  à  l'effet  de  quoi  Us  loix  ci- 
devant  en  vigueur  (ubfîileront  pour  ces  cas 
particuliers  feulement,  &  feront  à  cet  égard 
exécutées  feion  leur  forme  &  teneur. 

6  Mai. 

Crime  commis  en  la  ville  de  Viteaux, 

L'affemblée  national-e  ,  inftruite  de  l'exé- 
crable attentat  commis  en  la  ville  de  Viteaux, 
ie  a8  avril  dernier  ,  fur  la  perfonne  du  fieur 
Fitzjam  de  Sainte  Colombe,  a  décrété  que 
foa  pré/Ident  fe  retirera  par  devers  le  roi-^ 
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pour  (uppîler  (3  majefté  de  (■onner  cîes  ordres  j 
pour  que  les  pourfaites  commencées  par  le 
juge  duditViieaux,  foient  continuées  jurqu'ail» 
jugement  définitif. 

7  Mai. 

Serment  fédératifdu  réàment  royal  Champagne  i 
la  garde  nationale ,  &  la  mur  échauffée  d'Hefdra. 

L'afTemblée  nationale  décrète  ,  qu'il  fera  faic 
une  mention  honorable  fur  le  procès-veroal 
de  i'ade  qui  lui  a  été  lu,  &  qui  contient  le 
fermer t  fédératif  prononcé  le  27  avril  17^0  , 
par  quelques  officiers  ,  les  adjudans ,  les  fous- 
officiers  &  foldats  du  régiment  de  royal- 
Champagne  ,  cavalerie  ,  les  officiers  &  foidats 
de  la  garde  nationale  d'Hefdin ,  &  la  maré- 
chaufTée  de  la  même  ville,  tenlant  à  loutenic 
la  conftltution  ,  à  repoufler  fes  ennemis  ,  à 
maintenir  la  tranquillité  publique  ,  ^  à  pro^. 
téger  les  perfonnes  &  les  propriétés  des  ci- 
toyens. 

Décrète  encore  que  Ton  préfident  écrira  aux 
trois  corps  qui  ont  formé  cette  union  patrio- 
tique ,  que  ralTemblée  nationale  eu.  fatisfaite 
des  featimens  civiques  dont  ils  font  aaimécv 
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7  Mai. 

t>lf[icuhé  élevée  à  Roféiy^fiir  le  nombre  de  ci"^ 
toyens  aCiifs  ^ue  comient  cette  ville, 

L'aiTemblce  nationale  décrète  ,  que  l'artî- 
fele  XIV  du  décret ,  concernant  les  afîemblées 
adminifîratives ,  enfemble  l'article  des  inftruc- 
tions  fur  les  alTemblées  particulières  des  villes, 
leront  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur*,  en 
conféquence  ,  que  la  ville  de  Rofay  aura  par- 
îiculiérement  fon  afTemblée  prinaaire ,  com- 
pofée  àts  feals  citoyens  adifs  de  cette  ville* 

8  Mai, 

Jffemblée  au  département  des  Ardennes  fixée  à 

Mézières, 

L'afTemblce  nationale  ,  ouï  le  rapport  du 
ccmité  de  conftiîution  ,  confirmant  le  choix 
fait  par  les  éleflcurs  du  département  des  Ar- 
dennes, en  vertu  du  décret  du  i6  février  der- 
nier ,  décrète  que  TaiTemblée  du  département 
des  Ardennes ,  Ce  tiendra  dans  la  ville  de 
^é'AÎères,  &  que  la  viile  de  Charleviile  de- 
meurera définitivemenÊ  chef-lieu  de  fon  diilrid. 


t  ^7  ) 
■8  Mal. 

:ir.ion   de  U.  vilU   d'Av aille  an  êtfjlrîtî  à^ 
Civray. 

L'affemblée  nationale  ^  coRfirmam  î*opfiioii 
h\t2  par  la  ville  d'Availle  ,  a  décrété  &  dé- 
crète que  cette  ville  fera  partie  du  département 
de  la  Vienne  &  du  diftrid  de  Civrày, 

8  Mai. 

Empmnt  -de  ioî>>o-o  linj^ei ,  permis  a  la  cofni 
mune  d'Alhy, 

L'alTemblée  nationale,  fur  le  rapport  de  foti 
connité  des  finances  ,  \^  les  délibérations 
prifes  dans  le  confeil  général  de  la  commune 
d'Alby,  les  17  mars  &  i^  avril  dernier  ,  au- 
torife  les  officiers  municipaux  de  ladite  viJie, 
à  faire  l'emprunt  de  la  fomme  de  1 03.000  liv. , 
pour  être  employée  en  achat  de  grains ,  & 
pourvoir  a  l'approvitionnement,  tant  des  ha- 
bitans  ,  que  des  communautés  du  Haut- Albi- 
geois ,  à  charge  &  condition  que  le  rembour- 
femcm  £èra  fait  des  deniers  provenans  d^  la 

F4 
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fente  ,  Se  que  dans  le  cas  de  perte  fur  le  prix 
d'achat  &  frais  accefibires ,  la  fomme  qui  fe 
srôuvera  manquer  fera  prife  i^.  fur  les  fonds 
provenars  de  la  vente  des  grains  de  l'année 
dernière;  i".  fur  la  maflTe  des  foufcriptions 
faites  par  plu/îeur?  habitans  de  ladite  ville; 
3°.  &  en  cas  d'infuffifance  ,  fur  les  revenus 
aiînuels  de  la  commune  ;  de  telle  forte  que  le 
arembourfement  à  faire,  ne  puiffe  donner  lieu 
3  aucune  contribution  noaveile  ,  direâ:e  ou  in- 
direéie  >  &:  au  furplùs ,  fans  l'obligation  de 
fendre  compte  dans  la  forme  ordinaire.  Voyez 
11  mai, 

î  Mars. 

€atj[t à'efcompte ,  i  z  millior.s  en  btiUts  de  ï  o6o  /iVi 
remplacéi  par  des  billets  de  zco  &de  loo  liv, 

L'afTemblée  nationale  autorife  la  caifTe  d'ef- 
compte  à  échanger  pour  douze  miliior.s  de 
billets  de  ^co  &  zoo  iiv.  contre  pareille  fomme 
de  billets  de  icoo  liv. ,  à  la  charge  de  brèier 
leldits  billets  de  looo  liv.  qu'elle  rerirera  de* 
la  circulation,  jufqu'à  la  concurrence  defdits' 
^o.uxe  millions,  en  préfence  des  commîHaires 


(  ^) 

chargés  de  rinTpedion  de  cet  établilTementi 
qui  en  [^réfenteront  le  proccs-verbai  à  i'affem- 
biée  nationale, 

8  Mai. 

Rohs  des  impcptions  dans  h  Bigarra» 

L^aflemb  ce  natîcna'e  aiuonfe  la  cominixlloft 
tnterméilaire  des  ci-devart  états  de  la  pro- 
vince de  Bigorre  à  faire  conjointement  avec: 
deux  commilTaires  de  chaque  difl.iifi: ,  le  rôle 
des  irapo^tions  tant  dtt  l*année  lyijo  que  celui; 
des  fîx  derniers  mois  des  ci- devant  privilégiés 
de  1705?»  de  à  les  rendre  exécutoire*  ;  en  con- 
féquence,  déclare  qu'elle  rend  communs  à  Ja 
province  de  Bgorre  les  décrets  rendus  pour 
le  Biarn ,  Nararre  &  autres  pays  adjacents  y 
en  tout  ce  qui-  eft  conforme  aux  anciens  ré- 
gi emens  de  la  province. 

8  Mai. 

Achèvement  du  car.al  de  Chan^îci:, 

L*aflemblée  nationale  ,  après  avoir  ouf  le 
Mpport  de  Tes  comités  des  domaines  >.  des  fi-^ 


ttances,  de  commerce  &  d'agriculture,  a  dé- 
crété &  décrète  ce  qui  fuit  : 

Art,    I. 

Il  fera  fourni  par  le  tréCov  public,  provî- 
foirement  tc  à  titre  d'avance ,  une  fomme  de 
600  miiie  livres  pour  être  employée  à  l'achè- 
vement des  travaux  du  canal  de  Charolois , 
fauf  à  flatuer  ultcrieurement  par  q'ji  la  dé- 
penfe  doit  en  être  liipportée. 

I  I. 

Le  paiement  de  cette  fomme  de  ^00  mille 
livres ,  fe  fera  de  mois  en  mois ,  en  Cix  termes 
égaux,  de  100  mille  liv.  chacun,  dont  le  pre- 
mier eft  fixé  au  premier  juin  prochain  ,  &  il 
fera  efïeâué  auxdites  époques,  entre  les  main« 
de  l'adminiflrateur  comptable ,  qui  fera  indi- 
qué par  le  direâ;oire  du  département  de  Saône 
êc  Loire. 

I  I  I. 

Ladite  fomme  de  ^oo>oeo  liv.  fera  appliquée 
en  totalité  au  paiement  des  travaux  qui  reftent 
à  faire  au  canal ,  èc  nulle  portion  n'en  pourra 
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être  diftraîte ,  même  fous  prétexte  d'acquîttéf 
les   dépenfes    précédentes  ,    fauf   à    pourvoir 
d'une  autre   manière   au   rembourfement    des 
avances  ci- devant  faites  par  les  entrepreneurs, 

8  Mai. 

Uniformité  des  poids  &  rnefures, 

UaflTemblée  nationale  defirant  faire  jouir  à 
jamais  la  France  entière  de  l'avantage  qui  doit 
réfulter  de  l'uniformité  des  poids  &  mefures, 
&  voulant  que  les  rapports  des  anciennes  rne- 
fures  avec  les  nouvelles  foient  clairement  dé- 
terminés &  facilement  faifis ,  décrète  que  fa 
majeflé  fera  fuppliée  de  donner  des  ordres  aux 
adminifirations  ces  divers  départemens  du 
royaume, afin  qu'elles  fe  procurent  &  qu'elles 
fe  faflent  remettre  par  chacune  des  municipa- 
lités comprifes  dans  chaque  département  ,  ^ 
qu'elles  envoyent  a  Paris ,  pour  être  remis  au 
fecrétaire  ce  l'académie  des  fciences,  un  mo- 
dèle parfaitement  exaâ  des  diffirens  poids  & 
des  mefures  élémentaires  qui  y  font  en  ufage. 

Décrète  enfuite  que  le  roi  (en  également 
fupplié  d'écrire  à  fa  majeftî  Britannique,  &  de  i@ 
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jnîer  d*engagerl^  par'sment  d'Anorleterreà  con* 
courir  avec  l'afTemblée  nationale  à  la  fixation 
de  l'unité  naturelle  de  meiures  &  de  poids; 
qu'en  cor^équence  ,  Tocs  les  au!pices  des 
deux  nat'ons  ,  des  commidires  de  i'acadé- 
mie  des  fciences  de  Paris ,  pourront  fe  réu- 
rir  en  nombre  égal  avec  des  membres  choi- 
sis de  la  fociété  royale  de  Iondre«  ,  dans  le 
îieu  qui  fera  jugé  refpedivement  le  plus  con- 
venable ,  pour  déterminer  à  la  latitude  de  4^ 
clégré?  ,  ou  toute  autre  latitude  qui  pourroit 
être  préférée»  la  longueur  du  pendule,  &  en 
déduire  un  modèle  invariable  ^our  toutes  les 
inefures  &  pour  les  poids;  qu'après  cette  opé- 
ration faite  avec  toute  la  folemnité  nécefTa-ire, 
fa  maieflé  fera  luppliée  de  charger  i'acî^démie 
des  fciences  de  fixer  avec  précifion  pour  cha- 
que municipalité  du  royaume  ,  les  rapports 
de  leurs  anciens  poids  &  mefures  avec  le 
îiouveau  modèle  ,  &  de  compofer  e nluite  , 
pour  Tufage  de  ces  municipalités,  des  livres 
«fuels  &  élémentaires  où  feront  indiquées  avec 
clarté  toutes  ces  proportions. 

Décrète ,  en  outre ,  que  ces  livres  élémen- 
taires feront  a4fefl€s  à  la  fois  dans  toutes  les 
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munî-ipa!it'='s,ronr y  eirc  répandus  ^diftriSués; 
qu'en  même- tt.mps  ,  il  lera  envo)é  à  chaque 
mu»"icij  a.ité  un  certain  rombre  des  nouveaux 
poids  S.  mciure<;,l:;iqueiSÏeront délivrés  gratui- 
tement par  ei.C:.  a  ceux  que  ce  changement 
conliitutrûit  dans  des  dépenfes  tro,j  fortes  ; 
enfin  que,  fix  mois  feulement  après  cet  envoi, 
les  anciennes  mefures  feront  abolies  &  feront 
remplacées  par  les  nouvelles, 

8    Mai. 

Titre  des  métaux  monncyés. 

L'afTemblée  nationale  décrète  que  l'acadé- 
mie,  après  avoir  con(u  ré  les  officiers  des 
monnoies  ,  propofera  Ion  opinion  fur  la  ques- 
tion de  lavoir  s'il  convient  de  fixer  invariable- 
ment le  tkre  des  métc.ux  monnoyés  ,  de  ma- 
ricre  que  les  efpèces  ne  puiiient  jamais  éprou- 
ver d'altération  que  dans  le  poids,  &  s'il  n'eft 
pas  utile  que  la  différence  tolérée  dans  les 
monnoies  fous  le  nom  de  remède  ,  foi:  tou- 
jours en  dehors  ,  c'efl-à-dire  qu'une  pièce 
puiiTe  bien  excéder  le  poids  pieicritpar  la  loij 
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îïiaîs  que  jamais  elle  ne  puifTe  lui  être  infé* 
rieure  ; 

Enfin,  que  l'Académie  indiquera  l'échelle 
de  divifion  qu'elle  croira  la  plus  convenable, 
tant  pour  les  poids  que  pour  les  autres  me- 
sures &  pour  les  monnoies. 

8  Mai. 

'Acies  d^autorité  esercés  par  la  municipalité 
d'yiuray  ,  en  Bretagne  ,  envers  te  fénéchal  ds 
cette  villei, 

L'afTemblée  nationale  ,  ouï  Ton  comité  des 
rapports,  décrète  que  le  fieur  le  Corgne, 
fénéchal  d*Auray,  n'étant  accufé  d'aucun  cri- 
me, doit  jouir  paifiblement  de  fa  liberté  & 
tk  ?on  état,  ibus  la  fauve- garde  &  la  pro- 
tt-flion  de  la  loi;  déclare  qu'il  ne  peut  être 
o  pofé  à  Ton  éligibilité  aux  places  municipa- 
les ,  (ies  motifs  d'exclu/ion  qui  ne  réfultent 
pas  des  décrets  conftitutionnels  ,  &  lui  rcferve 
l'exercice  de  tous  fes  droits  &  avions  contre 
les  auteurs  de  Ton  emprilonnement  &  de  f^ 
lîétention. 
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Vùfemhtée  nationale  déclare  nulle  Véhc^ 
tlon  des  officiers  municipaux ,  faite  a  Aurav 
les  i6  &:  z7  janvier  dernier;  décrète,  en  eon- 
fcquence  ,  qu'il  fera  procédé  à  une  nouvelle 
élf:^ion  dans  une  affemblce  des  citoyens  aâiCs 
d'Auray,  la:;uelie  ,  conformément  à  Tarticle 
VIII  du  décret  du  i4décemLre  dernier^,  fera 
convoquée  huit  jours  avant  (on  ouverture ,  & 
ouverte  par  le  maire  de  la  ville  d'Hennebon  » 
que  i'afletnbiée  nationale  commet  à  cet  e fi&t> 
Tautorifant  à  régler  le  montant  de  ia  contrt- 
buïîon  exigée  pour  être  citoyen  aâif,  d'a- 
près les  informations  qu'il  prendra  fur  les 
lieuiî ,  fur  le  prix  ufitc  de  la  journée  Je  travail. 

Et  fera  fa  majefté  fuppliée  de  revêtir  de  ts. 
fanclion  le  préfcnt  décret;,  &  de  donner  les 
oïdres  néctfîaires  pour  fa  plus  prompte  exé- 
cution. 

5    Mai. 

Baux  dît   droh  de   troupeau  à  pari  ^    dans  i^ 
Lorraine  allemande. 

T.'afTçmblée  nationale  ,  après  avoir  ouï  îfi 
rapport  ie  foi?  comité  de  féodalité ,  a  déciéi^ 
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Se  décrète  que  les  baux  pa (Tés  tûx  fîeurs  Kur" 
cher ,  Braun  &  autres  particuliers  de  i-a  Lot- 
raine-Allemandc; ,  du  droit  connu  en  Lorrain-e 
fous  la  dénominiition  de  droit  de  troupeau  à 
^art  ^  feront  exécutés  fuivant  leur  forme  & 
•teneur ,  jufqu'au  i  t  novembre  de  la  préfente 
année;  les  autoriie,  en  conréquence  ,  à  ccn- 
tinaer  de  meure  féparément  fur  la  pâture  des 
tefritolres  où  ils  en  ont  le  droit  ,  &  jurqu*à 
due  concurrence,  les  troupeaux  à  eux  appar- 
tenans  ;  fût  défirnfes  de  les  troubler  par  voies 
de  fait  dans  l'exercice  dndit  droit  ,  fous  telles 
peines  qu'il  api  artiendra  ,  Se  en  outre  de  leurs 
ilommajes  &  intérêts,  defqueîs  demeiireront 
lolidalrement  refponfables  ceux- qui  pourroient 
y  apporter  em  -échement ,  à.  charge  par  lefdiîs 
fieurs  ï^urcher  &  Braun  ,. &  auttes  ,  dans  le 
cas  GXi  le  droit  de  troupeau  à  part  viendroit 
à  ceiTer  avant  ladite  époque  du  ii  novembre 
prochain  ,  de  payer  proportionnelienient  aux 
.comnxunauiés  iatéreilees ,  par  forme  ^indem- 
îiité  ,  ie  'pî"ix  de  leurs  fermages  ;  fans,  entendre 
îien  préjuger  a  l'égard  du  dit  droit  de  troupeau 
à  part,  fur  lequel  i'-affembiée  nationale  fe  ré- 
serve de  prononcer 

<?  Mai, 
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i)  Mai. 

Doubles  éUdions  h  Saint-Sidpîce-îe-Châîei 

L'aflemblée  nationale  ,  ouï  le  rapport  Je 
fon  comité  de  conflitution  ,  qui  lui  a  rendu 
compte  des  éledion  &  nomination  faites  » 
les  7  &  14  février  dernier,  des  officiers  mu-, 
nicipaux  dans  la  paroiiTe  de  St.  Su  pice-Ie* 
Châtel ,  chef-lieu  du  canton  du  département 
de  la  Nièvre  : 

Décrète  que  Féleélion  ,  faite  le  7 ,  efl  la  feule 
régulière;  en  conséquence,  confirme  ladite 
cleélion  &:  nomination  des  maire  &  procureur 
de  la  commune  de  St.  Sulpice  >  ordonne  qu'elle 
fortira  feule  fon  plein  &  entier  effet,  avec 
défenfes  à  toutes  perfonnes  de  s'y  oppofer, 
^  peine  d'être  pourfuivies  comme  contrevenans 
aux  décrets  de  l'aflemblée  nationale  acceptés 
&  fanélionnés  par  le  roi. 

Ordonne  en  outre,  que,  pour  cette  fois  l 
l'affemblée  primaire  du  canton,  qui  devoit  fe 
tenir  dans  la  paroifTe  de  St.  Sulpice,  fe  tiendra 
dans  celle  de  Bona  ; 

Décrète   que  fon  préfident  fe  retirera  ini 

Jomç  ///♦,  G 
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ceflamtYient  par  devers  le  roi ,  pour  le  fap^ 
plier  de  fandionner  le  préfent  décret ,  &  ds 
le  faire  adreffer  lut  le  champ  aux  commiflat"; 
î;es  nommés  par  (a  majeflé  pour  ledit  dé- 
partement j  dont  l'alTemblée  nationale  a  ag* 
prouvé  la  conduite, 

9  Mai. 

Nature  &  aliénation,  des  biens  domanîati^i. 

L'aflTemblée  nationale  a  décrété  &  décrète 
se  qui  fuit  : 

Art.    I. 

Tous  les  domaines  de  la  couronne,  fans 
aucune  exception ,  peuvent,  dans  les  befoins 
de  l'état ,  ctre  vendus  &  aliénés  à  titre  per* 
pétKel  &  incommutable  ,  en  vertu  d'un  décret 
fpécial  des  repréfent^ins  de  la  nation  ,  fane- 
îi^nné  par  le  roi^ 

I   I. 

Lfs  propriétés  foncières  du  prîhce  qui  par-- 
tient  au  trôn?  ,  &  celles  qu'il  acquitrt  pen- 
dant fon  règne ,  à  que^ue  titre  que  ce  Toit  ^ 
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fous  h  feule  exception  comprife  en  Vznlzîâ 
fuivant ,  font,  de  plein  droit  ^  unies  &  in- 
corporées au  domaine  de  là  couronne  ,  &i 
Veûet  de  cette  réunion  cfl  perpétuel  &;  irrL> 
vocable. 

I  I  I. 

Les  acquifitions  faites  par  le  roi  ,  à  titre 
Singulier  &  non  en  vertu  des  droits  de  la  cou^ 
renne ,  (ont  &  demeurent ,  pendant  fon  règne  > 
a  fa  libre  difpofition  ;  &  ledit  tems  paiTé  ^ 
elles  fe  réun.lfL-nt  de  plein  droit  &  à  TinllanÊ 
même  au  domaine  de  la  couronne. 

p  Mai. 

Augmentation  de  Jolds  des  invalides  détachés, 

L'affemblée  naîionale  a  décrété  que  les  in- 
valides détachés  recevront,  à  compter  du  pre- 
mier mai  présent  mois  ,  raugmentn-ion  Jff 
folde  que  l'afTerablée  nationale  a  décréL.e  pouf 
l'armée. 

II  Mai^ 

Communauté  de  Soin^^  autorifée  à  toucher  le  rejle 
au  prix  de  la  vente  de  [on  rpart  deréferve. 

L'afifem-blée  natipn^tlp    jw  le  rapport  àf 
BIBUOTHECA 
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fort  comité  des  finances,  vu  la  délibération 
prîfe  par  les  ofriciers  munici,  aux  8c  notables 
de  la  communauté  de  Soirg ,  diftiâ;  de  Gray, 
département  de  S^.ône  ,  autorife  lerdits  offi- 
ciers municipaux  à  toucher  ce  qui  leur  refte 
{3û  d'une  vente  de  bois  pour  leur  quart  de 
réferve  ;  ordonne  au  receveur  des  domaines 
&  bois  de  leur  remettre,  fur  bonne  &  vala- 
ble quittance,  tout  ce  qu'ils  juftifieront  leur 
appartenir  ,  à  charge  de;  rendre  compte  d« 
l'emploi, 

II   Mai. 

Vînsf  mil!  ions  à  fournir  par  la  caiffe  à^efcompts 
au  tréfor  public, 

Uaffemblée  nationale  a  décrété  &  décrète; 
que  la  caifle  d'efconijie  délivrera  au  tréfoc 
public  la  fomme  de  lo  millions  en  billets  > 
portant  promefTe  de  iburnir  allignats ,  dans  la 
même  forme  qui  a  eu  lieu  le  mois  dernier, 
en  fréfence  des  commiffaifes  chargés  farl'af^ 
femblée  d'inipefter  les  opérations  de  la  caiiTe 
d'eicompte. 
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II   Mai. 

Troubles  à  "Nîmes.   Municipal' tj  de  cette   ville 
accujée.  Voy,  1/  mai, 

Uafil'frb'ée  natîoftaîe '-Iccrcte,  que  !e  maîrô 
de  Nîmes  (M.  de  Nîa'^ciJ  ritts  ,  merr/Dre  de 
l'iifremb.ée  nationa  e;  le  ren.iia  \<.r^  dé. ai  à 
la  barre  de  ralfembi^e  nationa  e  ,  pour  y  ren- 
dre comne  de  (a  conduite  &  de  ce.;e  de  la 
municipalité  ,  relativenpienc  aux  troub.ts  d© 
cette  viiie  (r). 

Renvoie  toutes  les  pièces  relatives  à  cette 
affaire  nu  comité  des  recherches,  lequel  fera 
chargé  de  prendre  tous  les  éclaircifiemens  qui 
lui  paroHront  néceffaires. 

Décrète,  en  outre,  que  Ton  préfident  fe 
retirera  par  devers  le  roi  ,  pour  le  fu;  plier 
de  ne  pas  éloigner  de  Nîmes  le  régiment  de 
Guienne. 

(i)  Ces  troubles  &  le  peu  d'empreHement  de  la 
muiùcîpalité  à  les  prévenir  ,  ont  été  dénoncés  à 
l'aHemblée  nationale  par  une  adreHe  dj  Club  patrio- 
tique Ati  amis  de  la  conitituiion  de  la  ville  de 
Kimes. 

c  3 
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i2  Mai, 

Emplois  des  fends  dejîinés  aux  réparattms  de 
l\églife  a'Orléans. 

UaiTemblée  nationale  a  décrété  &  décrète 
ce  qui  fuit  : 

Art,    I. 

La  fbmme  de  trois  cents  treize  mille  livres  ^ 
provenant  des  fonds  qui  avoient  été  deflinés 
à  i'entrecien  &  ?.ux  répar.uions  de  Téglife 
d'Orléans  ,  fera  remlfe  incelTarnment  entre  les 
snajns  du  receveur  de  la  municipalité  de  ladite 
ville,  à  la  charge  par  eile  de  dcnrer  aux  dé- 
po-fitaires  aétueis  de  ladite  fomme  ,  ainiî  qu'à 
iès  cautions ,  bonne  &  Tuffilame  décharge, 

I  I. 

Ladite  municipalité  affedera  au  rembour-i 
fement  dudlt  capital  les  biens  patrimoniaux  , 
&  rpéciaiement  les  rentes  à  elles  appartenantes 
fur  i'hôtel-de-ville  de  Paris ,  jufqu'a  concur- 
rence de  ce  qu'elle  peut  avoir  aCtudlernsnt  d8 
libre  fur  lefdites  rentes. 
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I  I  I. 

A  fur  &  à  mefure  que  l'emploi  de  laàîté 
Ibmme  devra  être  fait,  fuivant  fa  première 
deftination  ,  la  municipalité  fera  prévenue 
quelque  temps  ài'avance  ;  favoir,  quinze  jours 
pour  la  femme  de  5000  livres  &  au  deflbus» 
un  mois  pour  celle  de  cinq  mille  jurqu'à  dix; 
deux  mois  depuis  dix  jufqu'à  vingt  mille  ,  & 
dans  la  même  progrelîion ,  jufqu'à  la  fomme 
de  50,000  liv,  ;  depuis  cinquante  jufqu'a  cent, 
fix  mois  \  depuis  cent  jufqu'a  deux  cents,  neuf 
mois  ;  &  enfin  depuis  cette  dernière  fomme 
jtifqu'à  la  totalité  ,  un  an. 

I  V, 

Les  comptes  de  la  municipalité  pour  ce  qui 
concerne  ledit  emprunt,  &  tout  ce  qui  peut 
y  être  relatif,  feront  foumis  à  l'examen  ,  fur-« 
veillance  &  infpeélion  des  diieéloires  du  dé-^' 
parlement  &  du  diftrid. 

12,   Mai. 

Ele6îion  delà  munkip  alité  de  Mauriac  confirmiei 

L'aflemblée  nationale,  après  avoir  entendu 


(  104  ) 

fe  rapport  de  Con  comité  de  conftitutîon ,  dé- 
crète que  la  municipalité  de  Mauriac  en  haute 
Auvergne,  formée  le  z  fév.  dernier,  a  été  régu- 
lièrement élue;  elle  ordonne  à  tous  les  citoyens 
de  la  reeonnoître,  leur  fait  défenfe  d'apporter 
aucun  obflacle  à  l'exercice  de  (es  fonâions , 
recommande  aux  habitans  de  Mauriac  refprit 
4'urjon  &  de  paix, 

12  Maù 

Irottbhs  a   MarfeilUi 

L'affemblée  nationale  profondément  afHIgée 
(des  défordres  qui  ont  eu  lieu  dans  plufieurs 
endroits  du  royaume  ,  &  notamment  dans  la 
ville  de  MarfeiJe  ,  charge  Ton  préfident  de 
fe  retirer  vers  le  roi ,  pour  remercier  fa  ma* 
jefté  des  mefures  qu'elle  a  prifes ,  tant  pour 
la  recherche  des  coupables  ,  que  pour  la  ré- 
paration de  ces  excès,  &  renvoie  l'examen  de 
cette  affaire  &  de  fes  dépendances  au  comité 
des  rapports. 


XI  Mai, 

Troubles  h  Pau,  Milice  nationale  de  cette  vïïtc 
recompofée.  Les  (leurs  Sanfus  &  de  Llair, 

UaiTemblée  nationale ,  après  avoir  entenéa 
fon  comité  des  rapports  ,  a  décrcté  \  décrète  r 

Que  fon  préfîJfnt  écrira  aux  officiers  mu- 
nicit'aux  de  la  ville  de  Pau  »  pour  !eur  té- 
moigner, au  nom  de  TafTembiée  ,  fa  fati^fac- 
tien  de  la  conduite  fage  &  modcrée  qu'ils  ont 
tenue  à  l'occafion  dcs  troubles,  Tufcitcs  par 
une  portion  de  la  garde  nationale  ,  &  de  la 
prudence  avec  laqut-Je  ils  ont  conilamment 
agi  dans  cette  circonftance. 

Qu'il  fera  également  écrit  par  fon  président 
à  la  garde  nationale  ,  nouvellement  recoin- 
polée  ,  pour  approuver  fon  zeie,  Ton  dévoue-» 
ment  Ôc  ion  patriotiline» 

L'aifemblée  nationale  improuve  le  refus  fait 
par  le  fîeur  Sanfot  &:  le  chevalier  de  Binir  » 
d'exécuter  les  ordres  des  officiers  mur.ici.  aux> 
&autorilè  ceu\'-ci  à  mander  lefdiis  lie  dis  Sanfot 
&  de  Biair  en  l'hotei-de-viÀie,  pour  kui  don* 
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'feer  connojflance  du  préfent   décret  ^  tiotim^ 
nient  en  ce  qui   les  concerne. 

•Déclare  nuls  &  comme  non  avenus  les  aH 
rêtés  pris  par  le  prétendu  comité  militaire  « 
les  7  9  i4>  17  &"  io  avril  dernier,  ainfi  que 
l'arrêté  du  21  du  même  mois,  pris  par  une 
partie  des  citoyens  de  la  ville  de  Pau  ,  comme 
étant  lefdits  arrêtés  contr.ires  aux  décrets  de 
raiTemb'.ée  nationale  ,  des  10  août  ,  3  &  zj 
février  dernier  ,  &  comme  attentatoires  an 
tefpeâ  &  à  l'obéi îTance  due  aux  officiers  mu-^; 
ni  ci  p  aux. 

Approuve  la  nouvelle  compofition  provî-^ 
foire,  donnée  à  la  garde  nationale  de  Pau  > 
le  13  avril  dernier,  de  concert  avec  les  offi- 
ciers municipaux,  &  déclare  qu'aucun  membre 
^e  l'ancienne  garde  nationale  ne  pourra  en 
exercer  les  fondions  ,  s'il  ne  s'eft  fait  incor- 
porer dans  les  nouvelles  compagnies. 

Ordonne  que  fon  préfident  fe  retirera  par 
devers  le  roi  ,  pour  fupplier  fa  majefté  de 
donner  les  ordres  pour  faire  apporter  les  in- 
formations &  procédures  ,  requifes  par  le 
procureur-général  du  parlement  de  Pau  j  con- 
tre les  habitans  d' Artigualouves ,  de  Be^le]ac^ 


(  107  ) 

&  les  iîeurs  Bernadette  &  Noguez,  &  pôut 
^qu'en  attendant  il  loit  furfis  â  l'exécution  des 
décrets  qui  auroient  été  ou  pourroient  être 
rendus  à  leur  égard. 

ij  Mai,' 

Muntctpaltté  de  Paris  d'fpenfée  du  camîonmmeni 
exigé  d'abord, 

L'afiemblée  nationale  décrète,  qu'il  ne  fera 
point  donné  fuite  au  cautionnement  à  fournir 
par  la  municipalité  de  Paris  pour  l'acquilition 
des  domaines  nationaux. 

13  Mai. 

Troubles  à  Toulon  le  3   maù 

UafTemblée  nationale  a  décrété ,  que  Ton 
préfident  (e  retirera  vers  le  roi  ,  pour  le  re- 
mercier des  ordres  qu'il  a  donnés  pour  rétablir 
à  Toulon  h  tranquillité  publique  ,  &  lui  faire 
part  de  la  lettre  de  la  municipalité  de  cette  ville, 
&  a  ordonné  que  les  pièces  feront  envoyées 
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à  Ton  comité  des  rapports,  pour  rendre  compte 
incelTamment  de  cette  affiire  u). 

14    Mai. 

Impcfitîon  dans   la  ville  de    Cauderot  pour  les 
charges  locales, 

L*a{remblée  nationale,  après  avoir  entendis 
le  rapport  du  comité  des  finances  ,  autorife 
les  orîitiers  municipaux  &  notables  de  Cau- 
derot ,  con'ormément  à  leur  délibération  du 
2p  avril  derriier ,  à  impofer  fur  les  habitans 
de  ladite  vii^e  la  furome  de  i,xio  liv.  pouc 
les  charges  locales, 

A  régird  de  l'achat  des  écharpes ,  déclare 


(i)  Ces  troubles  ont  peu  duré,  &  le  calme  a 
été  promptement  récabli.  M.  de  Cholet  fils  ,  lieu- 
tenant de  vaiiTeau  ,  parcît  avoir  couru  le  plus  grand 
danger.  Le  14  ^  raiTemblée  a  chargé  foa  préfulent  d'é- 
crire à  la  municipalité  &  à  la  garde  nationale  , 
four  leur  marquer  ia  fatisfaciion  de  Iturs  fajies  prc 
sédés  dans  cette  occafion  «  &  de  témoigner  à  M,  de 
Glandèves  ,  la  pa;t  qu'elle  a  prifc  en  paniculiet  dan» 
Situ  affaire  a  ce  qui  U  concemoit' 
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qu'elles  ne  doivent  yo.ut  faire  partie  cîes  charges 
puDii^ues  &  des  dé^'cnies  communes. 

14  Mai* 

Amiens.    Emprunt  de   15000  livres, 

L'areir.biée  nationale  ,  ouï  le  rapport  Je 
fon  Comité  des  finances  6c  vu  les  déiioériitions 
prifes  par  le  conieil  général  de  la  ville  d'A- 
miens le  19  avril  dernier,  autorife  les  officiers 
municipaux  de  ladite  ville  à  un  emprunt  de 
15.000  jiv.  ffulorneni,  au  lieu  de  60,000  liv. 
&  f^our  le  luT'-lus  r^-nvoie  la  demande  à  l'avis 
des  affemblées  de  diibid  &  de  département  9 
à.  Teftet  d';;V:rer  au  mode  de  rembourfcraent, 
(bit  en  trois  ou  cinq  ans,  tant  du  principal 
que  des.  intérêts  de  l'emprunt  autorifé  par  le 
préfent  décret  &  de  celui  qui  f  ourroit  ctre 
accorJé  ultérieurement;  au  lurplus  ,  à  charge 
àc  rendre  compte  fuivant  les  formes  prefcrites, 

P  14  Mai. 

Conjîru^lîon  d*un  pont  de  bateaux  à  Sarguemtnes^ 
Jur  la  rivière  de  la  Sarre. 

I-*airemDiée  nationaic  fur  le  rapport  de  fçn 


comité  des  finances ,  vu  l'adreiTe  préfentée  pnr 
les  officiers  manicipaux  de  la  ville  de  Sargue- 
mines ,  le  procès- verbal  de  vifite  du  fous- ingé- 
nieur des  ponts  &  chauffées  de  Dieuze  ,  fait 
à  la  participation  du  fyndic  &  d'un  membre' 
de  la  commiirion  intermédiaire,  defquelles 
pièces  il  réfuite  que  les  arches  du  pont  en 
pierres ,  placé  fur  la  rivière  de  la  Sarre ,  avoient 
été  détruites  en  1784  ',  que  pour  les  remplacer 
on  y  fubûitua  des  travées  jettées  fur  des  an- 
ciennes piles  ;  que  ces  travées  ,  ainfi  que  les 
piles ,  font  endommagées  au  point  que  le 
paffage  des  voitures  devient  abfolument  îm-» 
pofllaie  ;  qu'il  eft  même  interdit  aux  gens  de 
pied  ;  qu'il  n'eft  plus  pofiiible  d'y  faire  aucune 
réparation;  que  cependant  cette  communica- 
tion tft  abfolument  néceflaire  ; 

Décrète  qu'il,  fera  proviloirement ,  &  fans 
délai,  conftruit  un  pont  de  bateaux  ,  enfuite  da 
devis,  affiches  &  enchères,  aux  formes  ordi- 
naires ;  que  les  fcaimes  néceffaires  a  cecte 
coruftruétion  ,  feront  priies  fur  la  nraffe  des  im- 
poiîtions  du  département,  fans  entendre  pré"- 
jugtr  à  la  chîîrge  de  qui  tomberont  drfiniîî- 
Xenaent  kldits  ïiàii>  j  &  ce ,  néanmoins ,  i'&us> 
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h  condition  exprefTe  que  les  marchés  à  faire' 
pour  le  pont  provifoire  feront  approuvés  par 
tes  diftrids  &  département  qui  furveill»jront  à> 
l'exécution  des  ouvrages. 

14  Mai, 
Entrée  dufcl  étranger  prohibée, 
L'affemblée  nationale  a  décrété  ce  qui  fuit  r- 
Art.     I. 

L'entrée  du  fel  étranger  y  déjà  prohibée  par 
Tordonnance  de  1680,  le  fera  dans  taui£^  Téi- 
tendue  du  royaume  ,.  S:  provlfoircment  foù». 
les  peines  prefcrites  par  les  ordonrances,  re» 
lativemem  aux  autres  mzrcharrdi:es  prohibées», 
â  l'excei-^tion  rréanmoins  de  toutes  peines  afflic- 
tives» 

Le  tranfport  &  le  cabcage  des  fels  deftlnés 
à  la  coniommation  du  royaume,  ne  (ourron't 
être  faits  que  par  valiFeaux  S'  bàtimers  ^ran- 
ça!s  ,  dont  le  capiraine  &  les  deux  tiers  Z3^ 
Bioins  de  l*équlpage  foient  Frdnçais. 


^ 


(m) 

ï  I. 

Les  Tels  chargés  avant  le  premier  avril  9  Sc 
expédiés  iiepuis ,  iouiront  de  Texemption  des 
droits  de  traite  iur  le  Tei  deftiné  à  la  conibm-; 
Ênadon  du  royaume. 

14  Mai. 

Députés  ne  peuvent  être  ékCleurSn 

L'affem'jlée  nationale  décrète  qu'aucun  dô 
iès  membres  ne  pourra  afllfter  comme  éiedeur 
<!ans  les  airemoiées  de  diftriâ:  &  de  départer 
ment,   (i) 

14  Mai. 

Vente  de  400  millions  de  domaines  nationaux» 

L*airemblée  nationale  ,  confîdérant  qu'il  efl 
important  de  répondre  à  reraprelTement  que 

(  I  )  PluGeurs  députés  étant  partis  pour  fe  trouver  ,     i 
comme  eieûeurs ,    aux  aiTembiées  piimaires   ,    Taf-     i 
feniblée    nationale    a  ,    par  ce  décret  ,    déclaré   les 
fonctions  d'éleûtur  incompatible  avec   celles  de  dcr 
puté. 

lui 
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fui  témoignent  les  municipalités  >  &  tous  les 
citoyens  pour  rexécution  de  les  décrets ,  des 
15?  décembre  17S9  &  17  mars  175?©,  fur  la 
vente  des  domaines  nationaux,  &  de  remplir 
en  même-temps  les  deux  objets  qu'elle  s'eft 
propofé  dans  cette  opération  ,  le  bon  ordre 
des  finances  &  1  accroilTcment  heureux ,  lut-, 
tout  parmi  les  habitans  des  campagnes  ,  du 
nombre  des  propriétaires  ,  par  les  facilités 
qu'elle  donnera  pour  acquérir  ces  biens ,  tant 
en  les  divifant  qu'en  accordant  aux  acquéreurs, 
des  délais  i'ufîi(ans  pour  s*acquitter,  &  en 
dégageant  toutes  les  tranfadtions  auxquelles 
ces  ventes  &  reventes  pourront  donner  lieu, 
des  entraves  gênantes  &  difpendieufes  qui  pour- 
roient  en  retarder  l'adivité ,  a  décrété  &  décrète 
ce  qui  fuit  : 

TITRE      PREMIER. 

Des  ventes  aux  municipalités. 
Article    Premier, 

Les  municipalités   qui   voudront  acquérir, 
feront  ttnues  d'adreffcr  leurs  demandes  au 
Tome  IIJ,  H 


comité,  établi  parTaflemblée  nationale,  pour 
l'aliénation  des  domaines  nationaux.  Ces  de- 
mandes lèront  faites  en  vertu  d'une  délibéra- 
tion du  confeii  général  de  la  commune. 

I  I. 

Les  particu  iers  qui  voudront  acquérir  di- 
reftement  des  domaines  nationaux  ,  courronC 
faire  leurs  oâres  au  comité  ,  qui  les  renverra 
aux  adminiftrdtions  ou  direftoires  de  dérarte- 
mens ,  pour  en  conftiier  la  véritaoie  valeur  5c 
les  mettre  en  vente,  conformément  au  règle- 
ment qui  fera  inceflamment  donné  à  cet  effet. 

I  I  T. 

Le  prix  capital  des  objets  portés  dans  les 
demandes  fera  fixé  ,  d'après  le  revenu  net  , 
côeftif  eu  arbitré  ,  mais  à  des  deniers  di£  - 
rens,  félon  l'efpèce  de  biens  aéruellemert  ■ 
vente,  qui ,  à  ctt  eflet,  font  rangés  en  qu 
elaflei. 

Ire.  Classe.  Les  biens  ruraux  confiftan: 
terres  labourables  ,  prés,  vignes  ,  p.uis  ,  ; 
rais  faians,  <Sc  les  bols ,  les  bitimens  (^-  autres  ; 
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objets  attachés  aux  fermes  ou  métairies  >  Se 
qui  fervent  à  leur  exploitation. 

11^.  Classe.  Les  rentes  &  preftations  en 
nature,  de  toute  efpèce,  &  les  droits  cafuels 
auxquels  font  fujets  les  biens  grevés  de  ces 
rentes  ou  pieftations, 

II I*-'.  Classi.  Les  rentes  &  prédations  en 
argent,  &  les  droits  cafuels  dont  font  chargés 
les  biens,  fur  lefquels  ces  rentes  &  preftations 
font  dues. 

La  IV^.  Classe  fera  formée  de  toutes  les 
autres  efpèces  de  biens,  à  l'exception  des  bois 
non  compris  dans  la  première  clafTe ,  fur  lefr 
quels  il  fera  flatué  par  une  loi  particulière. 

I  V. 

L*eftimation  du  revenu  des  trois  premières 
clafîes  de  biens  fera  fixée ,  d'après  les  baux 
à  ferme  exiftans  ,  paffcs  ou  reconnus  rar  de^ 
vant  notaires  ,  &  certifiés  véritables  par  le 
ferment  des  fermiers  devant  le  diredoire  du 
diftrid;  &  à  défaut  de  bail  de  cette  nature, 
elle  fera  faite  d'après  un  rapport  d'experts , 

H2 
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fous  rinfpeâiioîl  du  même  diredoire  ,  déduc- 
tions fiiites  de  toutes  impofitions  dues  à  raifon 
de  la  propriété. 

Les  municipalités  feront  obligées  d'offrir, 
pour  prix  capital  des  biens  des  trois  premières 
Clafîes,  dont  elles  voudront  faire  Tacquifition  , 
un  certain  nombre  de  fois  le  revenu  net,  d'a- 
près les  proportions  fuivantes. 

Pour  les  biens  de  la  première  clafle,  vingt- 
deux  fois  le  revenu  net. 

Pour  ceux  de  la  deuxième ,  vingt  fois. 

Pour  ceux  de  la  troifième ,  quinze  fois. 

Le  prix  des  biens  de  la  quatrième  cialTefera 
fixé  d'après  une  eftimation. 


Les  municipalités  dépoferont,  dans  la  caifTe 
de  l'extraordinaire,  immédiatement  après  leur 
acquifition,  quinze  obligations  payables  d'an- 
née en  année,  &  montant  enfembie  aux  trois 
quarts  du  prix  convenu. 

Elles  pourront  ra;^procher  le  terme  defdits 
paiemens,  mais  elles  feront  tenues  d'acquitter 
une  obligation,  chaque  année. 


i 
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Les  fermages  des  biens  vendus  auxdites  mu- 
nicipalités ,  les  rentes  ,  loyers  &  le  prix  des 
bois  qu'elles  auront  le  droit  d'exploiter,  fe- 
ront verfés  dans  la  caifîe  de  Textraordinaire 
ou  du  diftrid  ,  à  concurrence  des  intérêts  pan 
elles  dus. 

V  I. 

Les  obligations  des  municipalités  porteront 
intérêt  à  cinq  pour  cent,  fans  retenue,  &  cet 
intérêt  fera  verfé  ,  ainfî  que  les  capitaux  ,  dans 
la  caifle  de  rextraordinaire. 

V  I  I. 

Les  biens  vendus  feront  francs  de  foutes 
rentes ,  redevances  ou  preftations  foncières , 
comme  aufïi  de  tous  droits  de  mutation  ,  tels 
que  quint  &  requirt,  lods  &  ventes  ,  reliefs, 
&  généralement  de  tous  les -droits  feigneu- 
riaux  ou  fonciers  foit  fixes  ,  foit  caluels  ,  qui 
ont  été  déclarés  rachetables  par  les  décrets  du 
4  août  1785;  &  15  mars  1790,  la  nation  de- 
meurant chargée  du  rachat  delcîit:^  droits ,  fui- 
vant  les  règles  prefcrites  dans  les  cas  déter- 

Hj 
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minés  par  le  décret  du  3  de  ce  mois  :  le 
rachat  iera  fiit  des  premiers  deniers  prove- 
nans  des  reventes. 

VIII. 

Seront  pareillement  lefdits  biens  affranchis 
de  toutes  dettes,  rentes  conftituées  ,  &  hy- 
pothèques, conformément  aux  décrets  des  15 
êi  16  avril  17^0. 

Dans  le  c?.s  où  il  feroit  formé  des  opposi- 
tions ,  elles  (ont  ,  dès-à-préfent ,  déclarées 
nulles  &  comme  non- avenues  ,  fans  qu'il  fbit 
befbin  que  les  acquéreurs  obtiennent  de  ju- 
gement. 

I  X. 

Les  baux  à  ferme  ou  à  loyer  defdits  biens  i 
qui  ont  été  faits  légitimement,  &  qui  auront  i 
une  date  certaine  &  authentique  ,   antérieure  , 
au  2  novembre   178^  ,  feront  exécutés  lelon 
leur  forme  &  teneur ,  fans  que  les  acquéreurs 
puilTent  expulfer   les   fermiers  ,    même  fous 
roftre  des  indemnités  de  droit  &  d'ufage. 
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X. 

Les  municipalités  revendront  à  des  parti- 
culiers, &  compteront  de  clerc  à  maître  avec 
la  nation ,  du  produit  de  ces  reventes. 

X  I. 

Les  municipalités  feront  chargées  de  tous 
les  frais  relatifs  aux  efti mations,  ventes,  lub-" 
rogations  &  reventes.  Ij  leur  fera  a  Joué  & 
fait  raifon  par  le  receveur  de  Textraordinaire, 
du  lêizieme  du  prix  capital  des  reventes  qui 
feront  faites  aux  particuliers,  à  mefure  &  à 
propoiiion  des  fommes  payées  par  les  ac- 
quéreurs. 

X  ï  I. 

Si,  pour  compléter  le  paiement  des  obli- 
gations ,  aux  époques  fixées ,  quelques  muni- 
cipalités avoient  befbin  de  recourir  à  des  em- 
prunts, elles  y  feront  autorifées  par  i'afîem- 
blée  nationale  ou  par  les  légiflatures  qui  en 
régleront  les  conditions. 

XIII, 

Les  paiemens  à  faire  par  les  municipalités 

H4 
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OU  par  les  acquéreurs ,  à  leur  décharge ,  ne 
feront  reçus  à  la  caiïïe  de  l'extraordinaire  , 
qu'en  efpèces  ou  en  afïignats, 

X  I  V. 

Xa  fomme  totale  des  ventes  qui  feront  faites 
aux  municipalités ,  en  vertu  du  préfent  dé- 
cret ,  ne  pourra  excéder  la  fomme  de  400 
sniilions  ,  l'aflemblée  nationale  fe  réfervant 
de  prefcrire  les  régies  qui  feront  obfervées 
pour  les  ventes  ultérieures  qui  pourroient 
avoir  lieu. 

TITRE    I  T. 

Df  la  préférence  réjervée  aux  municipalités ,  fuir 
les  biens  fitués  dans  leurs  territoires» 

Article      Premier. 

Toute  municipalité  pourra  fe  faire  fubroger , 
pour  les  biens  fitués  dans  fon  territoire ,  à  la 
municipalité  qui  les  auroit  acquis.  Mais  cette 
faculté  n'arrêtera  pas  l'aétivité  des  reventes  à 
des  acquéreurs  particuliers  ,  dans  les  délais 
8{  les  formes  prefcrites  ci- après.  Les  n:iumci'! 
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pâlîtes  fubrogécs  jouiront  cependant  du  bé- 
néfice de  cette  fubrogation  ,  lorfqu'elle  fe  trou- 
vera confommée  avant  l'adjudication  définitive. 

I  I. 

Toutes  les  terres  &  dépendances  d'un  corps 
de  ferme  feront  cenfées  appartenir  au  terri- 
tcir?,  dans  lequel  fera  /îtué  le  principal  bâti- 
ment fervant  à  Ton  exploiiation. 

Une  pièce  de  terre  non  dépendante  d'un 
corps  de  ferme  ,  &  qui  s'étendra  fur  ie  terri- 
toira  de  plufieurs  municipalités  ,  fera  cenfée 
appartenir  à  celui  qui  en  comprendra  la  plus 
grande  partie, 

I  I  I. 

La  fubrogatJon  devra  comprendre  la  totalité 
des  objets  qui  auront  été  réunis  dans  une  feule 
&  même  eilimation. 

I  V. 

Les  municipalités  qui  auront  acquis  hors  de 
leur  territoire  ,  feront  tenues  de  le  notifier 
aux  municipalités  dans  Je  territoire  defqueiles 


les  biens  font  fîtucs,  &  de  retirer  de  chacune 
un  certificat  de  cette  notification,  qui  fera 
ctivoyé  au  comité. 

Les  municif^alités  ainh  averties  auront  un 
mois  y  à  dater  du  jour  de  la  notification  ,  pour' 
former  leurs  demandes  en  Subrogation  ;  &  le 
mois  expiré ,  elles  n'y  feront  plus  admifes. 

V. 

La  demande  en  fubrogation  fera  faite  par 
délibération  du  confeii  générai  de  la  commu- 
ne, contiendra  la  défignation  des  objets,  fera 
adreffée  au  comité  »  &:  notifiée  à  la  munici- 
palité qui  auroit  précédemment  acquis. 

V  L 

Lorfque  la  demande  en  fubrogation  aura 
été  admife  par  Taffemblée  nationale^,  la  mu- 
nicipalité fubrogée  dépofera  ,  dans  la  caifTe  de 
l'extraordinaire,  i°.  des  obligations  pour  les 
trois  quarts  du  prix  de  l'eftimatlon  des  biens 
qui  lui  Ibnt  cédés  ;  i°.  la  foumiffion  de  rem- 
bourfer  à  la  municipalité  ,  fur  laquelle  elle 
exercera  la  fubrogation  ,  la  part  proportion- 
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nelledes  frais  relatifs  à  la  première  acquifition , 
lefquels  ,   en  cas    de  difficulté ,   feront  réglés 
par  le  corps  Icgiflatif  ou  les  commiffaires  par 
lui  nommes. 

VII. 

Le  receveur  de  l'extraordinaire  prendra 
pour  comptant  les  obligations  de  la  rr.uni- 
cipalité  fubrogée  ,  &  donnera  décharge  d'au- 
tant à  la  municipalité  évincée  par  la  fubro- 
gation. 

VIII. 

Les  municipalités  admifes  à  la  fubrogation 
feront  tenues  de  remplir  les  conditions  énon- 
cées par  l'article  VI  ,  dans  le  délai  de  deux 
mois  ,  pour  celles  qui  ne  font  pas  à  plus  de 
cinquante  lieues  de  la  niunicipalicé  évincée  ; 

De  deux  mois  &  demi ,  pour  celles  qui 
font  diftantes  depuis  cinquante  jufqu'à  cent 
lieues  ; 

Et  de  trois  mois  pour  les  autres. 

Le  tout,  à  compter  du  jour  de  la  notifica- 
tion prefcrite  par  l'article  IV.  Ces  délais  ex- 
pirés ,  elles  feront  déchues  de  la  fubrogation. 
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I  X. 

Toutes  les  municipalité<;  quî ,  dans  le  délai 
d*un  mois ,  à  dater  de  la  publication  du  pré- 
fent  décret ,  fe  feront  fait  fubroRer ,  pour  les 
fonds  fitués  dans  leurs  territoires  ^  aux  muni- 
cipalités qui  auroient  fait  des  founniflion?  an- 
térieures ,  jouiront  de  la  totalité  du  bénéfice 
porté  par  Tarticle  XI  du  titre  premier, 

X. 

Les  municipalités  qui  fe  feront  fait  fubrogeï 
après  le  délai  ci-defTus ,  jouiront  pareillement 
dudit  bénéfice  ;  mais  il  en  fera  diftrait  un  quart 
au  profit  de  la  municipalité  qui  ,  après  avoir 
fait  fa  foumifllon  la  première,  fe  trouvera 
évincée  pa^-  ia  fubrogation ,  pourvu  qu*eîle  ait 
confbmmé  Tacquifition  dans  le  mois  qui  luivra 
cette  foumiffion, 

X'I. 

L*acquifition  fera  cenfie  confbmmée  ,  lorf- 
qu'après  l'eftimation  des  biens,  faite  dans  la 
forme  prefcrite  par  l'article  IV  du  titre  pre- 
mier, les  offres  auront  été  acceptées  par  le 
corps  légiflatif. 
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TITRE      III. 

Dej  reventes  aux  particuliers. 
Article    premier. 

Dans  les  quinze  jours  qui  fuivront  Tacqui- 
/îtion,  les  municipalités  feront  tenues  défaire 
afficher ,  aux  lieux  accoutumés  de  leur  ter- 
ritoire ,  à  ceux  des  territoires  où  font  fitués 
les  biens,  &  des  villes  chefs-lieux  de  diftricls 
de  leur  département ,  un  état  imprimé  &  dé- 
taillé de  tous  les  biens  qu'elles  auront  acquis, 
avec  énonciation  du  prix  de  Teftimation  de 
chaque  objet,  &  d'en  dépoferdes  exemplaires 
aux  hôtels  communs  defdits  lieux  ,  pour  que 
chacun  pui£e  en  prendre  communication  ou 
copie ,  fans  frais. 

I  I. 

Aufïl-tôt  qu*il  fera  fait  une  offre  ,  au  moins 
égale  au  prix  de  l'eftjmation ,  pour  totalité 
ou  partie  des  biens  vendus  à  une  municipa- 
lité ,  elle  fera  tenue  de  l'annoncer  par  des 
affiches  dans  tous  les  lieux  qvl  l'écac  àQ^  biens 
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aura  été,  ou  du  être  envoyé,  &  d'indiqu;.: 
le  lieu,  le  jour  &  l'heure  auxquels  les  enchèici 
lèront  reçue?. 

I  I  I. 

Les  adjudications  feront  faites  dans  le  chef- 
lieu  &  par  devant  le  direftoire  du  diilrid  de 
la  fïtuation  des  biens ,  à  la  diligence  du  pro- 
cureur ou  d'un  fondé  de  pouvoir  de  la  com- 
mune vendereiTe  ,  &  en  préfence  de  deux  com- 
mJiTaires  de  la  municipalité  dans  le  territoire 
de  laquelle  les  biens  font  fitués  ;  îcTquels  com- 
milTaires  figneront  les  procès- verbaux  d'en- 
chères &  d'adjudication  ,  avec  les  officiers  du 
diredoire  &  les  parues  intéreiTées  ,  £ans  que 
rabfence  des  commiiTalres  duement  avertis  , 
de  laquelle  fera  fait  mention  dans  le  procès- 
verbal  ,  pui^e  arrêter  l'adjudication. 

I  V. 

Les  enchères  feront  reçues  publiquement; 
il  y  aura  quinze  jours  d'intervalle  ent^e  la  pre- 
mière &  la  leconde  pubiicatioaV3&  il  fera 
procédé ,  un  mois  aprèi  lu  reconde  >.  à  Tad- 
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ju  'icatloii  définitive  ,  au  plus  offrant  &  Jernier 
enchcrlfleur ,  fans  qu'il  puîfle  y  avoir  ouver- 
ture, ni  au  tiercement ,  ni  au  doublement, 
ni  au  triplement.  Les  jours  feront  indiqués 
par  des  affichts  où  le  montant  de  la  dernière 
enchère  fera  mentionné. 
V. 

Pour  appeller  à  la  propriété  un  plus  grand 
noml)re  de  citoyens ,  en  donnant  plus  de  fa- 
cilité aux  acquéreurs  ,  les  paieraens  feront 
divifés  en  plufieurs  termes. 

La  quotité  du  premier  paiement  fera  réglée 
en  raifon  de  la  nature  des  biens  ,  plus  ou 
moins  fufceptibles  de  dégradation. 

Dans  la  quinzaine  de  radjudicaâon  ,  les 
acquéreurs  des  bois  ,  des  raouiins  &  des  ufl- 
nes,  payeront  30  pour  cent  du  prix  de  l'ac- 
quifùion  ,  à  la  cailTe  do  l'extraordinaire. 

Ceux  des  maifons  ,  des  étangs  ,  des  fonds 
morts  &  des  empiacemens  vacans  dans  les 
villes,  23  pour    cent. 

Ceux  des  terres  labourables,  czs  prairies, 
des  vignes  &  des  bâumens  i'erva:u  a  -leur  ex-: 


ploîtaîion  ,  &  des  biens  de  la  féconde  &  troî* 
fième  clafîe  ,  ii  pour  cent. 

Dans  le  cas  où  des  biens  de  ces  diverfcs 
natures  feront  réunis  ,  il  en  fera  fait  venti- 
lation pour  déterminer  la  lomme  du  premier 
paiement. 

Le  furplus  fera  divifé  en  douze  annuités 
égales ,  payables  en  douze  ans  ,  d'année  en 
année  ,  &  dans  lefquellcs  fera  compris  Pîntérét 
du  capital  à  f  pour  cent,  fans  retenue. 

Pourront  néanmoins  les  acquéreurs  accélé- 
ler  leur  libération  par  des  paiemens  plus  con". 
fidérables  &  plus  rapprochés ,  ou  même  fe  libé- 
rer entièrement,  à  quelqu'échéance  que  ce 
foit. 

Les  acquéreurs  n'entreront  en  pojGTcfïion  réelle 
qu'après  avoir  effedué  leur  premier  paiement, 

V  I, 

Les  enchères  feront  en  même- temps  ouvertes 
fur  l'enfemble  ou  fur  les  parties  de  l'objet  com- 
pris en  une  feule  &  même  eflimation  ;  &  fi  > 
au   moment  de  radjudicaùon   défiiiitive ,  la 

foaime 
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femme  des  enchères  partielles  égale  l'enchèire 
faite  fur  la  malTe  ,  les  biens  feront  de  préfé-j 
rence  adjuges  divifcment. 

V  I  r. 

A  chacun  (les  paîemens  fur  le  prix  des  re- 
ventes ,  le  receveur  de  Textraordinaire  feri 
tenu  de  faire  pa0er  à  la  municipalité  qui  aura 
vendu,  un  duplicata  de  la  quittance  délivrée 
aux  acquéreur? ,  &  portant  décharge  d'autant 
fut  les  obligations  qu'elle  aura  fournies. 

VIII. 

A  défaut  de  paiement  du  premier  à- compte,^ 
ou  d'une  annuité  échue ,  il  fera  fait ,  dans  le 
mois ,  à  la  diligence  du  procureur  de  la  corn- 
mu  ne  vende  reffc  ,  fommatîon  au  débiteur  d*ef- 
feftuer  Ton  paiement  ,  avec  les  intérêts  du 
jour  de  l'échéance  ;  &  fi  ce  dernier  n'y  a  pas 
fptisfait,  deux  mois  après  ladite  fommation  , 
il  fera  procédé,  fans  délai,  aune  adjudication 
nouvelle ,  à  fa  folle  enchère  ,  dans  les  formes 
prefciites  par  les  articles  III  &  IV. 
Tome  III.  l 
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I  X, 

le  procureur  de  la  commune  de  la  muni»-' 
dpalité  pourluivante  Ce  portera  premier  en»- 
chérifiTeur  pour  une  fomme  égale  au  prix  de- 
l'eftimation ,  ou  pour  la  valeur  de  ce  qui  ref^ 
tera  dil  à  fa  municipalité  ,  fî  cette  valeur  eft 
inférieure  au  prix  de  l'eftimation  ;  il  fera  pré- 
levé ,  fur  le  prix  de  la  nouvelle  adjudication  9 
îe  montant  de  ce  qui  fa  trouvera  échu  avec 
les  intérêts  &  les  frais,  &  l'adjudicataire  fera- 
ienu  d'acquitter ,.  au  lieu  &  place  de  l'acqué'- 
ateur  dépoiTédé  ,  toutes  les  annuités  à  échoii^. 


Sî  une  municipalité  croyoit  devoir  conferver- 
pour  quelqu'objet  d'utilité  publique  une  partie 
des  biens  par  elle  acquis,  elle  fera  tenue  de  Ce 
pourvoir,  dans  les  formes  prefcrites  par  le  décret 
é\i  14  décembre  178^  ,  pour  obtenir  l*au- 
itorifàtion  nécelTaire ,  après  laquelle  elle  fera 
adraife  à  enchérir  ,  concurremment  avec  les 
particuliers;  &  dans  le  cas  où  elle  demeure- 
îôk  adjudicataire^  elle  payera  dans  le§  mêmes 
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formes    &-    <lans   les  msmes  délais  que   tout 
autre  acquéreur. 

X  I. 

Pendant  les  quinze  années  accordées  aui- 
municipalités  pour  acquitter  leurs  obligations^ 
îj  ne  fera  perçu  ,  pour  aucune  acquiiîtion  * 
adjudication  ,  vente  ,  fubrogation  ,  revente  , 
cedîon  &  rétrocefiion  ces  domaines  nationaux , 
même  pour  les  ades  d'emprunts  >  obligations^ 
quittances  Se  autres  frais reiatifs  auxdrtes  tranf^ 
lations  de  propriété  >  aucun  autre  droit  qus 
celui  de  CQntraie  ,  qui  fera  £xé  à  15  fçus. 


^fS 
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INSTRUCTION 

POUR 

L'EXÉCUTION    DU   DÉCRET, 

D    E 

L'ASSExMBLÉE    NATIONALE, 

Du  r4  Mai, 

Sur  la.  vente  des   Domaines  nationaux  ,  fanc^ 
tionrJ  par  le  roi  le  ly  du  même  mois,    '■  ^ 

JL  E  s  dlG^ofitions  (îe  la  loi  font  renfermées 
fous   trois  titres  difféiens  : 

le  premier  autcrife  toutes  les  municipalités 
du  l'oyaume  à  acquérir  des  domaines  nationaux 
îuf.îu*à  concurrence  d'une  fbrame  de  400  mil- 
lions ,  rè^le  les  formalités  &  les  conJitions 
qu'eUes  auront  à  remplir  ,  &  fi::e  les  profits 
qu'elles  doivent  retirer  de  leurs  acquilnion?. 

Le  fécond  affure  à  chaque  municipalité  une 
préférence^  (ur  les  biens  fitués  dans  l'étendue 
de  l'on  territoire,  lui  permet  de  ^e  faire  fubro- 
ger  à  la  muflicipaiité  qui  les  auroit  préçé-; 
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Gemment  acquis,  &  détermine  les  conditîofij?/ 
les  formes  &  les  avantages  de  la  lubrogarion. 

Le  troifîcme  oblige  les  niun-cipaîités  à  re- 
vendre ,  aufll-tôt  qu'il  leur  fera  fait  des  offres 
égales  au  prix  de  reflimation  ,  &:  règle  les 
tern:\es  &  les  facilités  qui  feront  accordés  aux 
acquéreurs  particuliers. 

L^analyfe  &  le  développement  des  difpofî- 
tîons  de  la  loi  en  faciliteront  l'inrelllgence , 
&  préviendront  les  difficultés  que  fon  exécution 
pourroit  faire  naître. 

TITRE     P  K  E  M  I  E  K. 

Des  ventes  aux  mimicipaîités. 

Il  faut  diftinguer,  dans  les  quatorze  articîél 
du  premier  titre,  huit  principaux  objets. 

1,  Les  opéiations  antérieures  aux  ventes.. 

2.  La  fixation  du  prix. 

7,,  Ce  qui  formera  le  titre  tranfîatif  de  pro« 
priété  en  faveur  des  municipalités, 

4.  La  manière  dont  le  paiement  doit  s'effec- 
tuer. 

5.  les  précautions  prifes  pour  aiTurer  l'ac- 
quittement  exaâ    de  tomes   les   obligations 

1} 


(  '34) 

'des  municipalités ,  même  pendant  leur  jouit^ 
fance  intermédiaire  ,  jufqu'à  l'époque  des 
reventes. 

6.  Les  profits  accordés  aux  municipalités, 
8i  là  manière  dont  il  leur  en  fera  fait  raifon, 

7.  Les  obligations  qui  leur  font  impofées. 
8".  Enfin  que' ques  difpofîtions  qui  ne  tiennent 

qu'indire(f^ement  à  Tefprit  général  de  la  loi. 

Le  premier  &  le  fécond  objet  font  régies 
par  les  articles  I,  III  &  IV. 

Les  municipalités  convoqueront  le  confeil 
général  de  leur  commune,  pour  en  connoître 
le  vœu  fur  i*acqui{îtîon  des  domaines  natio- 
naux. Si  Tacquifition  eft  réfolue  par  le  con- 
feil général,  fans  une  défignation  exprefTe  des 
objets ,  la  municipalité  s'occupera  inceifam- 
ment  d'en  arrêter  le  choix,  &  d*en  faire  Tin - 
di  cation. 

La  connoifTance  des  baux  de  ces  biens  lui  fera 
fournie  à  fa  première  réquifition  ,  (bit  par  les 
municipalités  qui  en  auront  drefle  l'inventaire, 
foit  par  tous  autres  dépofitaires  publics  ou  par- 
ticuliers, &  même  par  les  fermiers  oc  loca- 
taires, 

La  municipalité  di/ignera  par  fa  demande 
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les  biens  qu^eîle  aura  cho'fi; ,  &  conformera 
lès  offres  aux  dirporuions  du  décret  &  au  mo- 
dèje  annexé  à  la  préfènte  inflnidion. 

Il  faudra  diftinguer  foigneiifeinent  les  bîenè 
4cs  trois  premières  clajSes,  d^ ceux  de  la  qua- 
trième. 

Point  de  difficulté  iorfque  les  baux  lie  ren-^ 
fermeront  que  des  biens  de  la  première  clalFe. 
La  municipalité  offrira  vingt- d-eux  fois  k  mon- 
tant de  la  redevance  annuelle. 

Les  impo/îtions  dues  à  r^iifon  de  la  proprié" 
té  ,  Coït  que  l'ufufruitier  les  fupporte  ou  que 
le  fermier  les  paye  à  fa  décharge,  feront  dj- 
diiites  pour  déterminer  le  montant  du  revenu 
net,  &  fixer  celui  du  capital, 

Lorique  les  baux  renfermeront  des  biens  de 
la  première  ^  des  deuxième  &  troifîème  clalTes  , 
s'il  tù.  pofïible  de  diftinguer  avec  préciiion  les 
portions  de  redevance  appliquées  aux  uns  & 
aux  autres,  les  municii)alités  pourront  offrir 
vingt-deux  fois  le  montant  de  la  redevance 
des  biens  de  la  première  daffe ,  vingt  fois  le 
montant  de  celle  des  biens  de  la  deuxième  > 
&  quinze  fois  le  montant  de  celle  des  biens 
de  la  troifièrae. 

I  4 
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lorfqu'une  diftinâion  préciTe  ne  fera  psH 
poffible,  &  toutes  les  fois  que  les  biens  de-r 
mandés  feront  de  la  quatrième  clalTe  ou  con- 
fondus avec  des  biens  des  trois  dernières  ,  il 
ièra  indifpenfable  de  procéder  à  une  ellima.- 
tion  ou  ventilation. 

La  ventilation  fera  également  nécefîaire  à 
regard  des  biens  de  la  première  clafîe  qui  font 
affermés  confufément  avec  des  dîmes  ou  des 
droits  féodaux  fupprimés ,  dont  le  fermage 
n'eft  pas  déterminé  par  les  baux. 

Les  experts  feront  nommés,  l'un  par  la 
municipalité  ,  Tautre  par  Taflemblée  ou  le 
diretloire  du  diUriâ:  ;  &  le  tiers-expert ,  en 
cas  de  partage,  par  le  départem.ent  ou  fo» 
diredoire. 

Les  départemens  &  direiloires  font  fpéciale- 
jnert  autotiles  à  faire  ces  nominations  &  char- 
gés d'entretenir  une  correfpondance  exade  avec 
le  comité  de  i'afTemblée  nationale. 

Toutes  perfonnes  pourront  être  admifes  aux 
fondions  d'experts  ;  il  fuffira  qu'elles  en  ayent 
été  jugées  capables,  &  choi/ies  par  les  par- 
ties intéreiTées, 

Lorfque  la  demacde  d'une  municipalité  don^ 
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fiera  lîeu  à  une  cflimation  ou  ventilation,  elle 
défignera,  par  fa  demande  même  ,  l'expert 
qu'elle  voudra  choifir. 

Quant  à  la  commune  de  Paris,  dont  la 
municipalité  n'eft  pas  formée,  les  experts  feront 
nommés  Tun  par  les  commilTaires  acluels  de 
la  commune  ;  l'autre  ,  par  ceux  de  TafTem- 
blée  nationale,  qui,  relativement  aux  biens 
lîtucs  hors  du  département  de  Paris  ,  charge- 
ront de  ces  nominations  les  diftrids  des  lieux 
ou  leur  direfloire.  S'il  eft  befoin  d'un  tiers- 
expert  ,  le  comité  le  nommera,  pour  les  biens 
fitués  dans  le  département  de  Paris;  &,pour 
les  autres  ,  il  le  fera  nom.mer  par  les  alTem-i 
blces  ou  direéroires  de  départemenr. 

Les  experts  donneront,  dans  leurs  rapports, 
une  connoi^ance  exafte ,  claire  &  précife  des 
objets  demandés  ,  &  du  produit  annuel  ; 
mais  ils  s*abftiendront  des  détails  qui  ne  fer- 
viroient  qu'à  multiplier  les  frais. 

Les  experts  eftimeront  ,  par  des  rapports 
réparés,  les  biens  fitucs  fur  des  territoires  dif- 
férens ,  fauf  les  cas  énoncés  par  l'article  II 
dtt  titre  II. 

l".  Les  décrets  par  lefquels ,  après  l'évalua- 
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ûon  des  objets ,  les  ofires  des  Tnunicîpaîltéf 
feront  admifes ,  foit  qu'ils  concernent  une  (èule 
ou  plusieurs  municipalités  réunies ,  formeront 
Jeurs  titres  de  propriété. 

Quant  aux  municipalités  qui  ont  fait  ou 
feront  des  foumifTions  pour  des  fommes  con- 
iîdérables,  les  biens  qu'elles  voudront  acqué- 
rir pourront  leur  être  adjugés  par  des  décrets 
ieparés  &  fuccelTifs. 

4^.&  f.  Les  articles  V,VI,  X ,  XI  & 
XII  du  1er.  titre  ,  VI  &  VII  du  fécond  ,  &  V 
au  troifiènie  doivent  être  rapprochés  &  réunis. 

Il  alTurent  le  paiement  très-exaél  de  toutes 
Jfis  fommes  qui  lèront  dues  par  les  munici- 
palités ,  en  capital  &  intérêts, 

Jufques  aux  reventes ,  les  fermages  &  loyers 
des  biens  qu'elles  auront  acquis,  les  rentes 
adives  ,  les  produits  des  bois  qu'elles  auront 
droit  d'exploiter ,  feront  payés  ,  à  concur- 
rence des  intérêts  de  leurs  obligations  ,  dans 
îa  caiiTe  de  l'extraordinaire ,  ou  dans  celles 
des  diftriâis  qui  feront  prépofées  à  cet  effet. 
Se  avec  lefqaelles  la  caiffe  de  Textraordinaire 
correfpondra. 

Quant  aux  mi^nicipslités  qui ,  n'ayant  pas 
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revendu ,  auroîent  befoin  de  recourir  à  de£ 
emprunts  pour  Ce  libérer  ,  l'article  XII  veut 
qu'elles  y  foient  autorifées  par  l'alTemblée  na- 
tionale ,  ou  les  légiHatures  fuivantes ,  qui  en 
régleront  les  conditions. 

Les  municipalités  payeront  les  intérêts  de 
leurs  obligations  ,  fupporteront  les  impofî- 
lions ,  â  compter  du  jour  du  décret  par  lequel 
îeurs  offres  auront  été  admife? ,  &  percevront 
les  fruits  des  biens  acquis ,  à  compter  de  la 
même  époque ,  en  proportion  de  la  durée  de 
leur  jouiiTance ,  en  forte  qu'une  municipalité 
dont  les  ofifres  auront  été  admifes  le  premier 
juillet ,  aura  droit  à  la  moitié  des  fruits  de 
Tannée ,  foit  que  la  récolte  ait  précédé  ou 
fuivi  Ton  acquifîtion. 

Lorfque  les  reventes  feront  efïeâuées ,  les 
deniers  qui  en  proviendront  feront  tous  verfés 
diredement  à  la  caifle  de  l'extraordinaire  eu 
dans  celles  des  diftrifts. 

Les  receveurs  &  tréforiers  de  l'extraordi- 
naire &  des  difiriâs  feront  annuellement  rai- 
Ibn  aux  municipalités  des  profits  qui  leur 
feront  acquis  ;  &,  après  leur  libération  ccm- 
plette ,  de  la  totalité  des  femmes  qui  leur 
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appartiendront.  C'eft  ainfi  que  doit  s'entendrtf 
l'article  X  ,  qui  oblige  les  munici  alités  à 
compter  de  clerc  à  maître  du  produit  de  toutes 
les  reventes, 

6**.  Les  avantages  ,  accordés  aux  munici- 
palités par  les  articles  V  ,  VII  ,  VIII  & 
XI ,  ont  le  même  motif.  C'eft  parce  que  le  prix 
de  toutes  les  reventes  entrera  diredemerit  dans 
la  caifle  de  l'extraordinaire  ,  que  les  munici- 
palités ne  font  fournîtes  à  y  dépofer  des  obli- 
gations que  jufques  à  concurrence  des  trois 
quarts  du  prix  convenu.  Ainfi ,  jufqu'à  l'épo- 
que des  reventes ,  elles  profiteront  d'une  por- 
tion des  intérêts  de  leurs  obligations  ;  &  , 
après  les  adjudications  ,  du  feizième  du  prix 
de  toutes  les  reventes  aux  particuliers. 

Ce  profit  ne  fera  point  ,  dans  le  premier 
cas  ,  du  quart  entier  de  l'intérêt  de  leurs 
obligations  ;  puisque  d*un  côté ,  leur  capital 
ne  leur  donnera  pîis  un  produit  annuel  de 
cinq  pour  cent,  tandis  qu'elles  payeront  ainfî 
l'intérêt  des  obligations,  &  que  de  l'autre 
elles  auront  des  charges  à  fupporter.  Dans 
le  cas  de  reventes ,  le  profit  du  feizième  fera 
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également  diminué  par  les  frais  des  eflima-^ 
lions,  ventes»  fubrogations  &  reventes. 

7''.  Les  municipalités  l'ont  tenues,  ainfique 
les  acijutiicataires  particuliers  ,  à  Tentretlen 
des  baux  antérieurs  au  z  novem.  1705»  ,  Si  con- 
formes aux  différentes  loix  ,  flatuts  &  coutumes 
du  royaume ,  &  elles  demeureront  chargées  des 
réparations  locatives  &  ufufruitières. 

8".  L'article  II  a  pour  objet  de  rendre  pof- 
fîble  la  vente  des  domaines  nationaux  ,  qui 
ne  feroient  demandés  ,  ni  par  les  municipa-' 
lités  des  lieux  ,  ni  par  aucune  autre  ,  &  fur- 
tout  de  répondre  au  vœu  d'un  grand  nombre  de 
citoyens  qui  défirent  pouvoir  en  acquérir  di- 
refiement. 

Les  foumifTîons  multipliées  que  les  parti- 
culiers àdreflent  au  comité,  font  &  feront  aufll 
infcrites,  toutes  par  ordre  de  date,  en  un 
regifire  tenu  à  cet  effet,  &  envoyées  aux  dé- 
partemens  &  difîrids,  ou  à  leurs  directoires. 

Un  décret  Ipteial ,  réglera  inceiTamment  lef^ 
formes  des    adjudications  ,   qui  feront  faites 
directement  aux  particuliers. 

Un  comité  exprès  fera  chargé  de  la  liqui- 
dadoii  des  objets  énoncés  en  l'article  VII.  Sa 
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^KpoCition  Se  celle  de  l'article  XîV  n'appor- 
teront aucun  changement  à  l'intention  princi- 
pale de  la  loi.  Les  ventes  qui  feront  faites  en 
venu  du  décret  du  14  i^ai  feront  portées  à 
une  fomme  de  400  millions,  déduâîon  fait© 
des  rachats  &  rembourfemens ,  dont  la  na-^ 
tien  eft  chargée  par  le  même  article. 

TITRE      II. 

S>€  la  préférence  ré/ervée  aux  municipalités  fuf 
Us  biens  fitués  en  leurs  territoires. 

Les  difpofîtions  de  ce  titre  déterminent  : 

1.  La  nature  &  l'objet  du  droit  de  fubroga-^ 
sien  ,    accordé   aux   municipalités  des  lieux  0 

2.  L'obligation  imporée  en  leur  faveur  aux 
municipalités  qui  auront  acquis  direâement;, 

3.  Celles  qu'auront  à  remplir  les  munici-; 
palités  qui  voudront  être  fubrogées  ; 

4.  Les  conditions  defquelles  dépendra ,  pour 
ces  dernières  ,  la  confêrvatioa  entière  des 
profits  de  racquifirion; 

5.  Les  précautions  prifes  pour  que  les  fub» 
rogations  n'arrêtent  5  en  aucun  cas  5  l'adi^ 
srité  des  reventes. 
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r.  Les  aîticles  I  ,  II  &  III  ,  font  très- 
clairement  connoître  les  domsines  nationaux  y 
pour  Jefquels  chaque  municipalité  aura  un 
droit  de  préférence ,  &  ceux  qu'elle  fera  tenue 
de  réunir  dans  fa  demande  ; 

2.  La  notification  qui  leur  fera  faite  par 
îa  municipalité  qui  les  auroit  directement  ac- 
quis ,  ne  leurlaifTera  point  ignorer  l'exiflence. 
de  leur  droit.  L'article  IV  les  avertit  qu'elles 
n*ont,  pour  l*exercer,  que  le  délai  d*^un  raois> 
a  compter  du  jour  de  la  notification, 

5.  Les  articles  V,  VI  6i  VIII  leur  indiquent 
très- précisément  les  obligations  qu'elles  au- 
ront à  r-emplir  ^  pour  obtenir  &  conferver. 
l'effet  de  la  Subrogation, 

4.  Ce  qu'elles  doivent  fur- tout  foigneufè-- 
msnt  diftinguer,  c'efi  le  cas  où  les  munici* 
palités  fubrogées  profileront  feules  du  bénéfice- 
accordé  par  l'article  II  du  premier  titre  ^  & 
celui  où  elles  le  partageront  avec  les  mufii-î 
cipaiiiés  évincées  par  la  fubrogation. 

Le  bénéfice  appartiendra  en  entier  à  toute- 
municipalité  qui  aura  demandé  &  obtenu  la 
f^biogaùoa  danâ  le  mois  de  la  publication  ds- 
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îa  loi.  Elle  n'en  confervera  que  les  trois 
quarts  ,  lorfque  la  lubrogation  n'aura  point 
été  demandée  &  obtenue  dans  ce  délai. 

Mais ,  comme  il  ne  feroit  pas  juiîe  qu'une 
municipalité  fouârît  d'un  retard  qui  ne  feroit 
pas  de  Ton  fait ,  elle  (êra  cenfée  avoir  de- 
mandé Se  obtenu  la  fubrogation  dans  le  délai 
fixé,  lorfque  ,  dans  le  mois  de  la  publicatioil 
de  la  loi  ,  fa  demande  en  fubrogation  fera 
parvenue  au  comité  ,  avec  les  états  contenans 
la  défîgnation  des  biens  ,  &  les  offres  &  fou- 
milTions  ,  aux  termes  de  l'article  VI  du  ti- 
tre II. 

Il  fera  tenu  par  le  comité  un  regiftre  gé- 
néral où  (èront  très-exaélement  infcrites ,  par 
ordre  de  date ,  toutes  les  dem.andes  des  mu- 
nicipalités, àreffetd'en  conflater  les  époques 
&  les  objets  ,  &  d'éviter  entre  elles  toute 
efpèce  de  difficultés. 

f.  Une  municipalité  qui  ,  fur  des  offres  par-î 
ticulières ,  aura  fait  commencer  les  publica-» 
tions ,  les  fera  continuer ,  &  pourfuivra  Tad- 
judication  définitive.  Le  bénéfice  fera  ou  ne 
fera  point  partagé  ,  fuivant  que  la  munici- 
palité fubrogée  aura  ou  n'aura  point  fatisfait 

aux 
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aux  conditions  imporées  dans  les  délais  prefH 
crits. 

TITRE     III. 

Des  revêtues  aux  particuliers. 

Les  deux  premiers  &  les  fept  derniers  artî^; 
clc's  du  titre  III,  n'exigeant  point  d'cclair- 
ciiTemens ,  on  Ce  bornera  à  quelques  oblerva-» 
tions  relatives  aux  riftlcles  III  &  IV ,  &  à 
Texécution  générale  de   la  loi. 

Les  adjudications  définitives  feront  faites 
à  la  chaleur  des  enchères  &  à  l'extindion 
des  feux. 

On  entend  par  feux ,  en  matière  d'adjudi- 
cation ,  de  petiî£s  bougies  qu'on  allume  pen-, 
dant  les  enchères  ,  &c  .qui  doivent  durer  cha- 

ne  au  moins  us  demi-quart  d'heure. 

L'adjudication  pifononcce  fur  la  dernière  des 
enchères ,  faites  avant  i'-eïtindjon  d'un  feu, 
fera  feulement  provifoire,  &  ne  fera  définitive 
que  lorfqu'un  rieri)iei?  feu  aura  été  allumé,  & 
fe  fera  éteint  fans  que,  pendant  fa  durée,  il 
ait  été  fait  aucune  autre  enchère.    , 

Tome  IIL  K 
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Les  munîcipalités  ,  dans  Tacquifition  de^ 
quelles  il  (e  trouvera  des  portions  de  bois  amé- 
nagés. Te  conformeront  aux  règ  es  précédem- 
ment ebfervées  pour  ia  coupe  de  ces  bois. 

A  l*égard  de  ceux  qui  n'étoient  point  amé- 
nages ,  les  munîcipalités  ne  pourront  faire  d« 
coupes  qu'en  vertu  de  i'autorilation  des  dé- 
partemens ,  qui ,  dans  leurs  deci(ions,fuivront 
i'uiage  le  plus  ordinaire  des  lieux. 

Si  pendant  la  jouifance  intern.édiaire  d'une 
jnunic'palité  ,  de  greffes  réparaiions  font  ju- 
gées nécell  lires  ,  elle  ne  pourra  en  faire  la 
dépenfe  fans  y  être  autorifée  par  le  départe- 
ment ,  qui  ne  décidera  que  fur  l'avis  du  di- 
rectoire de  diflrift. 

Les  municipalités  ne  pourront  également 
commencer  ou  fuivre  des  conteftations  en 
juftice  qu'en  vertu  d'une  [^areille  autori'ation, 

Q'iant  aux  érangs  &  aux  ufines,  les  dé- 
partemeris  &  diflriéls  fontfpécialement  charges 
de  veiLer  à  ce  que  les  municipalités ,  &  même 
les  acqurreurs  particuliers  ,  jufqu'â  l'entier 
acquittement  des  oh  igations  ,  n'y  caufent 
point  de?  dégradations  &  en  jouiiTent  ea  bons 
pères  de  famiiie. 
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Décret  du  31  Mai, 

San6îîonné  par  le  rai ,  le  i  juin  17^0; 

l 'alTemblée  nationale  approuve  l'inftruclion, 
&  décrète  qu'elle  fera  fui  vie  &  exécutée  iuivant 
fa  forme  5,:  teneur,  comme  le  dj.;ret  du  14  mai 
prélent  mois ,  &  que  le  modèle  de  foumiffion 
&  le  tableau  du  calcul  des  annuités  feront  im- 
primés à  la  fuite. 

Modèle  de  Soum  'ffion  à  foufcrire  par  les  muni- 
cîp.ilités  q.ù  ventent  acquérir  des  Domaines 
Nationaux. 

d  ép artem  en  t    de 
District    de 

C/.KTON      D  E 
MuNICI  PALIT  É      DE 


N 


ous  ,  officiers  municipaux  de 
en  exécution  de   la  déclaration  prife  par  le  confcîl 
général  de   la  co.nmune  ,  'e  & 

conformément  à  raïuorifation  qui  nous  y  efl;  donnée, 
ëédarons  que  nous  foinmes  dans  fintention  de  faire, 
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au  nom  de   notre    commune  ,    racquifnîon    des"  dor 
maines  nationaux  dont  la  défignation  fuit  : 

(  Suivra  la  teneur  des  domaines  nationaux  qu'on  veut 
acquérir  »  avec  Indication  de  la  date  du  prix  des  l  aux,  ) 

Icfquels  biens  feront  afïcrmés  ou  loués  par  des  baux 

authentiques   pafîes   devant  notaires 

le  (  ou  les)  ci 

font  confiâtes  être  d'un  p  -oduit  annuel  de  la  fomme  dé 

Pour  parvenir  à  Tacquifition  defdits  biens  ,  nous 
nous  foumettons  à  en  payer  le  prix  de  la  manière 
déterminée  par  les  difpofitions  du  décret  de  raflem- 
blée  nationale;  &  quant  à  ceux  des  biens  ci-defTus 
qui  ne  font  point  affermés  ,  &  dont  le  décret  or- 
donne que  le  produit  annuel  fera  évalué  par  des 
experts ,  pour  en  fixer  le  prix  capital ,  nous  confento^.s 
à  le  payer  également  confoimémcnt  à  Tévaluation  qui 
en  fera  faite  parcxperts;à  Teffet  de  laquelle  eftimatioi 
nous  déclarons  choifir  pour  notre  expert  la  (ou  les) 
perfonnes  de 

que  nous  autcri  ons  à  y  procéder 
conjointement  avec  l'expert ,  (  eu  les  experts  )  qui 
feront  nommés  par  le  directoire  du  diftri(n:  ;>confen- 
tons  à  en  pa/îer  par  rejftimation  du  tiers-expsrt  » 
qui  ,  en  cas  de  partage,  fera  nommé  par  le  dépar- 
temcuî  ou  fon  diredoire. 
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El  confcrjucnce  ,  nous  nous  foiimettoHsà  dépofer 
cji  la  caiffe  de  rextraordiaaire  ,  à  concurrence  des 
trois  quarts  du  pri>:  qui  fera  fixé  »  quinze  obligations 
payables  en  quinze  années  ,  &  portant  intérêt  à  5  pour 
cent  ,  comme  aufli  à  nous  conformer  d'ailleurs  très- 
exaclement ,  &  pour  le  paiement  de  nos  obligations 
&  poui  notre  jouiffancç  Jufqu'à  répo^]ue  des  recettes  , 
à'  toutes  les  difpofitions  du  décret  &  de  Tinftr.  t^ion 
Tanemblée  nationale. 

Fait   à  le 

Nota.  Les  rrMnicïpalltés  qui  ont  déjà  formé  des  dc- 
irandes  i  font  invitées  a  envoyer,  fans  délai  ,  an  co~ 
mité  chargé  de  Valiénation  dis  doma:nes  nationaux  y 
une  nouvelle  foumtjjion  dans  la  forme  ci-jo  nte.  Leur 
premilrt  fonm'ijjion  enre^iflrée  au  comité ,  fervira  néan- 
moins a  conjijter,  pjr  l'ordre  de  la  date  ,  la  priorité  , 
dans  le  cas  de  concours- 

I>iJ}nî6l:ons  pour   le  paietvem  des  annuités  & 
leur  rembourfe)nent, 

L'alTemblée  nationale  a  autoiiff  les  acqué- 
reurs de  domaines  nationaux  à  ne  payer 
comptant  qu'une  partie  du  prix,  à  condition 
qu'ils  acquiîteroient  le  relie  en  douze  paie- 
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mens  égaux  ,  faits  d'année  en  année,  le  pre- 
mier paiement  devant  avoir  lieu  un  an  après 
le  jour  de  Tadjudication. 

L'acquéreur  devant  payer  l'intérêt  de  la 
fbmme  dont  il  refte  débiteur  ,  les  douze  paie- 
mens  égaux  doivent  être  dérerminés ,  de  ma- 
nière que  chacun  de  ces  paiemens  renferme 
d'abord  l'intérêt  qui  eft  dû ,  &  de  plus  une 
partie  du  capital.  Le  taux  de  cet  intérêt  eft 
fixé  à  cinq  pour  cent ,  fans  retenue. 

L'on  fait  qu'on  appelle  ,  en  générai  ,  an- 
nuités ,  des  paiemens  égaux  ,  deitinés  à  ré- 
partir également ,  fur  un  certain  nombre  d'an- 
nées ,  racquittem.enc  d'un  capital  &  de  Tes  in- 
térêts. 

D'après  cette  vue ,  l'aiTemblée  nationale  a 
converti  la  portion  du  prix  que  l'acquéreur 
ne  paie  pas  comptant ,  en  une  annuité  paya- 
ble pendant  douze  années  :  l'intérêt  à  cinq 
pour   cent  s'y  trouvant  compris. 

Pour  cent  livres  de  capital  avec  rintérctfur 
ce  pied,  l'annuité  eft  de  ii  livres  5  fols  7  de- 
niers :  ainfî  un  acquéreur  doit ,  par  an ,  au- 
tant de  fois  II  livres  5  T.  7  deniers,  qu'il  lui 
reftera  d«  fois  100  liv.  à  payer. 
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Mais  voulant  donner  aux  acquéreurs  la  fa*î 
ciiité  de  fe  lÏL-érer  quand  ils  le  défirent,  Taf- 
femblée  nationa'e  a  décrété  qu'ils  pourraient 
remlcHirier  leurs  annuités  à  volonté  ;  mais 
feulement  néarmoins  un  an  avant  l'époque 
de  chaque  échéance,  af.n  d'éviter  les  fractions 
d'année  dans  le  calcul  des  intérêts. 

Deux  exemples ,  ou  deux  tableaux  de  cal-i 
cul  ,  vont  rendre  cette  opération  fenfîble. 

Premier      exemple. 

Le  débiteur  d'une  annuité  de  ii  h'v.  <;  fols 
7  den.  veut  la  rembourler  ;  la  fomme  né- 
cefTaire  pour  opérer  ce  .rembourfement,  dé- 
pend du  nombre  d'années  {tendant  lefqueis  il 
doit  la  payer  encore ,  ou  du  nombre  d'années 
pour  lequel  il  veut  la  rembourfer;  le  rem-i 
bourfement  fe  faifant  toujours  un  an  avant 
l'époque  de  1  échéance  fuivante. 

Ainlî  le  débiteur  de  cette  annuité  (de  lï 
liv.  5  f.  7  d.  )  voulant  la  rembourfer,  dès  la 
première  échéance  ,  c'eftà-dire  ,  ayant  en-s 
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core  à  la  payer  pendant  douze  années,  doi 
rembourfer  une  fomme  de  iod  livres. 

Premiers  table  relative  au  premier  exemple. 

Pour  ie  rembourfement  des  douze  échcances 

d'une  annuité  de  i  î  T.  ^  f.  7  d.    100  i.  f.  d. 

Pour  onze  années «j^  14  5 

Pour  dix  années 87  z  4 

Pour  neuf  années     .....  80  :;  1 1 

Pour   huit   années 72  18  ^ 

Pour   fept   années 65  5  9 

Pour  lix  années    ,,,...  57  5  4 

Pour  cinq  années 48  17  » 

Pour   quatre   années     ,     ,     ,    .  40  »  2 

Pour  trois  années 30  14  é 

Pour  deux  années 20  19  7 

Pour  une  année  .••,.,  10  14  11 

Le  détail  des  élémens  de  ce  calcul  fer.  it 
trop  long  à  inférer  ;  chacun  pourra  en  vérifier 
ou  faire  vérifier  l'exaélitude. 

En  jettant  les  yeux  fur  cette  table  ,  chaque 
acquéreur  voit,  fuivant  le  nombre  d'années 
qu'il  veut  rembourfer ,  quelle  ibmme  il  doit, 
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payer  pour  chaque  annuité  de  ii  Ilv.  <  fols 
7  deniers  5  ii  doit  payer  autant  de  fois  cette 
fomme  qu'il  devoit  payer  de  fois  une  annuité 
de  II  liv.  5  fols  7  deniers  ,  ou  ,  ce  qui  re- 
vient au  même  ,  qu'il  lui  reftoit  à  payer  de 
fois  lOD  livres  fur  le  prix  de  Ton  acquifîtion. 

Comme  il  peut  être  commode  aux  acqué- 
reurs ,  v^^v  qu'ils  peuvent  préférer  de  payer 
une  annuité  d'u':e  fomme  exprimée  en  nombre 
rond,  comme  de  100  livres,  par  exemple; 
&:  que  dans  ce  cas  il  efl  convenable  qu'ils 
connoiiTent  précifément  la  fomme  dont  ils 
s'acquitteront  en  capital ,  en  fe  foumettant  au 
paiement  d'une  annuité  de  1 00  livres,  lu  t.:ble 
fuivante  prcfentera  cette  indication ,  ainli  que 
celle  des  femmes  qu'un  acquéreur  devra  p^yer, 
lorfqu'il  voudra  également  rembourfer  une 
annuité  de  ico  livres. 

La  fomme  rcpréfentée  par  une  annuité  de 
100  livres  (  laquelle  comprend  le  capital  & 
l'intérêt)  eft  de  'SS6  liv.  6  fols  5  deniers. 

Ainfî ,  un  acquéreur  acquittera,  furie  prix 
de  fon  acquifition ,  autant  de  fois  L\  (orame 
de  SS6  livres  6  fols  5  deniers  ,  qu'il  fe  fera 
fournis  a  payer  d'annuités  de  loz  liv.- 
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Bt  lorfque  le  débiteur  d*une  annuité  de  loo 
livres  voudra  le  rembourfer ,  il  aura  à  payer 
les  fommes  indiquées  par  !a  tab^e  fuivante , 
d'après  le  nombre  d'années  pour  lequel  il 
s*ag  rd  de  la  rembourfer. 

Secondé   table,' 

Un  an  avant  la  première  échéance,  c'eft- 
à-dire  ,  auiri-tôt  après  Tacquifition  ,  il  faut 
payer  : 

Pour  les  douze  années  .     .     .  SS6  1.  6  f.  5  d. 
Pour  onze  années  .     .     .     .     ,       830  iz   10 

Pour  dix    années 771     2     $ 

Pour  neuf   années  •     .     .     .     •       710  i^   10 

Pour  huit  années 646     6     5" 

Pour  fept  années 578.  ir     S 

Pour  iîx   années 507  11     ^ 

Pour  cinq   années 431   iS   10 

Pour  quatre  années     ....       354  12     2 

Pour  trois  années 272     6     ^ 

Pour  deux  années  .     •     .     .     •       185   18   10 
PoL'r  une   année ^5     4     8    » 

Par  le  moyen  de  ces  deux  tables  &  de  ' 


(  M'!  ) 
robre''vation  qu'une  annuité  cîe  ii  livres  f 
fols  7  denier?  ,  ré|.ond  à  loo  livres  de  ca- 
pital, 8'  886  livres  6  (ois  5  deniers  de  capi- 
tal, à  lire  i^rnuitc  r^e  io->  livres  ,  on  n'aura 
beloin  que  de  calculs  très-fimples  pour  ap- 
pliquer à  chaque  acquifition  particulière  les 
clauits  du  décret, 

ij  Mai. 

Difficultés  dans  les  affemblées  primatres  de 
Douai ,  relativement  a  la  contribution  patrio- 
tique, 

Uafïemblée  nationale,  informée  des  récla- 
mations élevées  contre  les  opérations  faites 
dans  les  aiTetnblées  primaires  de  la  ville  de 
Douai  ,  &  fondées  (ur  ce  que  plufieurs  des 
votans  n'ont  pas  fatisfait  aux  décrets  des  6 
oélobre  178^ ,  &r  17  mars  dernier,  concernant 
la  contribution  patriotique  ; 

A  décrété  &  d^^^crète  qu'il  fera  par  M.  de 
Warenghien  de  Flory  ,  commifîaire  du  roi  au 
département  du  nord,  étant  aduelien-ert  en 
la  ville  de  Douai ,  dreflé  incefîaniment  pigcès-j 
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verbal ,  conjointement  avec  les  officiers  mu- 
cipaux  de  ladite  ville  ,  des  particuliers  qui , 
ayant  plus  de  400  livres  de  revenu  ,  ont  voté 
dans  lefdites  ailemblées  fans  avoir  fait  leur 
déclaration  pour  la  contribution  patriotique  , 
quand  elles  auroient  d'ailleurs  offert  des  don: 
patriotiques  non  accompagnés  ni  fuivis  de  dé- 
claration dans  la  forme  prefcrite  par  le  décret  du 
6  odobre  178^  ;  ordonne  que  ledit  procès- verbal 
fera  envoyé  à  Paflemblée  nationale ,  avec  une 
copie  authentique  des  tableaux  de  la  contri- 
bution patriotique  qui  y  ont  été  affichés  dans 
chacun  des  lieux  où  fe  font  tenues  lefdites 
affemblées  primaires.  Et  cependant  ,  il  fera 
furfis  à  la  continuation  des  éiedions  confor- 
mément à  l'ordonnance  du  comrailfaire  du  roi, 
en  date  du  u  de  ce  mois. 

15  Mai. 

Interprétation  du  décret  du  1 5  riiars  fur  V aboli- 
tion àîi  droit  de  triage, 

L'aiTemblée  nationale  informée  des  défordre 
êc  voies  de  fait  auxquelles  plufieurs  commu- 


(  1,-7  ) 
nautés  d'habitans  &  particuliers  fe  font  portés 
dans  différentes  provinces  du  royaume ,  par 
une  fauife  interprétation  des  articles  XXX  & 
XXXI  du  titre  fécond  du  décret  du  ï  5  mars 
dernier,  fandionné  parles  lettres-patentes  du 
roi  ,  du  28  du  même  mois; 

Déclare  qu'en  aboliffant  par  lefdits  anîcles 
le  droit  de  triage,  c'eft-à-dire,  l'adion  qu*a- 
voit  ci-devant  le  fcigneur  pour  fe  faire  déli- 
vrer ,  en  certains  cas ,  le  tiers  des  biens  par 
lui  concédés  précédemment  aux  communautés 
d'habitans ,  el'e  n*a  entendu  rien  préjuger  fur 
la  propriété  des  bois ,  pâturages  j  marais  va- 
cans ,  terres  vaines  ce  vagnes ,  ni  attribuer  fur 
ces  biens  aucun  nouveau  droit  aux  communau- 
tés d'habitans ,  ni  aux  particuliers  qui  les  com- 
poTent;  ordonne  que  toutes  les  communautés 
&  tous  les  particuliers  qui  prctendroient  avoir 
fur  ces  bois ,  pâturages ,  marsis  vacans ,  terres 
vaines  &  vagues ,  des  droits  de  propriété  , 
d'ulage,  de  pr.cages ,  ou  autres  dont  ils  n'au- 
roient  pas  eu  la  polTeflion  réelle  3c  de  fait  au 
4  août  17S9,  feront  tenus  de  fe  pourvoir  par 
les  voies  de  droit  contre  les  usurpations  dont 
ils  croiroient  avoir  droit  de  fe  plaindre  ;  met 


{  '5?  ) 
tous  les  poûefieurs  &  affeagiAes  sâuels  dzîc'.^ 
biens,  fouS  la  (auve-garde  ipeci^ledeia  ,z. 
h^t  défenfes  a  toutes  perfonncs  de  ies  trcuber 
par  voies  de  fait,  à  peine  d'être  pcuriuivies 
extraoTuinaireéient ,  faufà  £«ire  juger  ccr.iri- 
didoircment  avec  eux,  par  les  juges  qui  en 
doivent  connoitre,  la  légitimité  ou  i.iégitiir„cé 
de  leur  pofleflîon  ;  ordoi^ne  aux  curés  &  vi- 
caires defiervant  les  paroiÔe* ,  de  feire  leâure 
au   [Trône,  ta^t  du  pre'ent  décret  que  de  i'ar- 
ncie  II  de  celui  du  ii  décembre  1789,  en- 
fcmble  de   rarticle  III  du  i^   février  Se   de 
Farticle  V,  du  titre  III  ,  ce  celui  du  iç  mars 
dernier,   ieîqucli  ^    c;:  en  :  ,  :  -  es 

par  eitrait  à  i  t-:c-.:.c.:  :.ei  p.... 

15   Mai. 

Dîfpofincm  kofiilej  de  VAMgleterre  contre  /  Z 

L'afiemblce  nitionale  cécrète  que  Ton  pré- 
fidem  le  retirera,  dans  le  jour  ,  par  deveri  le 
roi ,  pour  ie  remercier  des  me'ures  qu'il  2 
prifes  pour  le  maintien  de  I2  pais.  (0 


(  159) 
iç  Mil. 

Remplacement  d'un  député  de  Saint-Domingue, 

L'aflemblée  nntionaJe ,  d'après  le  rapporit 
de  fon  comité  de  vérification  ,  a  décrété  & 
décrète  ,  que  M.  Gouy  d'Arcy  rtftera  membre 
de  rafTemblée  ,  comme  député  par  la  pro- 
vince de  l'Oueft  de  Saînt-Doraingue,  &  que 
M.  de  Villeblanche  fera  reçu  au  lieu  &  place 

gères  a  fait  part  à  raflcmb!<^e  nationale  des  arme- 
mensfaits  par  T  Ant^leterre  ,  arméniens  qui  paroifroient 
difpofés  contre  PEfpagi  e;  &  il  lui  a  en  mêinc-temps 
annoncé  les  précautions  prifts  par  fa  majelié  pour 
procurer  un  rapprochemiînt  entre  ces  deur  puifTances, 
&  pour  prévenir  le  malheur  d'une  g'ierre  ;  «uren  con- 
féqiience  ,  le  roi  avoir  ordonné  Parmement  dans 
les  porrs  de  l'Océan  &  de  la  Méditerranée  ,  de 
14  vaireaux  de  ligne  ,  la  France  ne  devant  pas  refter 
défarmée  quand  ^Angleterre  arme. 

L'd'remblée  ,  en  décrétant  des  remercîmens  au  roi  , 
a  décrété  ,  de  plus  ,  <^uc  le  lendemain  il  fcroic  mis  à 
Tor  Ire  du  Jour  cette  quelkion  conrticntio  uiclle  :  Lé. 
nat  on  doit  elle  d'iéi^uer  au.  roi  l'exercice  du  droit  de 
la  paix  ù  de  U  guerre  > 


de  M.  de  Thébaudicre,  député  par  celle  du 
^>ord ,  qui  a  donné  fa  démilTion  (i), 

I)   Mai. 

Recherches  fur   V affaire    de   Verf ailles ,    du 
6  cClchre, 

L'afTembîce  nationale  a  décrétée  décrète, 
que  Ibn  comité  des  recherches  efl  autorifé  à 
communiquer  au  procureur  du  roi  du  châ- 
teiet  _,  les  renfeignemens  qu'il  peut  s'être  pro- 
curés fur  l'atîaire  de  Venailles ,  du  6  oclcbre 
dernier,  dénoncé  au  miniilére  pub  ic  par  le 
comité  des  recherches  ce  la  commune  de 
Paris, 

17  Mai. 

Impcjlûon  extraerdinaire  à  Evreux, 

L'alïemblée nationale,  fur  le  rapport  de  A)n 
comité  des  fir.ances  j  vu  les  délibérations  des  t 


(i)  Deux  fuppléans  de  la  déput^.tion  ce  Saiiit- 
Doniingue ,  précendoienr  muiiîelleinent  remplacer 
un  des  députés  de  cette  colonie  ,  qui  avoit  donné 
fa  déniifiion. 

& 
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Zc  ïl  mars  prifes  par  Je  confeil  général  âe 
la  commui  e  de  la  vule  dEvreux  ,  autorife  les 
officiers  municipaux  de  ladite  ville  à  impofet 
la  lomme  de  (îx  mille  -livres  Tur  tous  leurs 
citoyens,  payan  livres  &  au-deffLs  de  prin-, 
cipal  de  taille  perforineie,  d*oc:upation  ,  ca-i 
Citation  &  accciDires,  pour  fubvenir  aux  b^"' 
foins  des  pauv'res  i  ie  Lout  à  charge  de  rendre 
compte. 

17  Mai. 

Augmentation  de  capitatton  dans  la  ville'  àe. 
îsjon. 

L'alTémblee  nationale  ,  après  avoir  enfeudîï 
ion  comité  des  finances ,  autorise  ks  officiers 
fnunicij^aux  de  la  ville  de  N)  on ,  à  impofer,  en 
la  prélente  année  ,  la  fomme  de  800  liv.  en  fus 
de  la  capitation ,  fur  tou&  ceux  qui  font  cotifés 
dar.s  ledit  lôle  au-defTus  de  2  liv.,  pburlediïç 
excédent  être  employé  au  fecoiirs  des  pau- 
vres ,  conformément  à  la  délibération  pri''e 
au  conlèil  général  de  ladite  ville  ie  15  avril 
derrier ,  à  charge  de  rendre  compte  du  recour 
yremert  à  faire. 

Tome  il I^  l^ 


Z  1^2  ) 
17  Mai. 

iynpojtthn  au  marc  la  livre  de  la  caphatioiî,.  $ 
Saint'Nicolas-de-la-  Grâce. 

L'affemblée  nationale ,  fur  le  rapport  de  fort 
comité  des  finances  ,  vu  ia  délibération  des 
officiers  municipaux:  &  notables  de  la  ville  de 
Saint-Nicolas- de- la- Grâce,  dut  raai  courant, 
autorife  lefdits  officiers  municipaux  à  inipofes: 
en  Tannée  préfente,  la  Joinme  de  1500  liv, , 
^  pareille  fomme  en  Tannée  prochaine,  au 
marc  la  livre  de  la  capitation,  fur  ceux  feu» 
lement  qui  la  paient  a"U  dtffus  de  i  livres; 
laquelle  fomme  fera  employée,  lavoir,  1414  Uv« 
à  rembourfer  ceux  qui  ont  rait  dts  avances 
gôur  i*atteiier  de  ch.iriié  ,  :^  le  (urplus  à  coni 
tinuerlel.t  attetier,  fauf  ayxdits  officiers  mur 
nicipaux  à  (e  procurer  les  femmes  nécelîairer 
pour  ces  deux  objets ,  iulqu'au  recouvrement: 
4e5  rôles  ,,iç  ^ph;  à  charge  de  rendre  compicÀ^ 


17  Mai, 

llunîclp alité  as  Conflans ,  en  Bajjl^ny  ,  (lutoriféë 
à  rece-voîr  différentes  fommes^ 

L'aflernblçe  nationale,  fur  le  rapport  de  Tetï 
cx>mité  des  finances  ,vula  délibération  des  ofS-^ 
cjerî  municipaux  de  la  viîle  de  Confians  e» 
Bafîigny,  autorife  lesdics  officiers  municipaux 
à  toucher  chez  le  cailHer  de  Neuf- Château 
la  Tomme  de  84^  livres,  provenante  d'un  af- 
fouage de  leurs  bois  communs  ;  plus  la  fomme 
de  zoo  livres^  le  tout  argent  de  Lorraine  >,. 
dépofée  chez  le  receveur  des  domaines  &  bois 
de  Nancy  ,  provenante  des  dommages-intérêts 
adjugés  à  la  commune  ,  à  raison  des  délitS' 
commis  dans  fes  forêts  ;  pour  lefdites  fommes- 
îêtre  employées  au  foulagement  des  pauvres- 
de  ladite  ville,  à  charge  de  rendre  compte  d^- 
i'fmplol. 

î7  Mai^ 

Impofitîon  extraordmahe  à  Sésonzac- 

L'aJKembIéç.  çatiç^nale,  ouï  foiî"  comité  d^ 
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finances ,  autorUe  les  officiers  municipaux 
de  la  commune  de  SecoHzac  ,  en  Argou- 
mois  ,  en  conformité  de  la  déliùér  tion  prife 
au  (oniëildes  notables  du  z  mai  courant,  à 
faire  un  rôle  d'nnpolition  de  1400  livres  fur 
tous  les  contribuables,  &  au  marc  la  livre  de 
leurs  impofitions  principales  ,  pour  fubvenirau 
befoin  des  pauvres  jufqu'à  la  récolte  prochaine, 
exceptant  néanmoins  de  ladite  impofi  ion 
ceux  qui  ne  'ra}ent  que  3  livres  d'impofitioiî 
principale  ;  déclarant  que  ladite  fomme  fera 
perçue  par  le  coile<fleur  ordinaire ,  &  fans  frais  | 
le  tout  à  charge  de  rendre  compte. 

17  Mai, 

Impojftton  extraordinaire  à   Saint-  Yrieuxi 

L'aifembiée  nationale ,  fur  le  rapport  du 
comité  des  finances,  vu  l'adrefle  portant  déli- 
bération du  conftîl  général  de  la  ville  de  Saint- 
Yrieux ,  département  de  la  Haute-Vienne, 
îiutorile  les  officiers  municipaux  à  impofer  en 
la  préfente  année  la  fomme  de  ^ôoo  livres, 
î\u  mire  la  livre  des  contributions  de  ladite 
yillc^  &  aux  mém« s  échéances  >  fur  tous  ceux 


(  '«i  ) 

qui  payent  tîes  în-ip6ts  dire61:s  au-.^eiïus  cîe 
2  livrfs  5  fols  ,  pour  ladite  fomwe  être  emi- 
ployée  au  foulagement  des  pauvres  defdite's 
CofTifnunautés,  à  charge  de  rendre  coitipte  de 
l'emploi, 

17  M  aï, 

Confervatton  de  la  chûjfe  dans  hs  forêts  du  roiî 

L'afTemblée  nationale  ,  informée  des  at'roiW 
pfmens  ,  voies  de  fait  &  violences  auxquelles 
dirterens  particuliers,  &  des  gens  fans  aveu-^ 
fe  portent  journeliement  dans  les  fcrcts  loyales 
de  Rambouillet ,  PoifTy ,  Saint-  Léger ,  Montfoiil 
&aut-es  lieux  circonvoifins,  fous  le  prétexte 
d'y  chafier ,  a  décrété  &  décrète  que  Ton  pré- 
fîdent  ftra  chargé  d'écrire  aux  municipalités 
des  lieux  ci-deiTus,  peur  leur  rappeller  Pobii- 
g  itîon  que  leur  impofeHt  les  fondions  dont 
elles  font  revêtues ,  de  tenir  la  main  ^  fous  peine 
d'en  demeurer  refponfables,  à  l'exécution  d^ 
décrets  de  raiTemblée  nationale  ,  farâionnés 
parle  roi,  notamment  de  celui  du  15  févriet 
dernier,  qui  leur  enjoint  d'employer  tous  les 
moyens  que  ia  confiance  publique  met  à  leur 


(  i66  ) 

^îrpoiîtîon  pour  la  prote£lion  efficace  -de^' 
perlbnnes  &  des  propriétés-,  de  ceux  des  iz , 
•23  Se  2B  avril  fuivant ,  qui  défendent  à  toutes 
ferfoiines  de  çhaffer  &  de  détruire  aucune  efpèce 
de  gibier  dans  les  forêts  du  roi ,  dans  les  parcs 
attcnans  aux  maifons  royales ,  &  généralement 
fur  le  terrein  d'autrui  ;  enfin  ,  de  celui  du 
10  août  i7§i?  ,  qui  ,  en  chargeant  expref- 
ij^ment  les  municipalités  de  veiller  au  main- 
lien  de  la  tranquillité  générale  ,  ordonne  que,' 
fut  leur  fimpîe  réquifition,  les  milices  natio- 
nales, ainlî  que  les  maréchaulTées  feront  aflîf- 
lées  vk  troupes  ,  à  l'effet  de  pourfuivre  & 
<à*arréîer  les  peiturbateurs  du  repos  public, 

17  Mai, 

Çeffation  de  foufes  pourfuhcs  en  retrait  féodal 
eu  ccnfueL 

L'aflemblée  nationale ,  con/îdérant  qu'il  im- 
porte à  la  tranquillité  des  citoyens ,  d'arrêter 
ïes  pou-fuites  en  retrait  féodal  &  cenfuel, 
qui ,  depuis  &  nonobftant  la  fanâion  du 
décret  du  i^  mars  dernier,  continuent  de 
**e;{çrcer  dans  plusieurs  tribunaux ,  fou?  pré:: 


texte  qu'elles  avoienc  été  commçttdces  Tivàti^ 
cette  époque. 

Déclan-  ,  conformément  à  l'article  XXXIV 
du  titre  II  dudit  décret,  que  loute  demande 
en  retrait  féodal  ou  cenluel  qui  n'a  pas  été 
adjugée  avant  la  publication  dfs  lettres-  patentes 
du  ;  novembre  i7Si;>,  par  un  jugement  en 
dernier  reifort  ,eft,  &  doit  demeurer  fans  eflet, 
faufàfaire  droit  iur  les  dépens  des  procédures 
à  cette  époque;  &  (eront  déclarés  nuls  tous 
j<igemens  &  arrêts  qui  auroient  été  ou  feroieiu 
ci- après  rendus  au  contraire, 

17  Mai. 

M.  de  MontUuizkr, 

L'afîemblée  nationale  a  décrété  que  M.  de 
Montlauzier  feroit  rappelle  à  l'ordre. 

17  Mai. 

Troubles  de  Montauban» 

L'afiTembîce  nationale  ,  après  avoir  entendtl 
fon  comité  des  rapports ,  Informée  des  troubles 
qui  vieunem  d*avoIr  lieu  dans  la  ville  de  Mon*; 

L4 


fanSati ,  .&•  perfuadée  qu'il  eft  de  Ton  devoir 
de  ne  pas  attendre  des  éc  airciflemens  ulté- 
rieurs au  mômtnt  où  le  farg  dgs  français 
CiOuIe  dans  cette  maiheureufe  ville,  décrète  : 

Que  foii  ptéfide>u  (e  retirera  à  Tinflant  par- 
devers  le  roi ,  pour  le  prier  de  prend  e  ies^ 
mefures  le^  plus,  promptes  &  le«  plus  efficaces' 
pp,«r  que  le  calme  fe  réîahliâe. dans  cette  viiiej 
j\pur  qu'il  l'oit  donné  des  ordres  à  tous  ies- 
citoyens  d'y  porter  la  cocarde  nationale,  & 
p.outv  que  les  non- catholiques  y  foient  mis 
fous  la  fauve- garde  fpéciaie  de  la  loi. 

UalTemblée  na'ionale  déclare  qu'elle  pren- 
dra les  mefures  les  plus  lures ,  pour  que  juftice 
foit  faite  de  tous  ceux  qui ,  p.ar  négligence 
dans  leurs  fondions,  ou  par  des  manœuvres 
f^ditkufes ,  ont  excité  &  fomenté  les  délbidres» 

17  Mai. 

M.  de  Marguerites  continué  dans  [es  fonâiionr 
de  député ^  qUçî^'Simpliiué'diins  l'affaire  de 
luîmes» 

L'aiTemblée  nationale  a  décrété  que,  pour  ne 
pas  .furpçndre  rexercice  du  droit  qu'à  chaque 


repréfentant  fie  la  nation,  d'en  TiIpulerTes  }t^ 
térèts  dans  l^ffeniblée  naiionaie ,  elle  anto- 
rifûit  M.  de  Marguerites  à  reprendre  fa  place  , 
fauf,  au  momenc  où  elle  s'occui  eroit  ,  (ut 
le  rapport  du  comité  des  recherches ,  de  Taf*^, 
faire  de  NiTmes,  à  l'appelier  de  nouveau  à  U 
barre  ,  pour  y  répondre  aux  demandes  qui 
pourroient.  lui  iitp  feites  au  nom  de  l'aileai-s 
blée  (ï). 

17  Maî. 

hjfurrcâton  à  Valence,  Mort  de  M.  de  Votfm:^^ 

'  L'alTemblce  nationale  ,  après  avoir  entendu 
la  leclure  des  pièces  adreflees  à  Ton  préfident, 
par  les  officiers  municipaux  de  Valence  ,  & 
le  régiment  d'artillerie  qui  y  eft  en  gan  ifon; 


(i)  M.  de  Marguerites  j  maire  de  Nîmes  ,  avoîtl 
été  ,  comme  on  Ta  vu  à  la  date  du  ii  ,  mandé  à 
la  barre  pour  répondre  fur  l'inculpation  faite  à  là 
municipalité  ,  par  le  Cliib  patriotique  de  cette  ville. 
Eh  l'e  prcfe:^tant  à  raïïemblée  ,  conformément  au 
décret  <l:i  1 1  ,  il  a  promis  la  pleine  juûification  d* 
la  muiiicipaliié. 


(  170  ) 

Décrète  que  Ton  préfident  Ce  retirera  èe^ 
vers  le  roi ,  pour  le  fupplier  de  faire  pour- 
fuivre  par  les  voies  légales ,  le  meurtre  com- 
mis  en  la  perfonne  du  fîeur  de  Voiims  (i). 

Décrète  que  les  pièces  trouvées  fiir  ledit 
fîeur  de  Voiiîns ,  feront  envoyées  en  original 
au  comité  des  recherches  ;  que  le  fcellé  qui 
a  été  appofé  fur  Tes  effets  j  ne  pourra  être  levé 
qu'en  préfence  des  officiers  municipaux,  &  du 
major  du  régiment  dudit  fieur  de  Voifins,  & 
qu'il  fera  fait  procès- verbal  &  defcription  des 
papier^  relatifs  aux  affaires  aduelles  du  royau- 


(i)  M.  de  Voifins ,  dirtdeur  de  l'école d*artillerie, 
&  commandant  de  la  ville  &  citadeUe  de  Valence^ 
tué  d*un  coup  de  feu  ,  malgré  lesltfoins  de  la  mu- 
nicipalité &  i\e  la  garde  nationale  pour  !e  fouftraire 
à  ranitfiofité  àa  peuple.  On  a  prétendu'  avoir  trouvé 
far  lui  une  lettre  fans  date  &  fans  adfeflTe  ,  écrite 
d'Italie,  par  laquelle  on  demandoit  <ies  renfeigne- 
mens  fur  les  difpofitions  du  peuple  .,  des  rroupes  Se 
d€  la  noblcfle  ,  &  fur  Téot  des  magafins  d'armes  : 
i*en'"ejgnemens  dcftjr:és  à  être  commun'.qués  aux 
princes;  ce  qui  n'étoit  pas  autrement  expliqué  dans 
iâ  lettre. 


k 


(  >70 

me  ,  qiiî  pourroient  s'y  trouver ,  pour  être 
égalcmenc  envoyés  au  comité  des  recherches. 
Charge  Ton  préfident  d'écrire  à  la  munici- 
palité &  à  la  garde  nationale  du  Valence, 
pour  leur  témoigner  Tapprobation  de  i'alTem-î 
blée  nationale  lur  leur  conduite  ,  &  les  eftorts 
qu'elles  ont  faits  pour  prévenir  le  maiheat 
arrivé  le  la  de  ce  mois. 

i8  Mai. 

Réfijîance  h  Vexéciithn    des  décrets   en  Alfacei 
Les  fleurs    Diétrick  &    Bén^rd, 

L'afTemblée  nationale ,  après  avoir  entendu 
fon  comité  des  rapports ,  décrète  que  fon  pré- 
iîdent  Te  retirera  par  devers  le  roi ,  pour  le 
fiipplier  de  donner  inceflamment  tons  les  or- 
dres nécefTaires,  pour  maintenir  le  calme  & 
la  tranquillité  dans  les  dépaitemers  du  haut 
&  du  bas- Rhin,  &  aiTurer  aux  commiL^aires 
qu'il  a  honorés  de  (a  confiance  pour  la  for-? 
mation  de?  affemblées  a.lminift'^iives  ,  le  refi 
pecl  &  l'obéiffance  qui  leur  (o-it  dus; 

Déclare  qu'elle  improuve  la  conduite  tenue; 
tant  par  le  /îeur  Diétrick,  notable  de. la  com- 


1 

tïiune^e  Stra?bourg,  que  parle  Heur  Bénard; 
bailii  de  Rouxvi.  trs ; 

Ordonne  que  le.«  pièces  du  rapport  feront 
remiiefi  ,  dans  !e  jour,  à  Ton  com.ti  des  re- 
ch-rchfs  ,  qu'elle  autorife  à  prendre  toii«  jes 
înoyens  qu'i*  jugera  convenables,  pour  Te  pro- 
curer les  rcnifigoemens  les  plus  étendus,  tarît 
relativement  à  l'alTemb'.ée  inégalement  tenue 
à  Rouxvillers,  qu'à  la  déiibcration  qui  y  a 
été  prife. 

i^  Mai. 

Çommwie  de  Gêménos ,  réunie  au  dfftriCi  d^Atxù 

L'affemb'.ée  nationale  ayant,  par  Ton  décret 
du  6  mars  dernier ,  lailTé  à  la  commune  de 
Géminés  en  Provence  ,  département  deiBou- 
çhes-du  Rhône,  'a  facu  lé  d'opter  le  diftri6l 
auquel  eiie  délîreroit  être  unie  ,  &  voyant  pat 
£a  délibéraâon  du  lo  de  ce  mois,  qu'elle  a 
choifi  le  didrid  d'Aix  ,  décr'-re  que  ladite 
commure  de  Géméros  lera  réunie  au  diftriâ: 
d*Aix,  &  appartiend  a  ,  iuivant  Ton  vœu ,  au 
canton  dont  Koquevaif  e  eii  a  piélent  le  chef-r 
iiêu. 


(  '73  ) 

Ip  Mai. 

Bauxhourg  Monfort  à'AÎer.çon  ,  du  départemm 
de  l*Orne, 

L'afTembîée  nationale  décrète  que  confor- 
mément à  Ton  décret  du  i6  février  dernier  . 
le  fauxboiirg  Monfort  d*Alençon  continuera 
de  faire  partie   du  département  de  l'Orne. 

19  Mai. 

Secours  porté  à  Montauban  par  la  garde  nation. 
nale  de  Bordeaux» 

L*a{remblée  nationale  ,  inftruîte  par  des  let- 
tres qui  lui  ont  été  adrefTées  direétement  pat 
la  municipalité  &  par  la  garde  nationale  de  Bor- 
deaux ,  du  départ  d'un  détachement  de  15:00 
liommes  de  ladite  garde  nationale,  à  la  réquifî-. 
tion  dsis  officiers  municipaux  ,  &  à  l'effet  de  ré-^ 
tablir  le  calme  dans  la  ville  de  Montauban  ,  ap- 
prouve le  zèle  de  ladite  municipalité  &  de  la 
garde  nationale,  &  l'attachement  qu'elles  ont 
témoigné  pour  les  décrets  de  l'afTemblée  na-^ 
tionaie,  acceptés  ou  faaâionnés  par  le  roi? 


(174) 

Décrète  que  fon.  prélident  fera  chargé  d'e- 
crîre  aux  maire  &  officiers  municipaux  de 
Bordeaux ,  à  la  garde  nationale  de  cette  ville 
êc  au  détachement  de  1500  hommes  enroyés 
à  Moifîac ,  pour  leur  témoigner  la  latisfadion 
de  l'aflemblée  nationale,  de  leur  patriotifme, 
de  leur  générofité  &  de  leur  zèle  à  maintenir 
les  décrets  conflitutionnels. 

Décrète  ,  en  outre ,  que  fon  prcfident  leur 
fera  parvenir  une  expédition  du  décret  rendu 
le  17  de  ce  mois ,  &  qu'il  fe  rendra  par- devers 
le  roi,  pour  le  fup plier  ,  en  donnant  les  or- 
dres néceiTaireâ  pour  rétablir  la  paix  dans  la 
ville  de  Momauban  ,  d'employer  à  cet  efïet , 
s*il  le  juge  convenable  ,  le  détachement  de 
la,  garde  nationale  de  Bordeaux. 

Décrète  ,  en  outre ,  que  le  préfident  fera 
chargé  de  p^f^renter  au  roi  les  deux  lettres 
de  la  municipalité  &  de  la  garde  nationale 
gje  Bordeaux.- 

rp  Maî'.- 

Tenjlons  fur  les  économats, 

t'aflemblée  nationale  ^t;  o\il  le  rapport  âw 


(  '75  ) 

comité  des  pen/îons ,  décrète  que  ley  pcniîô«« 
ci-devant  accordées  iut  les  économats",  feront 
payées  provifoîrement  fur  cette  même  caifîe  ^ 
pour  les  arrérages  de  Tannée  1789,  jufqu'à 
concurrence  JTeuicment  de  ja  fomraedc  600 liv,,, 
ou  au  defîbus  ,  fi  elles  ont  été  accordées  d'une. 
moindre  fomme  ,;  conformément  à  fon  décret 
du  7  avril  dernier, 

l^  Maî,- 

Orgamfaiîon  des  archives  naùonahsi. 

L'aflemblée  nationale  ,  ouï  le  rapport  hit 
au  nom  des  commiif aires  du  comité  de  conf-- 
titmion  ,  du  comité  des  finances,  des  infpec^ 
teurs  des  bureaux.  &  de  Tarcliivifie  ,  décrète- 
que  par  fuite  de  l'exécution  de  fbn  décret  du'. 
18  février  dernier,  les  comités  de  conftitu-^ 
tion  ,  des  finances  ^  les  infpeâeurs  des  bureaux 
&  Tarchirifte  préfenteront  à  l'aflemblée  un; 
plan  général  de  tout  ce  qui  concerne  l'orga- 
rifation  des  archives  nationales ,  leur  (ûreté^> 
leur  local ,  l'état  ,  !e  nombre  &  le  traitement. 
4es  pexTonnej  qui  doivent  y  être  employées  j^ 


p^t  y  ctfè'Yîa'tué  par  l'afTemblée  fur  le  fap*- 
port  qut  lui  en  fera  fait. 

lo  Mai.  ■ 

'Ohjlacles  a  la  circulation  dei  grains  à  LagnyV 

;  L'aiTetîiblée  nationale,  ihformée  des  obfta- 
eles  qui  font  apporté:  aux  libres  circul?tionss 
ventes  &  achats  de  grains  fur  les  marchés  de 
Lagny- fur-Marne  ,  décrété  qu'a  la  diligence 
du  procureur  de  la  commune  ,  &  à  la  requête 
du  rainiflère  public  ,  les  auteurs  k  m'oteu'-s 
de  ces  obftacles  feront  recherchés  ^  punis  (ui- 
vatit  la  rigueur  dés'  ordonnances,  ét'qu'ê  ion 
préfident  fe'  rêti'^era  vcts  le  fbi  'jiotiP''' fé  Tiiffli- 
piier  de  donner  les  ordres  néceffaires  pdué' 
le  rétabliflement  de  la  police  &  du  bcrnorOifê'^ 
iar  les  marchés  de  Lagny, 

Autortjauon  a  la  mumapalite  c{e  Jotgny, 

l'affemblée  nationale,  fur  Tavis  de  fbn  co-^ 
îîiité  des  finances  ,  autorife  la  'municipalité  de 
Joigny  à  préîeveE  une  Ixjinine  de  8000   iiv-. 

fat 


(  ^77  ) 
fur  le  produit  de  rimpofition  fupplétîve  des 
fix  derniers  mois  de  lySp  dans  ladite  munici-. 
palité,  à  charge  par  ladite  municipalité,  fi, 
lorfqu'il  fera  procédé  au  parcage  du  produit 
total  de  la  iufdite  contribution  entre  toutes 
les  municipalités  de  la  province,  dont  elle 
faifoit  ci-devant  partie  ,  il  étoit  établi  par  la 
liquidation  générale  que  cette  fomrae  excède 
celle  qui  devra  revenir  à  ladite  municipalité  , 
de  verfer  fur  le  champ  dans  la  caiffe  qui  fera 
indiquée  par  le  département  ,  l'excédent  de 
ladite  fomme. 

Ladite  municipalité  efl  auffi  autorifée  à  ven-; 
dre  par  anticipation ,  une  coupe  ordinaire  de 
60  arpens  de  bois ,  à  prendre  dans  la  partie  de 
fa  forêt  qui  a  été  le  plus  endommagée  pan 
les  dégâts  qui  y  ont  été  commis  depuis  un  an. 

Pour  ladite  fomme  de  8000  liv, ,  enfemble 
le  produit  de  la  vente  defdits  bois ,  être  em- 
ployés dès  ce  moment  en  répartition  de  moins 
impofé  ,  travaux  de  charité  &  autres  dépen(es 
auffi  urgentes  qu'indifpenfables  ,  déterminées 
daîis  l'adrefTe  &  pétition  de  ladite  municipa-5 
lité  ,  à  charge  par  elle  d'obtenir  Tautorifatign 
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des  afTemblées  a''mlniftrdtives  dont  elle  dé- 
pend,  &  a  leur  juflifitr  de  rerripioi, 

20  Mai. 

Réparations    de    Vé^l'fe  de   Saint-Mhre -,  en 
Provence, 

UafTemblée  nationale  autorife  la  commune 
de  Saint-Mitre  en  Provence,  à  continuer  les 
réparations  de  i'égliff  paroiHiale  ,  julqu'a  ia 
fomme  de  96  liv,,  .uivant  l'acte  de  déhvrance 
du  4  du  piéfent  mois. 

20  Mai. 

Réclamation  de  Swjfci  Fribourgeoîs  ,  contre  leur 
détention  aux  galères  de  Frunce. 

Uaflemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu 
fon  comité  des  rappoits  ,  a  décrété  &  dé- 
crète : 

A  R  T.     ï. 

.  Qu'à  Ta  venir  il  ne  fera  reçu  dans  les  ga- 
lères de  France  aucune  perîbnne  condamnée 
pat  des  jugemens  étrangers» 


(  179) 
I  I. 

Que  Ton  pré/îdent  fe  retirera  par  devers  le 
roi  pour  le  fuppiier  de  donner  des  orvlres  , 
pour  que  les  nommés  Sudan  &  Haguenot, 
Fribourgeois  ,  aduellement  détenus  aux  ga- 
lères à  Breft  ,  ioient  mis  en  liberté  dans  la 
huitaine  du  jour  de  h  Tandion  du  préfeiit 
décret.  ] 

I  I  î. 

Qne  Ta  maîeflé  fera  ëga^ement  fuppîiée  de 
faire  connoitre  les  difpofîtions  du  préfcnt  dé- 
cret aux  puiffances  _,  dont  les  fujeis  ^ort  ac- 
tuellement déttnus  aux   gaières   de  France. 

2 1    Mai. 

Perception  des  droits  dans  la  ville  de  Cambrai 
&  le  Cambréjîs, 

L'affemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rap^  ort  de  Ton  comité  des  finances  ,  vu 
la  'f  éiJtion  faite  par  quelques  citoyens  de  la 
ville  de  Cambray ,  réunis  fous  le  nom  d'af- 
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iemblée  patriotique  du  diflrid  de  Cambray  ; 
dont  expédition  a  été  dépafëe  fur  le  bureau 
des  états  de  Cambrai  le  8  mai  :  vu  auffi  les 
réponfes  données  le  ii  par  ledit  bureau,  dé- 
clare, fans  avoir  égard  à  ladite  pétition,  que 
les  décrets  des  28  janvier  &  11  avril  derniers  i 
feront  exécutés  dans  la  ville  de  Cambrai  & 
dans  le  Cambrefîs  ,  fdon  leur  forme  &  te- 
neur; que  les  droits  ci-devant  établis  dans 
ladite  ville  &  dans  le  Cambrefîs,  continue- 
ront d'être  perçus  tels  qu'ils  l'ont  été  anté- 
rieurement ,  notamment  à  l'époque  defdits 
décrets  ,  mais  fans  aucune  exemption  per- 
fonnelle  pour  les  ci- devant  privilégiés,  fauf 
à  être  pourvu ,  par  la  fuite ,  à  l'emploi  de 
l'augmentation  réfultante  de  la  fupprelïion  des 
privilèges. 

îT  Mai. 

Diflribmion  des  bois  communaux  m  ttfance. 

L'affemblée  nationale  ,  fur  le  rapport  de  (on 
comité  des  finances ,  pour  prévenir  les  faufles 
interprétations  données  à  fes  décrets  des  z6 
feptembre ,  29  novembre  &  17  décembre  17^9  , 


(   'Si  ) 

concernant  les  impofitions  ,  déclare ,  que  par 
lefdits  décrets ,  elle  n'a  entendu  apporter  au- 
cun changement  à  la  manière  dont  les  bois 
communaux  en  ufance  doivent  être  diftribués 
entre  ceux  qui  y  ont  droit  ;  en  conféque/ice 
elle  ordonne  que  dans  les  lieux  où  les  bois 
étoient  en  partie  diftribués  au  marc  la  livre  , 
&  où  les  fermiers  &  cultivateurs  payoient  ci- 
devant  les  tailles  pour  les  biens  par  eux  ex- 
ploités ,  &  où  l'on  a  impofé  les  propriétaires 
non  réfidans  au  lieu  &  place  de  leurs  fer- 
miers ;  ceux-ci  ,  quoique  non  compris  dans 
le  rôle  comme  ils  l'étoient  antérieurement , 
continueront  néanmoins  d'avoir  la  portion  de 
bois  qui  devoit  leur  arriver  dans  les  dillribu- 
tions  au  marc  la  livre. 

2  1  Mai, 

Chef-lieu  du  département  de  VOîfe  fixé  alter-. 
nativement  entre  Beauvais  &  Compiègne» 

UafTemblée  nationale ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  Ton  comité  de  conRitution,  dé- 
crète que  conformément  au  vœu  des  cleâeurs 

M  s 
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du  département  de  l'Oiie ,  'e  corps  adminif- 
tratif  de  ce  département  Ttfîdera  alternative- 
ment dans  ies  villes  de  Beauvais  &  de  Com- 
piegne, 

2i  Mai. 

Fanage  des  établiJJ'emens  publics^  entre  Saint- 
Jean-Pied- de-Port ,  &  Saint-Palais» 

L'aiTemblée  nationale ,  après  avoir  ouï  fon 
comité  de  conflitution ,  a  décrété  &  décrète, 
qae  la  demande  d'une  partie  de  la  Navarre, 
demeure  renvoyée  à  l'aiTemblée  du  départe- 
ment des  Baffes-Pyrénées,  qui  déterminera  , 
à  cet  égard  ,  les  arrangemens  qui  lui  paroîtront 
les  plus  convenables  pour  le  plus  grand  avan- 
tage du  diftrid ,  &  propofera  à  raflemblée 
nationale  les  décrets  (Qu'elle  croira  néceffaires 
pour  le  partage  des  étabîiiTemens  entre  les 
deux  villes  de  Saint- Jean- Pied- de-Port,  &de 
Saint-Palais. 

21  Mai. 

Emprunt  permis  a  la  ville  de  Marfeille» 

Ta^emblée  nationale  >   ouï   le  rapport  de 
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(on  comité  des  finances ,  vu  les  délibérations 
prifes  au  confeil  général  de  Marfeille  ,  les 
i;  &  17  avril  ;  ayant  égard  à  la  privation 
prefque  totale  que  ladite  viile  éprouve  dans 
la  perception  de  Tes  revenus ,  depuis  qua- 
torze mois ,  auforife  les  officiers  municipaux 
â  un  emprunt  de  i,^oo,coo  livres,  à  cinq 
pour  cent  ,  fans  commifTîon  &  fans  aucune 
retenue  ;  ladite  fomme  rembour'^able  en  huit 
ans ,  principal  &  intérêts  ,  par  la  voie  d'im- 
poHrion,  à  commercer  dès  l'année  i-fi  feu- 
lement :  à  charge  &z  condition  que  Pira- 
pofition  deftinée  à  ce  rembourfement,  fera 
faite  par  un  rôle  additionne],  rép?r:i  d'après  le 
mode  qui  fera  a  iopté  tant  pour  les  contri- 
butions nationales  que  pour  les  impôts  à  éta- 
blir dans  les  villes  à  l'acquit  des  dépetifes  pu- 
bliques ,  lorlque  leurs  revenus  ne  feron:  pas 
fuffifans, 

21  Mai, 

Inftib ordination  &  excès  des  dragons  d'u  Régi- 
ment de  Lorraine, 

L'aiTerablée  nationale  décrète  que  fon  l.j|| 

U4 
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iîdent  écrira  à  la  municipalité  &  à  la  garde 
nationale  de  Tarafcon,  en  Provence  ,  pour 
leur  témoigner  la  fatisfadion  de  TafTemblée 
fur  la  conduite  fage  &  courageufe  qu'elles  ont 
tenue  dans  les  journées  des  8,9,  lo  &ii  mai, 
&  les  exhorter  à  continuer  de  donner  des 
preuves  de  leur  zèle  &  de  leur  patriotifme. 

Que  fon  préfident  fe  retirera  par  devers  le 
roi ,  pour  le  prier  de  donner  des  ordres  pour 
que  les  noms ,  le  fignalement  &  la  route  qu'ont 
prife  les  trois  dragons  congédies  dans  Tun  des 
jours  fufdîts  ,  foient  connus ,  que  lefdits  dra- 
gons foient  arrêtés  &  inceflamment  conduits 
(bus  bonne  &  sûre  efcorte  dans  les  prifons  du 
châtelet  à  Paris. 

zi  Mai. 

Caen.  Emprunt  de  4QjOoo  livre f. 

L'afîemblée  nationale,  ayant  égard  aux  mo- 
tifs confignés  dans  la  délibération  prife  au 
confeil  général  de  la  ville  de  Caen ,  le  12  mai 
courant  ,  ouï  le  rapport  de  fon  comité  des 
finances,  autorife  les  officiers  municipaux  de 
ladite  ville  à  faire  un  emprunt  de  40^000  liv. 
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pour  remploi  en  être  fait  conformément  à  h 
délibération,  à  condition,  3z  non  autrement, 
que  ledit  emprunt ,  tant  en  principal  qu'intérêts, 
fera  rembourfé  dans  le  délai  de  ^  ans ,  foît 
fur  les  revenus  de  ladite  vil'e,  folt,  en  cas 
d'infuiîîfance,  par  la  voie  d*impofition  ,  & 
que  ledit  emprunt  fera  approuvé  par  l^  difirift 
&  département  lorfqu'ils  feront  formés  ;  au  Sur- 
plus, à  charge  de  rendre  compte. 

11  Mai. 

î/rtpojîtlon  de  6000  livres  à  Alby, 

L'aiïemblée  nationale  >  fur  le  rapport  de  Ton 
comité  des  finances  ,  vu  la  délibération  du 
confeil  général  de  la  ville  d'Alby,  du  3  du 
courant,  autorife  les  officiers  municipaux  à 
împofer  la  femme  de  ^oco  liv.  ,  en  deux  ans, 
fur  tous  les  contribuables  qui  paient  ^  liv. 
&  au-dcfl*as  ,  de  toutes  importions  diredes  ou 
indireâes ,  pour  ladite  fomme  être  employée 
en  atteliers  de  charité  &  au  foulagement  des 
pauvres ,  à  charge  de  faire  approuver  ladite 
impoiîtion  par  le  difirid  &  le  département. 
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21    Mai. 

Commune  de  Réaîmont,  Impofitton  de  ^ooo  liv^ 

L'aflemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  Ton  comité  des  finances  ,  fur 
radrelTe  prcfi  ntée  rar  les  officiers  muricipaux 
de  la  commune  Je  Réalmort  ,énonciaiive  d'une 
délibération  du  conleil  'gétiéral  fous  la  date 
du  50  avril,  déciîire  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
les  autorifer  à  l'emprunt  de  3000  liv. ,  faufà 
eux  à  imporer  le  montant  de  ladite  fomme  en 
trois  ans,  fur  les  habitans  dudit  lieu  qui  paient 
z  Hv.  &  au-deffus  ,  de  capitat'on  ,  pour  la- 
dite fomme  être  employée  relativement  aux 
deflinations  faites  par  ladite  adrelTe,  notam-* 
ment  à  entretenir  l'attelier  de  charité,  à  la- 
quelle impofition  ils  demeurent  dès-à-préfent 
autorifés ,  a.  charge  de  la  f^ire  approuver  par 
le  diftriift  Se  le  département, 

zi  Mai, 

Droit  de  la  guerre  &  de  la  paix, 

L'afiemblée  nationale  décrète,  comme  arti- 
cles conflitutionnels ,  ce  qui  fuie  ; 
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Art.    I. 

Le  droit  de  la  paix  &  de  la  guerre  appartient 
à  la  nation. 

La  guerre  re  pourra  être  décidée  que  par 
un  décret  du  corps  légiflatif  ,  qui  fera  rendu 
fur  la  propofîtion  formelle  &  néceffaire  du 
roi ,  &  enluite  landionné  par  fa  majefté, 

I  I. 

Le  foin  de  veiller  à  la  fûrefc  extérieure  du 
royaume  ,  de  maintenir  fes  droits  &  fes  pof- 
feflions  ,  eil  délégué  au  roi  par  la  confliturion 
de  l'état;  airfi  lui  leui  peut  entretenir  des 
relations  politiques  au- dehors  ,  conduire  les 
négociations ,  &  choifir  les  agens ,  faire  des 
préparatifs  de  guerre  proportionnés  à  C€ux  des 
états  voi/îns ,  diftribuer  les  fo'-ces  de  terre  & 
de  mer  ainfî  qu'il  le  jugera  convenable,  Ôc  en 
régler  la  direction  en  cas  de  guerre, 

I  I  I. 

Dans  le  cas  d'hoftilités  imminentes  oucom- 
Riencees,  d'un  allié  à  foutenir,  d'un  droit  à 
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conferver  par  la  force  des  armes,  le  pouvoir 
exécutif  fera  tenu  d'en  donner ,  fans  aucun 
délai  ,  la  notification  au  corps  légiflatif ,  d'en 
faire  connoitrc  les  caufes  &  les  motifs;  &  fi 
le  corps  légiÛatif  eft  en  vacance,  il  le  raffem- 
blera  fur  le  champ. 

I  V. 

Sur  cette  -notification  ,  fî  le  corps  légiflatif 
juge  que  les  hoflilités  commencées  foient  une 
agreffion  coupable  de  la  part  des  minières, 
ou  de  queique  autre  agert  du  pouvoir  exécu- 
tif,  l'auteur  de  cette  agrefllon  (èra  pourfuivi 
comme  criminel  de  lèze- nation;  l'aifemblée 
nationale  déclarant  à  cet  effet ,  que  la  nation 
françaife  renonceà  entreprendre  aucune  guerre 
dans  la  vue  de  faire  des  conquêtes ,  &  qu'elle 
n'em.ployera  jamais  fes  forces  contre  la  liberté 
d'aucun  peuple. 

V. 

Sur  la  même  notification ,  fi  le  corps  lé- 
giflatif décide  que  la  guerre  ne  doive  pas  être 
faite,  le  pouvoir  exécutif  fera  t»nu  de  prendre 
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fur  le  champ  des  mefures  pour  faire  ceffer  ou 
prévenir  toute  hofliJité,  les  miniftres  demeu- 
rant rcfponfables  des  délais. 

V  I. 

Toute  déclaration  de  guerre  fera  faite  en 
ces  termes  :  De  la  part  du  roi  des  Fran- 
çais ,  AU   NOM   DE   LA   NATION. 

V  I  I. 

Pendant  tout  le  cours  de  la  guerre,  le  corps 
légiflatif  pourra  requérir  le  pouvoir  exécutif 
de  négocier  la  paix  ,  &  le  pouvoir  exécutif 
fera  tenu  de  déférer  à  cette  réquifition, 

VIII. 

A  rinftant  où  la  guerre  cefîera,  le  corps 
légiflatif fixera  le  délai,  clans  lequel  les  trou- 
pes élevées  au-delTus  du  pied  de  paix  ,  devront 
être  congédiées ,  &  l'armée  réduite  à  fon  état 
permanent.  La  folde  des  troupes  ne  fera  con- 
tinuée que  jufqu'à  la  même  époque  ;  après 
laquelle  ,  fi  les  troupes  excédant  le  pied  de 
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paix  reftoîent  raflembiées  j  ie  miniftre  fera  ref- 
pon  abie  &  pouriuivi  comme  criminel  de  lèze- 
nation. 

I  X. 

Il  appartient  au  roi  d*arréter&  de  figner, 
avec  les  puiiTances  étrangères  ,  ioun  les  traité? 
de  paix,  d'alliance  &  de  commerce,  &  au- 
tres conventiors  qu'il  jugera  néceffaires  au  bîen 
de  i'étai  ;  mais  leldits  traités  &  conventions 
n'auront  d\ffct  qu'autant  qu'ils  auront  cié 
ratifiés  par  le  corps  légiflatif. 

24  Mai. 

Trorogatîon  du  défat  pour  les  échanges  des  Billets 
de  ca'Jfe  contre  des  ijpgnats. 

L'affeinblée  nationale  a  décrété  le  17  avril, 
que  les  billets  de  ia  cailFe  d'efcompte  feroient 
fondions  d'aliig' ats  juiqu'au  iç  juin  1750,  & 
qu'iU  leroient  échangés  ^^endant  cet  intervalle  , 
contre  les  all'gnats ,  portsnt  intérêt  de  trois 
pour  cent,  à  compter  du  T5  d^.vril  de  la 
ïTiéîïie  année  ,  &  que  faute  par  les  porteurs 
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cî'avoir  fatisfait  à  cette  loi  dars  le  courant  de 
cette  époque  ,  il  ne  leur  feroit  plus  tenu 
compte  des  intérêts  qu'à  partir  du  moment 
de  ia  préfentation. 

L'aflemblee  nationale  ,  s'étant  fat  rendre 
compte  par  Tes  commifTaires  des  retari's  iné- 
vitables qu'a  éprouves  la  fabrication  def'iifs 
aHlgna-s  ,  tant  par  les  précautions  à  p-endre 
pour  la  fureté  publique,  qu*^  par  les  figra^ures 
néceffaires  à  y  appofer,  a  décrété  8.  décrète, 
qu'elle  proroge  iufqu'au  î^  d'août  de  cette 
année,  le  terme  de  rigueur  qu'elle  avoit  fixé 
pour  le?  échange?  au  «^  de  iuin  ,  &  que  ce- 
pendant les  intérêts  cour?,ns  leropt  toujours 
comptés  à  Paris  du  15  d'avril  dernier. 

2)   Mai. 
ConfeClron  Ù' vérification  des  rôles  pour  17 po» 

L'aflemblee   naticrale    décrète , 

I®.  Que  les  muricinalités,  &  autres  of^nets 
chai-géç  de  la  confection  de?  rôles  ,  qui  n'ont 
pas  encore  froc^dé  à  la  répartition  dis  im- 
pofî'ions  ordinaires  de  lyço  ,  feront  terus  de 
la  terrainei  dans  le  délai  de  i^  K;urs,  à  comp- 
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ter  de  la  publication  du  préfent  décret ,  &  que 
les  officiers  qui  ont  dû  jufqu'à  préfent  en  faire 
la  vérification ,  &  les  rendre  exécutoires ,  ou 
ceux  qui ,  à  leur  défaut,  ou  en  cas  de  refus , 
ont  été  autorifés  par  le  décret  du  25  avril, 
à  les  vérifier ,  feront  tenus  de  les  rendre  exécu- 
toires fans  retard  ;  faute  de  quoi ,  lefdits  offi- 
ciers municipaux  chargés  de  la  confedion  » 
ou  autres  officiers  chargés  de  la  vérification, 
demeureront  garans  &  refponfables  du  retard 
qui  réfulteroit  dans  le  recouvrement  des  im- 
portions de  chaque  communauté, 

2°.  Aufli-iot  que  les  affemblées  adminiflra- 
tives  feront  établies  ,  les  déoartemens  veille- 
ront à  ce  que  ,  dans  chaque  diflrid  ,  il  fbit 
nommé  des  commiffaires  à  l'effet  de  vérifier 
les  plaintes  qui  leur  feroient  adreifées  fur  les 
inégalités ,  erreurs  ou  doubles  emplois  qui  au« 
roient  été  commis  dans  la  répartition  entre  les 
différentes  municipalités  :  lefdits  commilfaires 
en  drelTeront  leur  procès-verbal,  &  en  feront 
leur  rapport  au  diseâoire  du  diftrid,  qui  le 
portera  devant  le  directoire  du  département, 
&  y  joindra  fon  avis,  pour,  par  le  direéloire 
du  département ,  en  rendre  compte  au  corps 

légiflatif. 


(  m  ) 

.i^lflatif ,  &  lux  prorofer  les  moyens  qu'ils 
croiront  les  pius  convenables  pour  réparer  lef- 
diies  fwrtaxes ,  erreurs  ou  doubles  emplois. 

27   Mai. 

Difficuliés  élcvks  à  Ueaux  ,  relaûvrmn:  à  la 
garde  nationale, 

Uaffemblée  nationale  après  avoir  enîenda 
fon  comité  des  rapports ,  déclare  qu'elle  ap- 
prouve le  nouvc-u  régime  provifoire  donné  à 
la  garde  nationale  de  Meaiix  ,  de  concert  avec 
les  officiers  municipaux  de  cette  même  viiie  ; 
décrète  qu'aucun  membre  de  Tancienne  garde 
nationale  ne  pourra  en  faire  les  fondions , 
s'il  ne  s*efl  fait  incorporer  dans  les  nouvelles 
compagnies. 

27  Mai, 

Troubles  à  Voccafion  de  Vajfemhïée  prtmatr'e  $e 
rArbreJîe^  département  de  Rhône  &  Loire, 

L'aiTemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  comité  des  rapports,  décrète  que  fon  pré- 
fident  fe  retirera  dans  le  jour  vers  le  roi ,  pouc 

Tome  IIU  ^. 
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fùpplier  fa  majefté  de  fairô  tionner  immé^ht&r 
ment  des  ocdres, 

r*'.  Pour  que  Taffemblée  primaire  du  canton 
de  l'Arbrefle,  diftricl  forain  de  Lyon ,  dépar- 
tement de  Rhône  &  Loire  ,  foit  convoquée  & 
ienue  pour  cette  fois ,  Ci  fait  n'a  été ,  au  lieu 
de  Sainbel ,  fans  qu'aucun  des  officiers  munr- 
cipaux  puifle  y  paroître  en  écharpe,  &  y  pré-», 
/tendre  aucuce  préféance  : 

a°.  Pour  qu*ii  foit  informé  par  les  juges 
ordinaires ,  autres  que  ceux  du  lieu  de  f  Ar- 
Lresle  ,  des  faits  d'infurredion ,  &  trouble 
apporté  à  la  même  alTcmblée  formée  à  ?Ar- 
bresle,  le  i8  de  ce  mois,  &  qwe  le  procès 
foit  fait  aux  auteurs  de  ces  faits  &  à  leur^ 
jtompiices.  &  fauteurs. 

■^7    Mai,- 

Surfij  à  toutn  four  fuîtes   contre  les  cerps  &, 
communautés  ec défi ^ft imites, 

UalTeniblée  nationale  a  décrété  &  décrète  ^ 

i*".  Qu'il  fera  furfîs  à  toute  faifie-exécution^^ 

sente  de  fruits,  de  ïaeiibl|S^  autres  i^mi 
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fuites  gértérâlement  quelconques ,  contre  les 
corps  &  communauté*  'eccîéiîaftiques  ,  régu- 
liers &  féculiers  ,  jufqu'a  ce  qu'il  en  ait  été 
autrement  crdonnc  ;  &  que  tous  les  meubles 
&  effets  mobil'ers  qui  pourroiejit  avoir  été 
faifis  ,  feront  lailTes  à  la  garde  derdiis  corps 
&  communautés  qui  en  rendront  compte  ainfî 
&  à  qui  il  appartiendra. 

1**.  Que  tous  ceux  qui  font  ou  (e  prêter»-^ 
dront  créanciers  d'aucuns  deMits 'corps  &  com- 
munautés, feront  tenus  de  remettre  aux  al- 
ferablées  aJminiftraiives  de  leur  département;, 
leurs  titres  de  créances,  pour  y  être  exami- 
nés ,  &  enfuite  pourvu  à  leur  paiement. 

3°.  Qu'à  dater  dw  jour  de  la  publication  da 
préfeivt  décret,  &  pendant  4  moii  après  la 
formation  d^s  diftrïâs  &  départcmers,  il  fera 
pareillement  (urfis  à  Pinflruâion  &  au  Juge- 
ment de  toutes  caufes ,  inflances  &  procès  mus 
&  à  mouvoir  entne  quelques  perfonnes  que  cô 
foit,  concernant  les  fonds  &  droits  qui  ont 
éU  déclarés  être  à  la  difpoiîtiçQ  de  la  nation* 
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Al  Mai.    iji/xjQQ  ^^.  j(^,^ 

troubles  a.ferpi^nari^,Bpnne^  conduite  des gji/.des 
nationales  ,  .d^4.,tjloufieJ,  d^  Ug^e^,  ^_  t^e  /« 

UalTemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu 
la  le  dure  de  la  lettre  des  officiers  municipaux 
de  la  ville' de  'Perpignaft  ^  en' date  du  j6  au 
préfënt  mois'/  d'écr.cte  qwé  M.  le  préfî'dentfefà 
chargé  d*ecrire'à  .là  municipalité  ,  à  'î'a  g^r^fe 
nationale  ,  aux'  régimens  de'  ToHfaine  &  de 
Vermandois  ^  en  garnifon  à  Perpignan  ,  &  à 
îa  maréçhauiTée ,  pour  leur  exprimer  que  l'af- 
fembHe  approuve  leur  condiri-te ,  &  a,-vu  avec 
îàtîsfaftloii"  lès  ^efforts  quih  .è^çkiSsipam: 
rétablir  la  tranquillité  ,5<Ht>lî<îWî'  ^^iî-crrioi 

Décrète ,  en  outre  ,  .que  ^M,  le  brenderi t"fe 
retirera,  par  devers  le  rc:i  jj;  pour  lu p plier  la 
majefié  de  donner'  ks  ordres  necelTairés ,  pour 
faire  punir  les  auteurs  &  i rilirgâteur s 'd^sf rou- 
bles arrivés  dans  la  ville  de' Perpignan. 


Lr,:;iitn  dans  h  Tarez  X^  i^*Boîiyh.ni:o::  -^cur 
le  rab.vs'dHîny  diï^0n:: '&:c'JàtQH  des 
grains, 

L'alTeiribiée\  nationale  ,  infprmée  par  les 
proccs-ver^^ux, qui  lui  ont,  cte  envoies  \7it 
la  municipalité  de  i^'ontorifon  en  Forez,  pat 
cejle.s  de  Mpnté^u,  dupoiiion .  &  autî'es  iieiiie 
en  •  B^v^^rbqpRois  ,  âeV'4«^nr-ps^  attrVupeîricnï 
5(  é,ïnçiit€j?  .gu,i<  ont  ,eu  Uèu- Je  ,io  &  je  ii  de 
ce  «mpis  ,  ,&. jeurs  fuivans  ,  ..pour  Oijîjrrîir  que 
le  p;ix  du.  pain  fut  taîié  par  les  munîcipaiiîis 
à, un  taux-4.y-jdt{&>us  .du  prix  colirant;  &  que? 
diins  les  prpvjnces.  de.  Forez  &  de  Bourbcn- 
nois  ,^  ca  ap.porie  de  l'obftaGle  à  la  libre  çir,- 
cuiation  d^s  .Êra^i^ris  d^irvs  je  royaunie ,  raflem»i^^ 
blée  per/î^ant  ds^ns  (es  décrefs  re'nrlu's  les  25?' 
août,  18  Teptembré  &  5  octobre  dernî'efs, 
relatifs  à  la  libre  circulat'ôn  de?  grains  dail? 
le  royaume  t  décrète  que  le.  roi  fera  fiippîi^ 
de  faire  céTericire  à  toutes' perronnes'd*èxîgéf 
que  le  prix  du  grain  fcit'tâxé  ,  a  peine,  par 
les  contrevenans   d'être]  pciirP.îivîs  &  pur.is^ 

N  3 
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fialvant  la  rigueur  des  loix  ,  &  de  faire  donner 
^es  ordres  pourvue  les  auteurs  &  inftigateurs 
de  ces  délbrdres  Ibient  pourluivis. 


27 


Mai. 


Vaîrîoîîfme  de  la  commune  y  ds  la  garde  natte' 
nale  &  de  la  garnifon   de  Douay, 

UafTemblée  nationale ,  après  avoir  entendu 
les  discours  prononcés  à  la  barre  par  les  dé- 
putés de  la  municipalité  &  de  la  garde  natio- 
nale de  Douay  ,  a  décrété  Se  décrète  que  Ton 
préfîdent  fera  charge  d'écrire  à  la  commune, 
a  la  garde  nationale  &  â  la  garnifon  de  la 
ville  de  Douay,  pour  leur  témoigner  à  cha- 
cune la  iatismélion  de  l'alTemblce  fur  les  (en". 
timens  patriotiques  qui  les  animent  ; 

Décrète,  en  outre  ,  que  Ton  pré^dent  fera 
chargé  ,  lorfqu'il  fe  retirera  par  devers  le  roi , 
d'exprimer  à  fa  majeilé  le  vceu  de  rafîem.bîée 
pour  que  les  régimens  de  Vintimille,  de  Be» 
lançon  ,  artillerie  ,  &  des  chaiTeurs  de  Pi- 
cardie ,  formant  la  garnifon  de  Douay  , 
reftent  dars   cette  ville  ,  tant  que  le  fervice 
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de  Tctat  n'exigera  pas  leur  préfencc  en  d'au-- 
ères  lieux. 

17  Mai. 

RèéîeClion    des    officiers  municipAitx  de  Saînt-i 
Jeau-d'Angelj, 

L'aiTembiée  nationale,  après  avoir  onï  f-ni 
comité  de  confiîtution  ,  qui  lui  a  rendu  corrp:e 
des  informations  prifes  par  les  con-.miin.ires 
nommés  par  elle,  par  Ton  décret  du  o  fcvriet 
17^0,  déclare  nulle  !^  illégale  l'éledion  des 
©tîîciers  municipaux  de  Saint- Jean  d'Angely, 
des  :.^  janvier  S:  jours  fuivans  <  ordonne  que 
par  devant  les  mêmes  commUTaires  qui  ont 
pris  C3nnoiflance  de  cette  affaire,  il  fera  pro- 
cédé à  une  nouvelle  élcétion  des  officiers  mu- 
nicipaux de  Saint- Jean  d'Angely  ,  dans  la- 
quelle lefdits  commiiTaires  fe  conformeront 
aux  décrets  de  rallembiée  nationale;  &  que 
les  officiers  municipaux  qui  feront  é'us,  dé-» 
Glaneront  exrrefTément  qu'ils  renoncent  à  ioutes 
funélions  miiluire". 


N4 
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28  Miiî. 

Election  de  la  municipalité  de  Boulogne  y  ew 
Ccmminges, 

L*afiemblée  nationale  décrète,  d'après  raviS" 
'6e  Ton  comité  de  conflituîion  ,  qu'à  la  diligence 
des  anciens  officiers  municipaux  de  la  ville  de 
Boulogne  en  Comminges ,  &  de  ceux  du  ha- 
meau de  Lilhette ,  les  citoyens  a<flifs  de  Vun 
5c  l'autre  endroit  feront  convoqués  dans  ladite 
ville  de  Boulogne»  à  i*efFet  d'y  élire,  dans 
tsne  affeniblée  générale,  qui  fera  préfidée  par 
le  plus  ancien  d':ige  defJits  officiers  munici- 
paux ,  une  municipalité  en  la  forme  prefcrite 
par  le  décret  du  zz  décembre  dernier  ;  les 
afTemblées  fe  tiendront  audit  Boulogne  ,.  lieu 
de  la  fîtuation  du  clocher ,  conformément  au 
décret  du  20  janvier ,  &  ladite  éleélion  con- 
fommée ,  les  municipalités  actuelles  celTeront 
d'exiiier. 

28  Mai. 

Levée  des  Matelot:, 

UaSemblée  nationale  décrète>  que  la  levée 
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cîes  matelots  fera  Faite  provifûirement  comme 
par  le  paiTé, 

28  Mai. 

Im^ojîiîon:  extraordinaires  dans  dijfc'remcsvilUt» 

Sahn, 

L^afTemblée  nationa'e  ,  fur  la  délibiration 
priili  par  les  Iiab'tans  de  la  ville  3c  commune 
de  Saion  en  ["'rovence  ,  en  date  du  z\  mars 
dernier,  &  îa  délibération  du  6  mai,  prife  en? 
conleil  général ,  autorife  les  ofFxiers  munici- 
paux ce  ladite  viiie  à  impcfer  la  fomme  de 
éooo  :ivr.  en  augmentation  décapitation,  pour 
ladite  loinme  être  employée  conformément 
aux  deux  délibérations  ci-deffus  ,  &  à  charge 
de  rendre  compte. 

O'jfef. 

L'afTemUés  nationsl?  ,  fur  la  délibération 
du  To  m:^i,  deî  habitans  de  !a  ville  deCufTet^ 
département  de  l*Al'ier,  prife  en  confeil  gé- 
néral, autorise  les  ofriciers  municipaux  à  îm- 
pofèr  la  fomme   d^   zooo  liv.    fur  tous   les 
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contribuables  de  la  commune  ,  en  deux  oa 
quatre  années  ,  fuivant  qu'ils  le  jugeront  plus 
convenable ,  à  charge  de  faire  approuver  la- 
dite inipofiîion  par  le  diftricT:  &  le  départe^ 
aient  j  8c  de  rendre  compte. 

Communs  d'Auderme» 

L'affemblée  nationale,  fur  la  déîibératîoH 
•du  9  niai ,  prife  en  confeil  général  de  la  com- 
mune d'Amcierme,  autorife  les  officiers  mu^ 
nicipaux  à  impofer  ,  pour  le  foulagcmcnt  des 
pauvres  de  ladite  commune  ,  la  fomme  de 
500  livres ,  rn  une  ou  d^ux  années,  fur  tous 
ceux  qui  paient  3  livres  &  au-deiTus  de  toutes 
tailles ,  à  charge  de  rendre  compte. 

Chef' Boutonne, 

UaflTemblée  nationale,  fiir  les  délibérations 
prlfes  en  confeil  général  de  la  municipalité  de 
Ckef-Boutonne ,  les  24  avril  &  7  mai,  au- 
torife les  officiers  municipaux  à  impofer  la 
fomme  de  2000  iiv,  fur  fous  les  contribu?.bles 
^ui  paient  6  Iiv.  de  taille  8c  au-deiTus  ;  îk  à 
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régar.l  cle  Temploi  du  rupplément  des  fîx 
derniers  mois  de  1789  ,  provenant  de  l'impôt 
mis  ilir  tous  Jes  privilégiés,  déclare  que  lef- 
dics  habitans  demeurent  autorifés  à  en  faire 
l'emploi  le  plus  convenable  pour  l'intérêt  de 
la  commune,  mais  feulement  après  la  divilion 
&  diilnbution  qui  en  aura  é^e  faire  dans  le 
départemcnr» 

Uzerche, 

L*a{remblée  nationale  autorife  les  ofnciers 
municipaux  de  la  ville  d'Uzercke ,  à  impcfèr 
la  fomme  de  1610  livres  fur  tous  les  citoyens 
aélifs  ,  qui  paient  au  defîus  de  10  liv.  de  toutes 
tailles ,  à  charge  d'employer  ladite  fomme  au 
paiement  des  objets  détaillés  dans  les  délibé- 
rations nrifes  en  confeil  général  ,  les  14  février 
&  9  mai ,  &  d'en  rendre  compte. 

Nontron, 

L'affemblée  nationale,  ouï  îe  r':.*^p"jrt  du 
comité  des  finances,  vu  la  délibération  prife 
au  confeil  générai  de  la  ville  &  commune  de 
Ncntron ,  le  9  avril  dernier ,  r.utorife  les  offi- 
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CÎefs  municipaux  a 'impofer  la  fomme  d& 
1,400  livres  ^  en  prenant  pour  bafe  le  ta.Vix 
du  vin^;iqmQ,Jes  çontribitables  ;  décrète  ,ftu 
furpius ,  qu*il.n'y  a  pas  lieij.àj.flr^pisrjiir  le.s 
autres  objets  de  demande,  .   .,.   ,        ;  .-; 

Marnejols, 

^  L'afTtml'ée  -^aticnaie  ,  furie  r.îpport  de  Ton 
ccmif'  '^es  financc^s-,''ô:'H'ti  les  délibérations 
prifes  par  le  confeH  g-^néral  de  la  viliejde 
]^ilffoî^tUs:-TJ'aVriri^?f^MA^^feîaiî-^^^^^ 
îî^à  f  a  s  Heu  à*autèriiër'l''<émt^^i.irf  d'e'  t  jbo  îiv, 
demandé  par  laiite'  ville  \  7auf  aux  officiers 
municipaux  y  enfuitè'de  nouvelle  déiibétation 
prîfe  en  afleiiiblée  de  commune  ',  à  impèfer 
ladite  foîrrrnéTur  tous  leurs' citoyens ,  en  une 
ou  deux  années ,  pour  être  employée  cor  for- 
mémentaux  pr^cédehres' délibérations,  -^charge 
de  Faire  approuver  î'imp6t,j;àr  le  diflriâ  &  le 
département ,  ain/i  que  de  rendre  compte, 

LaKnion, 
L's£eniblçe  aaîlpnale  >  (uï  le  rapport  de  ioQ 
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comité 'des  finances,  dl-ciare  qu'il  n*y  a  pas 
lieu  à  autorifer  les  habitons  de  Hannicii  en 
Bretagne,  à  l'emprun:  dé  iï68o  li^. ^,'iàuf  à 
eux  à  imfofer  la  Tôfiifti'é' ce'  îo,oo6  fit.Tur 
tons  les  contribuables,  en' deux  ou'quafre 
années,  pour  ladite  Ibirime  ou  celie  qu'ils  Ce 
feront  procurée  iur  i'*h}pothèque  de  ladite 
Irxipofîtion  &  de  tous  les  biens  &  revenus  de 
la  commune  ,  être  employée  en  acl>ats  Je 
grains,  en  atteliers  de  ciiarité,  au  paiement 
des  dettes  urgentes,  conformément  à  la  déli- 
bération du  11  avril  dernier  ,  à  charge  de  faire 
approuver  ladite  impofition,  ainfî  que  le  mode 
de  répartition  ,  par  le  diUrifl  &  le  département-, 
êc  fous  l'obligation  de  renire  compte. 

Chi/an, 

L'afT-^T-blée  nationale  décrèîe  ,  fur  le  rapr 
port  de  Ton  comité  des  linanccs,  qu'il  ny  a 
pas  lieu  à  autoriler  les  habitans  de  Ch;ran  en 
Angoumois  ,  à  Temprunt  de  la  fomme  de 
jSoo  liv. ,  fauf  à  eux  à  impofer  la  fomme  de 
ïico  ilv.  feulement ,  en  deux  ou  trois  an- 
nées, à  leur  choix  au  marc  la  liv, ,  de  leurs 
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iaîlles  &  eaf  itations ,  fur  tous  ceux  qui  paîenî 
é  liv.  &  au-delTus  ,  de  toutes  efpcces  d'im- 
pofîtlons,  à  quoi  ils  demeurent  autorifés ,  à 
charge  défaire  approuver  le  rôle  par  le  diilritt 
&  le  département. 

28  Mai. 

Grains  deflinés    à  Vapprovifionnemsnt  du  pa^t 
de  Montbéliard. 

L*afl*eniblée  nationale  décrète ,  que  M.  îe 
préHdent  (e  retirera  par  devers  le  roi  ,  pour 
fuppHer  fa  majeflé  de  donner  les  ordres  né* 
eefiaires ,  pour  que  les  bjeds  qui  traverfent 
rAiface  pour  rapprovilionnement  du  pays  de 
Montbéiiard  ,  ne  l'oient  point  arrêtés  par  ies 
différentes  si^unicipalîtés  dans  le  territoire  def- 
qufcUes  ils  palfent ,  &  que  ceux  qui  font  arrêtés 
foient  rendus  ï  la  première  réquifition  de  M,  le 
duc  Frédéric  Eugène  de  Wirtemberg, 

2  S  Mai. 

A[l emblée  du  département  de  Saône  &  Loin. 

UalTemblée  nationale,  après  avoir  entendî?: 
fon  comité  dç  çonflitution ,  décrète  -, 


t*.  Qu*en  exécuîion  de  Ces  précédens  dê-J 
crets ,  la  première  aiTembiée  de  département  de 
Saône  &  Loire,  fe  tiendra  provifoirement  à 
JWâcon. 

2*,  Que  les  éle<fteurs  qui  s'zfTembleront  pour 
renouveller  la  moitié  des  membres  du  corps 
adminiftratif ,  Ce  réuniront  dans  le  chef  liea  d« 
Tun  des  diflriLls  du  département  .  autre  que 
Chnlons  &  Mâcon  ,  pour  y  àélibérac  fuf  le 
lieu  des  féances  des  alfembiées  fiibiequentss 
de  radminiftration. 

5-°.  Que  les  é!e(fteurs  &  les  membres  des 
adminiilraticns  des  dcpartemcns  du  royaumey 
Ce  confonnerort  aux  décrets  rendus  r^our  cha* 
Gun  d'eux  à  fe  renfermeront  ftriclement  dans- 
leurs  dirpuiuions. 

z^  Mai; 

Ajfemblées    éUCiorales^ 

Palfemblée  nationale  a  discrète-  &  dccrètt- 
ce  qui  fuit  : 

Art.    I» 

Le?  afîemblççs  éIe<aorales  pourront  accif 
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lérer  leurs  opérations ,  en  arrêtant ,  à  îa  plu- 
ralité ces  voix  ,  de  le  partager  en  plufieurs 
bureaux  ,  compofés  au  moins  de  cent  élec- 
teurs, pris  proportionnellement  dans  les  dif- 
férens  diftriclsj  qui  procéderont  féparément, 
aux  éiedtions,  8c  qui  députeront  chacun  deux 
commiiTaires  chargés  de  faire  enfcmble  le  re- 
cenfement  des  Icrutins, 

I  I. 

Les  bureaux  procéderont  tous ,  au  mcme 
moment,  aux  éleclions, 

III. 

Tout  bulletin  qui  n'aura  pas  été  apporte 
dans  les  afîemblées ,  &  qui  n'aura  pas  été  ou 
écrit  par  le  votant  lui  même  ,  fur  le  bureau , 
ou  difté  jar  lui  aux  fcrutateurs ,  s'il  ne  fait 
pas  écrire,  fera  rejette  comme  nul, 

IV. 

Après  le  ferment  civique  prêté  par  les  mem- 
ws  de  i'aiTemblée ,  duns  ies  mêmes  termes 

ordonnés 
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ordonnés  par  le  décret  du  4  février  dernier, 
le  préfîdent  de  i'alTembiée,  ou  de  chacun  des 
bureaux,  prononcera  avant  de  commencer  les 
fcrutias,  cette  formule  de  ferment  -.Vous  jurez 
&  promettez  de  ne  nommer  que  ceux  que  vous 
aurez  cho^fis  en  votre  ame  &  confcience ,  comme 
les  plus  dignes  de  la  confiance  publique  ,  fans 
Avoir  été  déterminés  par  dons ,  promejfes  ,  foU 
liiitations  ou  menaces.  Cette  formule  lera  écrite 
en  caraâères  très-vifîbies ,  &  expofée  à  côté 
du  vafe  du  fcrutin.  Chaque  citoyen  apportant 
Ton  bulletin  lèvera  ia  main,  &  en  le  mettant 
dans  le  vafe  ,  prononcera  à  haute  voix  :  je 
le  jure, 

V. 

Aucun  citoyen ,  reconnu  citoyen  aftif,  de 
quelque  état  &  profeflion  qu'il  foit,  ne  pourra 
être  exclu;  des  afTemblées  primaires  \  il  ne 
pourra  y  être  admis  que  des  citoyens  aftifs; 
ils  afîifleront  aux  affemblées  primaires  &  élec- 
torales ,  fans  aucune  efpcce  d'armes  ,  ni  bâ- 
tons, une  garde  de  fureté  ne  pourra  être  in- 
troduire dans  l'intérieur  ,  fans  le  vœu  exprès 
de  TaiTz^mblce  ,  /î  ce  n'cft  qu'on  y  commît  à^f 
Tome  ^III,  O 
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^olences  ;  auquel  cas  l'ordre  du  préfident  fuf- 
Éra  pour  appellcr  la  force  publique  :  le  préfî- 
dent  pourra  aulTi ,  en  cas  de  violences ,  lever 
feul  la  féance  ;  autrement  elle  ne  pourra  être 
levée  fans  avoir  pris  le  vœu  de  TalTemblée, 

V  I. 

Les  aflemblées  éledorales  ne  s'occuperont 
que  des  éledions  &  des  objets  qui  leur  font 
renvoyés  par  les  décrets  de  i'aflemblée  natio- 
nale *,  elles  ne  prendront  aucune  délibération  fur 
les  matières  de  légiflation  ou  d'adminifîration, 
fans  préjudice  des  pétitions  qui  pourront  être 
préfentées  par  le^  affemblées  tenues  en  la  forme 
autorifée  par  l'article  LXII  du  décret  fur  les 
municipalités. 

28  Mai» 
Démolition  de  la  citadelle  de  Marfeille  arrêtée,  " 

L'aflemblée  nationale,  fur  le  compte  qui 
lui  a  été  rendu  des  démolitions  de  la  citadelle 
de  Marleille,  décrète  que  les  démolitions  fe- 
ront arrêtées  fur-le-cham.p ,  &  que  le  préfî-, 
4ent  fe  retirera,  dans  Je  jour  ^  par-devtrsle 
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roi ,  pour  Je  fupplier  de  donner  tous  les  ordres j; 
&  prendre  toutes  les  mefures  tendantes  à 
faire  exécuter  le  préfent  décret. 

Ordonne ,  en  outre ,  que  les  députés  extraor- 
dinaires de  la  municipalité  de  la  ville  de  Mar- 
feiJle  feront  appelles  &  entendus  à  la  barre, 

r9   Mai. 

Grains  arrêtés  far  les  ordres  de  la  municipalité 
d'Aubemon, 

L'aflemblée  nationale  autorife  Ton  pré/îdent 
à  écrire  à  la  municipalité  de  la  commune 
d*Aubenton  ^  qu'elle  ne  peut  qu'applaudir  à 
fon  exaâitude  à  veiller  a  l'exécution  rigou- 
reufe  de  fes  décrets  ,  &  nota'.nmert  de  celui 
du  z7  feptembre  dernier  ;  mais  q  e  d'après 
la  juftification  faite  par  les  nommés  Bourgeois 
&  Soyeux  ,  le  cautionnement  par  eux  offert, 
&  le  certificat  de  la  municipalité  de  Mont- 
cornet  ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  retenir  plus  long- 
temps les  grains  par  elle  arrêtés,  le  i6  décembre 
dernier,  fur  ces  deux  particuliers, 

O  % 


19  Mai. 

Impojitlon  a  Saint- Pierre-le-Moutier. 

L'afîlmblée  nationale  ,  vu  le  procès- verbal 
des  maire  &  officiers  municipaux  de  la  ville 
de  Saint- Pierre- le- Moutier,  i*adreire  jointe  , 
ouï  le  rapport  de  Ton  comité  des  finances  , 
autorise  lefdlts  officiers  municipaux  à  impofer 
la  fomme  de  1200  livres  fur  tous  les  citoyens 
qui  ont  plus  de  400  livres  de  revenu,  foit  en 
biens  -  fonds,  rentes,  penfions  ou  induftrie, 
pour  ladite  fomme  être  employée  en  atteliers 
de  charité  &  à  la  fubfiftance  des  pauvres  , 
îtifqu'à  la  récolte. 

Décrète ,  en  outre  ,  que  fon  préfîdent  écrira 
a  la  municipalité  de  Sairt-Pierre-le- Moutier  , 
à  la  garde  nationale,  au  détachement  de  Royal- 
Piémont,  cavalerie,  aux  officiers  de  maréchauf- 
fée  de  la  brigade  du  canton,  pour  leur  témoi- 
gner la  fatisfadion  de  rafiemblée  Iiir  la  con- 
duite qu'ils  ont  tenue  lors  de  Tinfurreâion 
populaire  furvenue  en  ladite  ville,  le  15  mai 
courant. 
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19  Mai. 

Impo/ttîon  dans  la  ville  de  Bonnet» 

L'afîemblée  nationale  ,  d'aprè?  le  rapport 
du  comité  des  finances ,  autor/fe  la  munici- 
palité de  Bonnes,  département  de  la  Charente, 
â  împofer  la  fomme  de  moi  livres  à  répartir 
fur  chaque  contribuable  compris  dans  Ton  rôle 
de  vingtièmes ,  pour  ladite  fomme  être  em- 
ployée à  la  conftrudion  de  deux  bateaux  det^ 
tirés  au  pafTage  de  la  rivière  de  Drone ,  con- 
formément à  la  délibération  &  à  Tadrefle  du 
6  mai. 

.19   Mai. 

Nullité  d'ékôUons  faites  à  Douai, 

L*aflemblée  nationa'e,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  Ton  comité  de  conftittition  ,  & 
fur  l'examen  tant  du  procès-verbal  fait  en 
exécution  de  fon  décret  du  15  de  ce  mois, 
par  M.  Warenghien  de  Flory  ,  commifîaîre 
du  roi ,  que  de  la  pétition  d'un  grand  nombre 
de  citoyens  de  U  ville  de  Douai. 

0} 


Déc-tète,  i**.  que  les  éle^îons  des  (îeurs 
èe  Fxanqweville  d'Inielle»&  Bruneau  de  Beau- 
mets  ,  font  nulles ,  comme  faites  en  contra- 
vention au  décret  du  n,  mars  dernier,  con- 
cernant la  cor\tributîon  patriotique  ;  ordonne 
que  l'aflemblée  primaire  où  lefHites  éledions 
ont  été  faites ,  fe  réunira  de  nouveau ,  pour 
procéder  à  de  nouvelles  éledions ,  &  qu'il 
lî*y  fera  admis  à  voter  aucun  citoyen  qui  , 
ayant  notoirement  plus  de  400  livres  de  rente , 
n'aura  pas  fait  la  déclaration  prefcrite  pour 
fa  contribution  patriotique  ,  &  n'en  préfentera 
pas  l'extrait. 

1°.  Que  pour  déterminer  la  qualité  de  ci- 
toyen adif ,  il  faut  avoir  égard  ,  non-feule- 
ment à  la  capitation  &  aux  importions  terri- 
toriales, mais  encore  aux  taxes  pour  la  milice 
&c  l'induftrle  ,  &:  aux  importions  aftedées 
fur  les  biens  communaux  ,  lefquelles  doivent 
être  confldérées  comme  des  impots  direds  ; 
qu'en  conféquence ,  fi ,  comme  le  porte  la 
pétition  d'un  grand  nombre  de  citoyens  de  la 
ville  de  Douai,  les  officiers  municipaux  n'ont 
point,  dans  la  formation  du  rôle  des  citoyens 
aélifs  de  cette  ville ,  pris  en  cûnfîdcration  ces 


taxes  poar  la  milice  ,  Tinduftrie  &  les  bie^s 
communaux  ,  ce  qui  a  prive  beaucoup  d'ha- 
biians  de  leurs  droits^  les  affemb  ées  primaires 
qui  Ce  font  tenues  font  irrégulitres  ,  &  les 
élevions  qui  y  ont  été  faites ,  nulles.  Charge 
M.  Warenghien  de  Flory ,  de  vérifier  le  fait , 
&  s'il  le  trouve  conforme  à  ce  qui  eft  porté 
dans  la  pétition  des  citoyens  de  Douai ,  dé- 
crète qu'il  fera  aufTi-tôt  reunir  les  alTembices 
primaires  pour  procéder  à  de  nouvelles  élec- 
tions y  &  que  dans  lefdltes  afTemblées  feront 
admis  &  regardes  comme  éledeurs  &  éiigi- 
bles  tous  ceux  qui ,  à  raifon ,  foit  de  la  capi- 
tation  ,  foit  des  importions  territoriales ,  foit 
de  l'indufirie  ,  foit  de  la  milice,  foit  des  taxes 
fur  les  biens  communaux  ,  payent  les  impo- 
rtions néceiTaires  pour  jouir  des  droits  de  ci- 
toyens ar^ifs,  &c  pour  élire  ou  être  élus, 

2p  Mai. 

Circulation    des  grains,.  Emeute  à  Tours  pour 
contraindre  les  marchands  à  en  baijfer  le  prix, 

L'alTemblée  nationale  informée  par  le  pro- 
cès-verbal  de  la  municipalité  de  Tours,  du 
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i6  de  ce  mois  ,  &  par  Ton  adrelfe  du  17,  de 
rémeute  qui  a  eu  lieu  au  matché  de  Tours, 
ledit  jour  16 ,  pour  forcer  les  marcîiands  qui 
y  avoient  apporté  tks  grains  à  les  livrer  au- 
defîbus  du  prix  courant ,  Se  que  dans  les  pa- 
roiffes  circonvoifines  on  cherche  2  apporter  des 
obfîacles  à  la  libre  circulation  des  grains  dans 
îe  royaume;  que  les  officiers  municipaux  de 
Tours  ont  été  infuhés  &  aff^^illis  de  pierres, 
même  dans  l'inflant  où  ces  excès  les  ont  forcés 
de  publier  la  loi  martiale  :  raffeinblée  nationale 
approuvant  la  conduite  de  la  municipalité  de 
Tours,  leur  recommande  de  continuer  à  pren- 
dre les  mefures  les  plus  adives ,  pour  aflurer 
à  ceux  qui  approvifîonnent  les  m.archés  aux 
grains  ,  li-berté  ,  sûreté  &  protedion.  Au 
furplus,  en  periiftant  dans  Tes  décrets  rendus 
les  19  août,  18  fepîembre  &  5  cftobre  der- 
niers, relatifs  à  la  libre  circulation  des  grains 
dans  le  royaume  ,  décrète  que  le  roi  fera 
fupplié  de  faire  défendre  à  toutes  perfonnes 
d'exiger  que  le  prix  des  grains  foit  taxé^  à 
peine  par  les  contrevenans  d*étre  pourfuivis 
&  punis  fuivant  la  rigueur  des  loix  ;  &  de 
iaire  donner  des  ordres  pour  que  les  auteurs 
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&  indigateurs  de  l'émeute  dont  s'agit,  foîent 
pouriiîivis. 

z9  Mai. 

Détention  du  /î.ur  de  Martinet ,  lieutenant- coh' 
nel  du  régiment  de  Ni^rmandie ,  infanterie  , 
à   Breft, 

L'aiTemblée  nationale,  après  avoir  entenilu 
fon  comité  des  rapport!  ,  conhdérant  que  dans 
û  lettre  du  4  mai,  le  iîeur  de  Martinet  n*a 
point  exprimé  fon  opinion  per'bnnelle  fur  les 
difpofitions  du  régiment  de  Normandie  ,  des 
canoniers-matelots  &c  delà  garde  nationale  de 
Brefl  ;  que  d'ailleurs  cette  lettre  purement 
confidentielle,  n'écoit  point  deftinée  à  devenir 
publique; 

Confidérant  que  les  municipalités  étant  in- 
compétences pour  mander  devant  elles  &  faire 
arrêter  les  chefs  &:  cfficiers  des  troupes  réglées, 
pour  des  faits  relatifs  à  leurs  fondions  &  à 
la  conduite  des  corps  qui  font  à  leurs  ordres, 
la  municipalité  de  Brefi  a  outre-paffé  Tes  pou- 
voirs dans  la  conduite  par  elle  tenue  â  Tégard 
du  iîeur  de  Martinet  *,  mais  que  ,  d'un  autte 
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coté  ,  la  circonftance  d'une  fermentation  qui 
pouvoit  entraîner  les  plus  grands  malheurs  » 
paroifToit  exiger,  pour  la  tranquillité  publique 
&  pour  la  sûreté  particulière  du  fieur  de  Mar- 
tinet,   qu'elle  en  prît  de  (èmblabies  ; 

Déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à  aucune  inculpa- 
tion contre  le  fieur  Martinet,  que  la  liberté 
doit  lui  être  inceiTamment  rendue  -,  &  fur  le  fur- 
pluî ,  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  délibérer. 

zp  Mai. 

Proclamation  dit  roi» 

L'afîemblée  nationale  décrète  ,  qu'il  ftra 
fait  une  députation  au  roi  ,  compofée  de 
vingt->quatre  de  Tes  membres ,  pour  rapporter 
à  fa  majefté  les  mouvemens  de  joie ,  d'atten- 
driflement,  d'amour  Ôc  de  gratitude  qu'a  ex- 
cités la  leélure  de  fa  proclamation  ;  (i)  &  la 
remercier,  au  nom  de  la   nation,  des   foins 


(i)  Proclamation  du  28  mai  ,  delHnée  à  être  en- 
voyée dans  les  départemens  ,  &  qui  a  pour  objet 
le  rétabliflement  du  bon   ordre  &  de  Tunion, 
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qu*el!e  prend  ,  dans  fa  follicitude  paternelle^ 
pour  défendre  le  peuple  des  infinuations  per- 
fides que  l'on  emploie  pour  l'égarer ,  &  relTer- 
1  rer  de  plus  en  plus  les  nœuds  faints  qui  unifient 
j    les  .Français  libres  à  leur  monarque  chéri, 

go  Mai, 

Chef-lieu  dtt  département  de  Seine  &  Marne  y 
fixé  À  Melun» 

L'aflemblée  nationale  décrète  ,  i".  que  la 
délibération  des  éledeurs  du  département  de 
Seine  &  Marne ,  qui  propofe  la  fixation  de 
Tadminiltration  de  ce  département  dans  la 
ville  de  Melun,  fera  exécutée;  &  qu'en  con- 
féquence,  elle  y  demeure  définitivement,  fans 
préjudice  du  chef-lieu  de  difiricl ,  attribué  à 
cette  ville  par  le  décret  du  30  janvier  der- 
nier ,  qui  y  reftera  fité. 

i"^.  Que  les  éledeurs  continueront  de  procé- 
der à  réledion  des  membres  de  Tadminiiira»- 
lion  de  ce  département. 
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30  Mai, 

Ancienne  milice  bourgeoife  dé  Sedan, 

L'aiTemblée  nationale  décrète  qu'en  atten- 
dant l'organifation  des  gardes  nationales ,  l'an- 
cienne milice  bourgeoife  de  Sedan  ne  fera  ad'- 
jîiife  à  aucun  fervice  qu'autant  qu'elle  s*in~ 
corporera  dans  les  gardes  nationales  qui  ne 
doivent  admettre  que  des  citoyens  adjfs,  ou 
des  fils  de  citoyens  adifs  ;  que  les  drapeaux 
de  l'ancienne  milice  bourgeoife  feront  dépofés 
avec  les  honneurs  militaires ,  dans  i!églife  pa- 
roifTiaJe  ,  &  qu'ils  fera  furfîs  à  tout  tirage  de 
prix  ,  iufqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  or- 
donné. 

30  Mai. 

Impofition  a  Monthrtfon» 

Vu  l'adrefîe  portant  délibération  de  la  mu- 
nicipalité &  conseil  général  de  la  ville  de  Mont- 
brifon  ,  ouï  le  rapport  du  comité  des  finances  , 
l'afiembiée  nationale  ?;»atorife  les  officiers  mu- 
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nicrpaux  de  ladite  ville ,  à  impofer  la  fomme 
Je  Kooo  livres ,  en  quatre  ans ,  fur  tous  les 
habitans  de  la  commune  qui  payent  ^  livres 
&  au-deiTus  de  capitaiion  ;  les  autorife  ,  en 
outre  ,  à  fe  procurer  par  la  voie  d'emprunt 
le  montant  de  ladite  fomme,  jufqu'au  recou- 
vrement à  faire  ,  pour  être  employée  en  achat 
de  grains  deftinés  à  l'auprovifionnement  de 
la  ville,  &  au  foulagement  des  pauvres,  fous 
roûiigation  de  rendre  compte. 

30  Mai. 
Mendians. 

L'alTemblée  nationale ,  informée  qu'un  grand 
nombre  de  mendians  étrangers  au  royaume , 
abondant  de  toutes  parts  dans  Paris ,  y  en- 
lèvent journellement  les  fecours  deftinés  aux 
pauvres  de  la  capitale  du  royaume  ,  &  y  pro- 
pagent avec  danger  l'exemple  de  la  mendicité 
qu'elle  fe  propofe  d'éteindre  entièrement ,  a 
décrété  ôc  décrète  ce  qui  fuit  : 

Art,    I, 

Indépendamment  de€  aueliers  déjà  ouvertâ 
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dans  Paris ,  il  en  fera  encore  ouvert  dans  k 
viJle  &dans  les  environs,  foit  en  travaux  de 
terre  pour  les  hommes  ,  foit  en  filature  pour 
les  femmes  &  enfans ,  où  feront  reçus  tous 
les  pauvres  domiciliés  dans  Paris ,  ou  étran- 
gers à  la  ville  de  Paris ,  mais  Français. 

I  I. 

Tous  les  menclians  &  gens  fans  aveu,  étran- 
gers au  royaume,  non  domiciliés  à  Paris  de- 
puis un  an ,  feront  tenus  de  demander  des 
paffe-ports,  où  fera  indiquée  la  route  qu'ils 
devront  fuivre  pour  fortir  du  royaume. 

I  IT. 

Totis  mendians  nés  dans  le  royaume ,  mais 
non  domiciliés  à  Paris  depuis  6  mois ,  &  qui 
ne  voudront  pas  prendre  d'ouvrage  ,  feront 
tenus  de  demander  un  pafle-port  où  fera  in- 
diquée la  route  qu'ils  devront  fuivre  pour  Ce 
rendre  à  leur  municipalité. 

I  V. 

Huit  jours  après  h  proclamation  du  pré'fent 
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décret ,  tous  les  pauvres  valides  trouvés  men- 
dians  dans  Paris  ou  dans  \ts  départemens 
voi/îns ,  feront  conduits  dans  les  maifons  def- 
tinées  â  les  recevoir  ,  à  différentes  diftances 
de  la  capitale,  pour  de-là ,  fur  les  renfeigne- 
raens  que  donneront  leurs  différentes  déclara- 
tions ,  être  renvoyés  hors  du  royaume ,  s*ils 
font  étrangers  ;  ou  s'ils  font  du  royaume  y. 
dans  leurs  départemens  refpeâifs ,  après  leur 
formation  ;  le  tout  fur  des  pafle- ports  qui  leur 
feront  donnés.  Il  fera  incefîamment  préTenté 
à  l'aifemblée  un  règlement  provifoire  pour  ie 
meilleur  régime  &  la  meilleure  police  de  ces 
maifons,  où  le  bien-être  des  détenus  dépendra 
particulièrement  d«  leur  travail. 

V. 

Il  fera  en  conféquence,  accordé  à  chaque 
département,  quand  il  fera  formé,  une iomme 
de  30,000  liv.,  pour  être  employée  en  travaux 
utiles. 

V  I. 

La  déclaration  à  laquelle  feront  fournis  les 
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menJians  conduits  dans  ces  malfons,  fera  fake 
au  maire,  ou  autre  officier  municipal,  en  pré- 
fence  de  deux  notables  (i). 


(i)  Le  6  juin  ,  Tailèmblée  a  adopté  pxovifoirement 
les  trois  articles  fuivans  ,  propofés  par  fon  comité  de 
mendicité  : 

1^.  La  déclaration  faite  en  vertu  de  Tanicle  VI 
du  décret  du  30  mai  ,  par  un  mendiant  arrêté  »  rcf- 
tera  drpofée  entre  les  mains  des  officiers  munici- 
paux ,  &  copie  de  cette  déclaration,  jointe  au  man- 
dement de  la  municipalité  ,  fera  remifc  aux  agens 
chargés  de  diriger  les  maifons  où  le  mendiant  lera 
détenu  ;  il  en  fera  aufii  remis  au  mendiant  une  copie 
en  papier  libre  &  fans  frais. 

x^.  La  municipalité  du  lieu  de  détention  du  men- 
diant,  adrefl'era  copie  de  la  déclaration  ci-deiTus 
mentionnée  aux  officiers  municipaux  de  fon  domicile  > 
pour  obtenir  d'eux,  Se  des  perlonnts  défignées  dans 
ladite  déclaration  j  des  renleignemens  fur  celui  qui 
aura  été  arrêté. 

5*^.  Les  régiemens  pour  la  nourriture  &  pour 
l'emploi  du  produit  du  travail  des  mendians  valides 
détenus,  feront  provifoirenent  remis  à  la  décifion 
des  départemens  ,  &  en  aiteiidant  leur  formation  , 
à  celle  des  municipalités.  -, 

VII. 
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V  II. 

Il  fera  accordé  ^,  fois  par  lieue  à  tout  indi- 
vidu porteur  d'un  pafîe-port.  Ce  fecours  fera 
donné  par  les  municipalités  lucceflivement  de 
10  lieues  en  lo  lieues. 

Le  pafle-port  fera  vifé  par  Toificier  muni-» 
cipal  auquel  il  fera  préfenté  ,  &  la  Comme  oui 
aura  été  délivrée  ,  y  fera  relatée, 

VIII. 

Tout  homme  qui  ,  muni  d*un  pafîepôrt> 
s'écartera  de  la  route  qu'il  doit  tenir,  ou  Té- 
journera  dans  les  lieux  de  fon  palTage ,  fera 
arrêté  par  les  gardes  nationales  des  munici- 
palités ,  ou  par  les  cavaliers  de  la  maréchauiT^e 
<ies  départemens ,  &  conduit  dans  les  lieux  de 
dépôt  les  plus  prochains  ;  ceux-ci  rendront 
compte  fur  îe  champ  aux  officiers  munici- 
paux des  lieux  où  ces  hommes  auront  été 
arrêtés  ou  conduits. 
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les  municipalités  des  tléparteraens  rolfÀa- 
des  frontières ,  feront  tenues  de  pendre  lesr 
mefures  &  les  moyens  ci-defTus  énoncés  , 
pour  renvoyer  hors  du  royaume  les  mendians' 
étrangers  fans  aveu ,  qui  s'y  feroient  intro- 
duits 5.  ou  tenteroient  de  s'y  introduire. 


X, 


Les  mendians  malades ,  hors  d'état  de  tra^ 
vailler,  feront  conduits  dans  les  hôj^itaux  les 
plus  prochains,  pour  y  être  traités,  &  cn- 
liiite  renvoyés,  après  leur  guérifon  ,  dans 
leurs  municipalités ,  munis  de  pafle-ports  corr-^ 
Tenables. 

xr. 

Les  mendians  infirmes ,  les  femmes  &  en^ 
fans  hors  d'état  de  travailler,  conduits  dans 
ces  hôpitaux  &  mai  Ton  s  de  fecoUrs  ,  fèronr 
traités ,  pendant  leur  féjour ,  avec  tous  les; 
foins  dûs  ^  l'humanité  foul&ante. 


(  i"^7  ) 
X  I  î. 

A  la  tête  des  paiTe-ports  dclivrcs  ,  fort  peut 
l'intérieur  du  royaume,  foit  pour  les  pays^^ 
étrangers  ,  feront  imprimés  les  articles  du 
préfent  décret;  &  le /ignalement  des  mendians 
y  fera  également  înfcrif. 

XIII, 

îl  fera  fourni  par  le  tréfor  public  le?  inm^ 
mes  néceflaires  pour  rembourfer  cette  dépenfe 
extraordinaire,  tant  aux  municipalités  qu'aux 
hôpitaux. 

Le  roi  fera  fupplié  de  donner  les  wurcî  né- 
ceflaire?  pour  Texccution  de  ce  décret. 

51  Mal 

J>étention  de  trois  cfficurs  au  régîmmt  as  Gf^: 
ncbie  j  à  Valence, 

L'afTenibiée  naticiale  ,  après  avoir  entendu, 
fon  comité  des  rarpor^s. 

Déclare  qu'aucun  citoyen  ne  pouvant  ctre 
arrêté  ni  détenu  ,  que  dans  les  c.îs  déterminés 
par  la  loi  &   fuivant  les   formes   qu'ells  a 

Pi 
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prefcrites  ,  la  détention  aduelle  âa  trois 
officiers  du  régiment  de  Grenoble  ,  en  gar- 
ciion  à  Valence  ,  n'étant  précédée  ni  fuivie 
d'accufation ,  de  décret  ni  d'information,  ne 
peut  être  prorogée. 

Déclare  qu'elle  met  lefdîts  ofEciers  fous  la 
fauve- garde  de  la  loi. 

Ordonne  que  le  p?-é/îdent  Ce  retirera,  dans 
le  jour ,  par  devers  le  roi ,  pour  le  fj  pplier 
de  donner  les  ordres  néceiTaires  peur  faire 
remettre  lefdits  officiers  en  liberté. 

51  Mai. 

Oojlacks  à  la  circul.ition  des  grains, 

l'alTembîée  nationale  décrète  ,  qu'il  fera 
délivré  aux  députés  extraordinaires  de  Châ- 
rellerault ,  des  expéditions  en  forme  des  dé- 
crets farâionnés  par  le  roi,  qui  autorifent  la 
libre  circulation  des  grains  dans  l'intérieur  du 
royaume. 

Décrète ,  en  outre ,  que  fon  préfident  fera 
chargé  d'écrire  que  la  commi/Tion  dent  font 
chargés  les  décuivs  éx  traordlii^iies  de  Çhâ- 
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îellerault,  d'acheter  des  fubfiftancês  dans  lea 
villes  d'Orléans,  Etampes  ,  &  autres  villes. 
Si  parfaitement  conformes  aux  voeux  de  l*af» 
("emblée  nationale.  Si  q'j'il  ne  peut  être  per- 
mis d'en  troubler  ni  arrêter  le  iraniVôrt  f  ouc 
le  lieu  de  leur  deflination. 

gi  Mai, 

Le  nommé  Ségui  àétentt  a  PértgHeus, 

L^alTemblée  nationale,  après  avoir -entendu 
Ton  comité  des  rapports,  décrète  que  fon  j  re- 
ndent fe  retirera  par  devers  le  roi  ,  pour  le 
prier  de  donner  les  ordres  nécefîaires  ,  pour 
que  le  nommé  Ségui ,  détenu  dans  les  prifbns 
de  Pérjgueux ,  foit  renvoyé  &  pourfuivi  pat 
devant  les  juges  ordinaires  du  lieu  où  le  délit 
dont  il  efl  prévenu  a  été  commis ,  6<  que  les 
informations  déjà  faites  contre  lui  [ar  la 
municipalité  d'Eg'î'at,  foient  remifes  au  mi- 
niftèr2  public,  pour  lui  tenir  lieu  de  dénoH-* 
ciaiion  ac  êi{e  jointes  à  la  procédure. 
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1  juin, 

Jnjîrîi^îon  pour  les  ajfemblées  de  diftrîCî  &  de 
Département, 

Uaffemblée  nationale  a  décrété  &  décrète, 
cju'ii  fera  fait  une  infîrudion  relative  aux 
objets  d'adminiftration  confiés  aux  aâemblées 
4c-  à'iiinà  5c  de  département, 

I  juin. 

^m-êt  dût  parlement  de  Navarre  contre  les  ojfi- 
ciers  municipaux  de  Saiiveterre.  Conteftittion 
entre  ceux-ci  ô'  leurs  précédejfeurs, 

L*airemblée  nationale ,  après  avoir  entendu 
ion  comité  des  rapports  ,  confidérant  que  les 
aiTemblies  adminifcratives  ne  peuvent  être 
iroubîées  dans  leurs  fondions  par  aucun  ade 
du  pouvoir  judiciaire  ;  qu'avant  de  porter  une 
déiîcnciaùon  dans  les  tribunaux  contre  les 
ofHciers  municipaux,  cette  dénonciation  doit 
çtre  foumiie  à  radminîftration  ou  au  direc- 
toire du  dépariement. 

Déchre  non  avenu  l'arrêt  rendu  par  le  par- 
lement de  NdVùrre,  le  8  mai  dernier,  con.re 
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î«s  officiers  municipaux  aduels  de  SaliveterreJ 
ainfî  que  tout  ce  qui  s'en  eft  enfuivi. 

Déclare  également  non  avenue  la  contrainte 
par  corps  décernée  parles  officiers  municipauic 
afluels  de  Sauveterre,  contre  leurs  prédécef- 
feurs,  faufauxdils  officiers  municipaux  aftuels» 
à  porter  leur  réclamation  devant  Tadminiftra- 
tion  ou  dirôéloire  du  département ,  qui,  après 
avoir  pris  l'avis  de  l'adminiflration  du  diflrid 
ou  de  Ton  diredoire ,  enverra,  s'il  y  a  lieu»  i 
ceux  qui  en  devront  connoître* 

I  jjîn. 

Irrégularité  des  ajfemblées  primaires  de  ColmarZ 

L'afîemblée  nationale ,  après  avoir  entendu 
\e  rapport  de  Ton  comité  de  conftitution ,  & 
avoir  examiné  Jes  ordonnances  du  commiiTaire 
du  roi,  pour  rétabliffement  des  diftriâs  &  du 
département  du  haut  Rhin  ,  le  réquifitoire  du 
procureur  de  la  commune  de  Colmar ,  &  la 
délibération  de  la  municipalité  de  la  même 
ville, 

j   Décrète  que  les  aflemblées  primaires ,  dans 

P4 
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Jefquelles  n'ont  pas  été  littéralement  exécutés 
les  décrets  relatifs  à  la  contribution  patrioti- 
que ,  &  au  ferment  civique  que  doit  indivi- 
duellement prêter  chaque  votant  dans  les  af- 
femblées  primaires,  font  irréguHères,  &  que 
les  éledions  qui  y  ont  été  faites  font  nulles  ; 

Qu'en  conféquence  ,  lefdites  effemblées  pri- 
ïtiaires  fe  réuniront  de  nouveau  pour  procéder 
à  de  nouvelles  éleâions  ;  que  tout  citoyen 
jouiffant  de  plus  de  400  liv.  de  rente,  &  pa- 
roîfîant  auxdites  aiTembiées  primaires,  ne  fera 
admis  à  y  voter  qu'en  repréfentant  l'extrait 
des  rôles  d'impofîtions  auxquelles  il  eft  aflTu- 
ic-tti ,  &  le  certificat  de  fa  déclaration  pour  la 
contribution  patriotique,  lefquels  feront  lus 
à  haute  voix  dans  les  afiernblées  ;  qu'avant  le 
fcrutin  tous  les  citoyens  prêteront,  chacun 
individuellement ,  le  ferment  civique  dans  les 
mêmes  tet»mes  &  dans  la  forme  décrétés  par 
TaiTembiée  nationale  ; 

Que  les  aflem-blées  primaires  de  la  ville  de 
Colraar,  (è  tiendront  toutes  le  miême  jour  & 
à  la  même  heure  ,  &  procéderont  dans  le 
même  temps  aux  éledions ,  &  que  les  der- 
niers décrets  rendus  le  28  mai ,  relativement 
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jx  aiTembiées  primaires,  feront  litîéraîemen: 
exécutes. 

I    juin. 

Fahricaîîon    &   circulation  des   /jjftjnats, 

L'affemblée  nationale ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  des  commiiTaires  du  comité  des 
finances ,  chargés  de  fiirveiller  la  fabrication 
des  afïignats,  a  décrété  &  décrète  ce  qui  luit: 

Art,     I. 

Les  400  millions  d*a(ïignats  créés  par  les 
décrets  des  19  &  21  décembre  17S9,  \6  & 
17  avril  i7>o,  feront  divifés  en  douze  cents 
mille  billets  ;  favoir , 

ijo  mille  billets  de  miîîe  livres; 

400  mille  biîiets  de  trois  cents  livres  ; 

650  mille  billets  de  deux  cent  livres. 

Les  billets  de  mille  liv:es  feront  diviies  en 
6  léries ,  de  z^  mille  billets  chacune,  numé- 
rotés depuis  I  jufqu*à  i^.oco, 

Lts  billets  de  300  liv.  feront  divifés  en  g 
fcries,  de  50  mille  billets  chacune,  numéro- 
tés depuis   I  jjfqu'à  50,000. 
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les  bîllets  de  200  liv.  feront  â'mCés  en  1; 
fériés,  de  ^o  raille  billets  chacune  ,  numé*» 
fotés  depuis  i  jafqu^à  50,000. 

IL 

Les  billets  es  îood  &  de  200  liv.  feront 
imprimis  far  du  papier  blanc,  &  ceux  de  300 
liv.  fur  du  papief  roîe. 

Les  billets  de  1000  liv.  feront  imprimés  en 
lettres  rouges  ;  ceux  de  302  &  de  zoo  liv.  en 
lettres  noires. 

I  I  I. 

Chaque  afngnat  aura  pour  titre  :  Domaines 
naîionaïîic ,  hypothJqAês  ait  rembourfemem  des 
/ijjijnats  décrétés  par  Vajf emblée  nationale  les  19 
Ù"  il  décembre  1789,  \6  &  17  avril  1790  y 
fanciîonnés  par  le  rou 

Le  corps  de  i'affignat  contiendra  un  billet 
à  ordre  fur  la  caiffe  de  Textraordinaire ,  fîgné 
2U  bas  dudit  biliet  par  le  tireur,  &  au  revers 
par  rendofTsur ,  lefquels  tireur  &  endoffeur 
auront  été  nommés  par  le  roi  (i), 

(0  Par  une  proclamanon  du  15  juia  ,  fa  ma  je  fié 
a  nommé  pour  figner  ea  qualité  de  tireurs. 
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I  V. 

Au-defTus  du   billet  â  ordre  fera  imprimée 
Tefïîgie  du  roi  ;  &  au-deflbus  dudit  bill?t,  un 


Pour  les  aflignats  de  looo  livres,  MM.  Charles 
Bordeaux  ,  8c  Alexandre-François  Vincent. 

Pour  les  aflîgngts  de  300  liv.  MM.  François  Gaft, 
Nicolas   Dauphin  ,  &    Louis  Domain. 

Pour  les  affignats  de  aco  liv.  MM.  Marie-Anne- 
Gabriel  l'Arrivée ,  Charles-Emaaanuel- Jofeph  Rivière, 
Amable-Jean-Baptifte-René  Niel  ,  Ignace  Burcel ,  & 
Laurent  Blanio, 

Et   pour  figner  en   qualité  d'cndofleurs  : 

Pour  les  aflignats  de  ico9  liv.  MM.  Antoine  Jame  , 
&  Florentin'lfidore   Lannoy. 

P®Br  les  aflîgnats  de  jco  liv.  MM.  Louis-Guillauma 
Anqiietil  j  Louis-Charles-Noël  Julien,  &  Jean-Marie 
GiroJ. 

Pour  les  aflîgnats  de  100  liv.  MM.  André  Hugues  , 
Jofeph  Avy  ,  Nicolas-Chailes  Aubourg  ,  Erneft-Louis 
Boizot  ,   &   Jean-Baptifle-Auguftin  Camberlin. 

Sans  que  pour  raifon  defdires  fîgnatures,  les  fus* 
nommés  foieric  tenus  de  rendre  aucun  compte  ,  ni 
aucunement  engagés ,  atiendu  qu'ils  ne  feront  ù  cet 
égard   aucune  recette  ni  dépeafe> 
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timbre  zv.:<.  armes  de  France,  avec  ces  mots: 
la  .loi  &  le  roi. 

V. 

Trois  coupons  d'une  année  d'intcrét  cha- 
cun ,  feront  placés  au  bas  de  chaque  affignat  ; 
&  au  revers  des  lignes  qui  les  répareront  » 
feront  imprimés  les  mots  :  domaines  nationaux  y 
&  caijfe  de  l'extraordinaire.  Ces  mots  feront 
difporés  de  manière  qu'on  ne  puifîe  féparer 
les  coupons  de  l'afi^.gnat ,  fans  en  couper  une 
ligne  entière  dans  fa  longueur. 

Un  timbre  fee  ,  aux  armes  de  France  ,  fera 
frappé  fur  le  revers  defdits  coupons, 

V  I. 

Le  revers  de  Taffignat  fera  divifé  en  plu- 
/îeurs  cafés,  dont  la  première  recevra  la  figna- 
tv/te  de  l'enJotTeur  nommé  par  le  roi.  Les 
autres  cafés  (êrviront  aux  autres  endofFeurs , 
s'il  y  a  lieu. 

V  I  I. 

îl  pourra  être   établi  dans   chaque  ville; 
chef- lieu  de  département,  &  dans  toutes  au-: 
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trcs  villes  principales  du  royaume ,  fur  leur 
demande,  un  bure?.u  de  vériucation  fous- la 
furveillance  )  Toit  âcs  affemblées  de  départe- 
ment ,  foit  des  municipalités ,  &  d'après  le 
règlement   que  le  roi  fera  Tupplié  de  rendre., 

D'après  les  demandes  qui  feront  faites  pat 
lerdites  affemblées  de  département  ou  muni- 
cipalités, il  leur  fera  adrtlTé  les  inilrudions 
nécefTiiires  pour  la  terfonne  commife  à  ia  vé- 
rification. 

Un  double  de  cette  infîruclion  fera  déirofc 
au  greffe  du  tribun?.!  du  département. 

VIII. 

Les  vérificateurs  feront  tenus ,  toutes  les 
fois  qu'ils  en  feront  requis  ,  de  procéder^  fans 
frais ,  à  la  vérification  des  afiignats  qui  leur 
feront  préfentés ,  &  de  les  certifier. 

I  X. 

Lorfque  les  afijgnats  feront  envoyés  par  la 
pofle  ,  ils  pourront  être  paffés  à  l'ordre  de 
celui  à  qui  ils  feront  adreifés;  &  dès-lors, 
ils  n'auront  plus  de  cours  que  par  fa  fignature, 

Lts  formes  qui  auroni  été  çmployéçs  pou^ 
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îa  fabrication  du  papier  ,  ain/î  que  les  lettres 
lîiajufcules  ,  les  planches  gravées ,  &  les  dif" 
férens  timbres  qui  auront  été  employés  à  leur 
Corapofition  ,  feront  dépofés  aux  archives  de 
i'aiTemblée  nationale ,  &  ne  pourront  en  êuc  j 
déplacés  que  par  un  décret  fpécial,  (i) 

î  juin. 

Vingt  millions  en  billets-  ûjpgnats  à  fournir  par 
la  caijfe  d^efcompte, 

L'afiemblée  nationale ,  confidérant  le  délai? 
îndirpenfabîe  dans  la  fabrication  des  aflîgnats  ^ 
&  la  néceflfité  de  réunir  toutes  les  précautions 
poffibles  pour  garantir  &  éviter  la  contrefa- 
çon ;  con/îdérant  également,  que  leur  emploi- 
eft  urgent  pour  le  fervice  du  tréfor  public 
dans  le  courant  du  mois  de  juin  ,  a  décrété 
que  la  caifîe  d'efcompte  fournira  au  tréfor 
public  la  fomme  de  20  millions  en  billets 
aifignats ,  lefquels  feront  remplacés  en  af*: 
iignats  aufli-tôt  après  leur  fabrication. 

(  I)  On  trouvera  à  la  fin  de  ce  volume  l^adreïïe  de 
I'aiTemblée  nationale  aux  Français  ,  fur  rérniffion  des 
afïîgnats  mo-nnok. 
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I  juin, 

£tats  de  recette  à  donner  par  les  receveurs  gê" 
ne'rattx  des  finances^ 

L'affemWée  nationaie  décrète,  que  chaque 
ôîois  les  receveurs-généraux  Ats.  finances  & 
ceux  des  impofitions  de  Paris  ,  fourniront  un 
état  de  leur  recette  ,  tant  fur  l'arriéré  des 
rôles  de  178$»  9  &  années  antérieures,  en 
énonçant  le  montant  de  l'arriéré  reftant  à  ren- 
trer ,  que  fur  les  recouvremens  à  compte  de 
ceux  de   1790. 

Ils  défîgneront  dans  ces  états  les  Tommes 
reçues  de  chaque  receveur  particulier  y  &  S 
elles  l'ont  été  en  efpèces,  alllgnats,  prorae£es 
d*affignats ,  ou  lettres-de- change. 

Ces  états  feror.t  imprimés  &  diflribués  cha- 
que mois  aux  membres  dj  l'afTemblée,  avec 
les  états-généraux  de  recette  du  trcfor  public, 
pendant  le  même  mois, 

I  juin. 

Arrêts  du  parlement  de  Touloufe  fur  le  renott^ 
vellement  des  ccnjnls  de  Mirepoix, 

L'afTemblée  nationale  ,  après  avoir  oui  fon 
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comité  des  rapports ,  déclare  comme  non  ave- 
nus les  arrêts  rendus  par  le  parlement  de  Tou- 
ioufe,  les  II  cccembre  178^,  iz  janTier 
î7i;o ,  &  50  mars  fuivant ,  à  Toccafion  du 
renouvellement  des  confuls  de  la  ville  de 
Mirepoix  ,  fait  le  22  novembre  dernier,  ain/î 
que  tout  ce  qui  s'eft  enfuivi;  &  charge  fon 
préfident  de  fe  retirer  par  devers  le  roi ,  pour 
prier  fa  majcfté  d'expédier  tous  ordres  né- 
celTaires  ann  qu'il  ne  foit  donné  aucune  fuite 
auxdits  arrêts. 

I  juin. 

Ancienne  milice  bourgeoife  à^Amboife, 

L*airemblée  nationale  décrète  ,  que  l'an- 
cienne milice  bourgeoife  d'Amboife ,  ne  fera 
admifè  à  aucun  fervice  qu'autant  que  fes  mem- 
bres s'incorporeront  aux  gardes  nationales,  où 
ne  pourront  être  admis  que  les  citoyens  aâifs, 
&  fils  des  citoyens  adifs  ;  ordonne  que  les 
drapeaux  de  l'ancienne  milice  bourgeois  fe- 
ront dépofés  dans  l'églife  paroiffiaie  d*Ara-; 
boife. 


(î4l   ) 

Etaux  des  Boucherie:  de  Paris, 

L'aflemblée  nationale  ,  fur  le  rapport  de  fon 
comité  de  commerce  &  d'agriculture  ,  de  la 
conteflation  relative  aux  étaux  des  bouche- 
ries de  Paris , 

A  décrété  que  la  nouvelle  municipalité  de 
Paris,  aufTi- tôt  qu'elle  fera  formée,  fera  l'exa- 
men des  anciens  réglemens  relatifs  aux  étaux 
des  boucheries,  pour,  fur  le  réfultat  de  cet 
examen,  être  enfuite  ftatué. 

Déclare  ,  fur  le  furpius ,  n*y  avoir  lieu  à 
délibérer. 

z  )uin. 

Circulation  des  grains.  Emprunt  permis  à  la 
ville  de   Murât, 

Uaflemblée  nationale  décrète  que  fon 
préfident  fe  retirera  ,  dans  le  jour  ,  par- 
devers  le  roi ,  pour  fupplier  fa  majefté 
de  faire  donner  fes  ordres  aux  municH 
palités ,  &  aux  gardes  nationales  du  départe- 
ment du  Cantal ,  de  protéger  par  tous  les 
movens  qui  leur  font  confiés ,  la  libre  circu» 

Tome  III.  Q 


(    242.  ) 

latîon  des  graîns  ;  &  au  rurp!usi  que  la  mu- 
nicipalité de  la  viile  de  Murât  eft  autorifée  à 
faire  un  emprunt  de  la  fomme  de  îjooo  liv, 
pour  l'employer  à  l'achat  des  grains  nécellaires 
à  la  con!bmmation  de  cstte  ville  ,  à  la  charge 
du  rembourfement ,  C\x  mois  après ,  du  pro-. 
duit  de  la  revente  defdits  grains. 

1  juin. 

TranqiiîllhJ  publique.  Police  des  ajfembîées  prî-^, 
maires  ù"  éleCiorales  y  &€, 

Uafîemblée  nationale  informée  &  profondé- 
ment affligée  des  excès  qui  ont  éré  commis 
par  des  troupes  de  brigands  &  de  voleurs 
dans  les  départemens  du  Cher,  de  la  Ni-èvre 
&  de  l*ALier,  &  qui  fe  font  étendus  jufques 
dans  celui  de  la  Corrèze;  excès  qui,  en  atta- 
quant la  tranquillité  publique  ,  les  propriétés 
&  les  poifeAions ,  la  sûreté  &  la  clôture  des 
maifons  &  des  héritages,  la  liberté  fi  nécef^ 
faire  de  la  vente  &  ci-culation  des  grains  & 
fubfiftances,  répandent  par-tout  la  terreur ,  me- 
nacent même  la  vie  des  citoyens  >  &  amène- 
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ffoîent  promptemsnt,  s'ils  n'étoîent  reprîmes^ 
la  calamité  de  la  famine;  excès  enfin,  qui, 
par  la  contagion  de  l'exemple  ,  car  des  in- 
iînuations  perfides  ,  par  la  publication  de 
faux  iiécrets  de  l'afTemblée  nationale  ,  ont  en* 
traîné  quelques-uns  des  bons  &  honnêtes  ha-, 
bitans  des  camp2gnes  dans  des  violences  con- 
traires à  leurs  firincipes  connus  »  &  capables  de 
les  friver  pour  long-tem;-S  du  bonheur  que 
raifcmblée  nationale  travaille  fans  celTe  à  leuc 
procurer; 

ConfiJérant  qu'il  n'y  a  que    deux  moyens 
d'emL-écher  les  défordres  ;  l'un   en   éclairant 
continuellement  les  bons  citoyens  &  les  hott" 
nêtes  gens  ,  que    les  ennemis  de  la  conflitu- 
tion    &   du  bien  public  effayent  continuelle- 
ment de  tromper;  l'autre,  en    oppofant  aux 
brig.  nds  ,  d'un  coté,    des  forces  capables  de 
les    conterir  ;   d'un    aiirre   côté  ,   une    juflice 
prompte  &  févère ,  qui  puniflTe  les  chefs ,  auteurs 
&  i;  ftigâteurs    des    troubles,    &     eft-raye  les 
méchans  qui  pourroient  être  tentés  de  les  imi- 
ter :  ouï  le  rapport  à  elle  fait  au  nom  de  Ton 
comité  de.  cor.ftitntion  &  de  (on  comité  des 
recherches ,  décrète  ce  qui  fuit  : 

Q2 
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Art.    I. 

Tous  ceux  qui  excitent  le  peuple  des  villes 
ou  des  campagnes  à  des  voies  de  fait  de  vio- 
lences contre  les  propriétés  ,  poflefTions  & 
clôtures  des  héritages ,  la  vie  &  la  sûreté  des 
citoyens ,  la  perception  des  impôts  ,  la  liberté 
de  vente  &  de  circulation  des  denrées  &  fub- 
Mances,  font  déclarés  ennemis  de  la  conf- 
fitution ,  des  travaux  de  TaiTemblée  nationale  , 
de  la  nation  &  du  roi  j  il  eft  enjoint  à  tous 
les  honnêtes  gent  d'en  faire  la  dénonciation 
aux  municipalités  ,  aux  adminiftrations  de  dé-., 
parlement ,  &  à  i'alTemblée  nationale. 


ir, 


Tous  ceux  qui  excitent  le  peuple  à  entre- 
prendre fur  le  pouvoir  légiflatif  des  repréfen- 
tans  de  la  nation,  en  propofant  des  régleraens 
quelconques  fur  le  prix  des  denrées,  la  po- 
lice champêtre ,  Tévaluation  des  dommages  , 
le  prix  &  la  durée  des  baux ,  Si  les  droits  facrés 
de  la  propriété  &  autres  matières ,  font  éga- 
lement déclarés  ennemis  de  la  eonlUtution ,  & 


Cî4î  ) 
il  eft  enjoint  de  les  dénoncer  :  tous  réglemene 
femblables  font  déclarés  nuls  &  de  nul  effet. 

I  II. 

Tous  ceux  qui  fe  prévaudront  d'aucuns  pré- 
tendus décrets  de  l'alfemblée  nationale,  non 
revêtus  des  formes  prefcrites  parla  eonfiitution  , 
&  non  publiés  par  les  officiers  qui  font  chargés 
de  cette  fondion  t  font  déclarés  ennemis  delà 
conftitution  ,  de  la  nation  &  du  roi  ;  il  eft 
enjoint  de  les  dénoncer,  &  ils  feront  punis 
comme  perturbateurs  du  repos  public,  aux 
termes  de  l'article  premier  du  décret  du  ^5 
février  dernier. 

I  V. 

Les  curés  ,  vicaires  &  defîervans  qui  fe  re- 
fuferont  à  faire  au  prône ,  à  haute  &  intelli- 
gible voix  ,  la  publication  des  décrets  de  l'af- 
femblée  nationale ,  acceptés  ou  fanélionnés 
par  le  roi,  font  déclarés  incapables  de  rem- 
plir aucune  fondion  de  citoyens  adife  ;  à  l'effet 
de  quoi  il  fera  dreifé  procès- verbal ,  à  la  di- 
ligence du  procureur  de  la  commune,  de  la 

Qî 
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féqulfition  faite  aux  curés ,  vicaires  &  défier- 
vans,  Se  de  leur  refus. 


Il  eft  défendu  à  tout  citoyen  adif  de  porter 
aucune  efpèce  d'armes ,  ni  bâtons  dans  les 
airembiées  primaires  ou  éledorales  ;  il  eft 
enjoint  aux  maire  &  officiers  municipaux  d'y 
veiller,  tant  en  empêchant  les  citoyens  de 
partir  armés  pour  le  chef-lieu  du  canton ,  qu'en 
obligeant,  à  l'arrivée  dans  le  chef-lieu,  les 
citoyens  adifs  des  différentes  paroifles,  de  dé- 
pofer  les  armes  qu'ils  pourroient  avoir ,  &  f 
leurs  bâtons ,  avant  d'entrer  dans  raifemblée. 

Il  eft  expreffément  défendu  de  porter   au- 
cune efpcce  d'armes  dans  les  églifes  ,  dans  les  _| 
foires ,  marches ,  ôc  autres  lieux  de  rafîem- 
blement,  fans  préjudice  des  gardes  chargées 
du  maintien  de  la  police, 

VI. 

Tout  citoyen  qui ,  dans  une  afTemblée  pri- 
maire ou  éledorale,  fe  portera  à  quelque 
violence,  fera  quelque  menace,  engagera  quel' 
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(jae  ade  de  révolte,  exclura  ou  propofera 
d'exclure  de  l'afTemblée  quelque  citoyen  re- 
connu pour  citoyen  adif  ,  fous  le  prétexte 
de  Ion  état  ,  de  fa  proteffion  ,  ou  fous  tous 
autres  prétextes  ,  fera  jugé  à  Tinfiant  pat 
raffeinblée  m-éme  ,  condamné  à  fe  retirer,  & 
privé  de  fon  droit  de  fuffrage.  Les  honnêtes 
gens  8i  les  amis  de  la  conftitution  font  fpécia- 
lement  chargés  de  veillera  Texécution  du  frè- 
tent article. 

V  I  r. 

Les  officiers  municipaux,  tant  du  chef- lieu 
que  des  paroiiTes  dont  les  hahitans  comf  ofe- 
ront  les  affemblées  primaires  ,  fe  concerteront 
enfemble ,  pour  avoir  une  force  fuffifante  a 
l'eftet  de  maintenir  la  tranquillité  publique  & 
Texécution  des  articles  ci-dclfus,  dans  ie  lieu 
des  aiïemblées  ,  fans  néanmoins  qu'aucun 
homme  armé  puilTe  entrer  dans  cesafTembiées, 
fi  ce  n*eft  deins  les  cas  prévus  par  le  décret  du 
28  mai  dernier, 

VIII. 

Tous  les  citoyens  ,  quel  que  foit  leur  état 
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U  profeffion,  les  laboureurs,  fermiers  &  mé- 
tayers, les  commerçans  &  marchands  de  grains 
&  fubfiftanees,  toutes  propriétés  &:  toutes  pof- 
feflions  aâuelles ,  font  placés  fous  la  lâuve- 
garde  &  protedion  de  la  loi ,  de  la  conftitu- 
tion  ,  du  roi,  &  de  l'afTemblée  nationale ,  fans 
préjudice,  foit  des  adions  que  chacun  pourra 
porter  devant  les  tribunaux ,  foit  des  précau- 
tions que  les  corps  municipaux  ou  adminif- 
tratifs  prendront  pour  alTurer  d*une  manière 
paifible  ,  la  fubfiiîance  du  peuple.  Tous  ceux 
qui  contreviendront  au  préfent  article  ,  feront 
reconnus  &  dénoncés  par  les  honnêtes  gens  ^ 
comme  ennemis  de  la  conftitution  &  des  tra- 
vaux de  l'aflemblée  nationale  ,  de  la  nation 
&  du  roi. 

I  X. 

Ceux  qui  fe  permettront  des  excès  ou  ou- 
trages à  l'égard  des  officiers  municipaux  ,  àtz 
adminiftrateuTS  de  département  &  de  diftriâ: , 
&  des  juges ,  feront  rayés  du  tableau  civique;, 
déclarés  incapables  &  privés  de  tout  exer- 
cice des  droits  de  citoyen  adif ,  en  punition 
d'en  avoir  violé  les  devoirs. 


(   3L49  ) 
X. 

Quant  à  ceux  qui  auront  commis  o^  com- 
mettront des  voies  de  fait  &:  des  violences  , 
foit  contre  les  propriétés  &  poiFelTions  aduelies, 
Ibit  contre  les  perfonnes ,  &  particulièrement 
quant  aux  chefs  des  émeutes,  &  fur- tout,  aux 
auteurs  &  inftigateurs  de  pareils  attentats  ,ils 
feront  arrêtés,  conftitucs  prlfonniers ,  &  punis 
félon  toute  la  rigueur  des  loix  ,  fans  préju- 
dice de  Texécution  de  la  loi  martiale,  dans 
le  cas  où  elle  doit  avoir  lieu  ,  fuivant  le  dé- 
cret du  ai  oâobre  dernier. 

X  I. 

Tous  les  citoyens  de  chaque  commune , 
qui  auront  pu  empêcher  les  dommages  caufés 
par  ces  violences,  en  demeureront  refponfables, 
aux  termes  de  l'article  5  du  décret  du  13  fé- 
vrier dernier. 

XII. 

Les  gardes  nationales ,  qui  ne  font  que  lej 
citoyens  aâifs  eux-mêmes ,  &  leurs  enfans , 
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armés  pour  la  défenfe  de  la  loi  ,  les  troupes 
réglées  ,  les  niaréchauffées  déféreront  (ans 
dél.îi  à  toutes  réquifitims  qui  leur  feroxyt  faites 
par  les  corps  adminiftiatifs  &  municipaux  , 
pour  le  maintien  de  la  tranquillité  &'  Au  ref- 
pecfl  pour  les  décrets  de  l'^iremblée  rationale; 
elles  veilleront  particu  iè  ement  fur  ie  bon 
ordre  dans  les  aiTembiées  qu'il  eu  d'ufage  de 
former  en  divers  lieux  pour  célébrer  la  fête 
de  chaque  paroifTe  ,  ou  pour  louer  les  do- 
meftiques  de   campagne, 

XIII, 

La  connoilTance  &  le  jugement  en  dernier 
reflbrt  des  crimes  &  attentats  commis  dans 
les  émeutes  &  attroupemens  qui  ont  eu  lieu, 
à  compter  du  premier  mai  dernier,  ou  qui 
auroient  lieu  à  l'avenir  dans  les  départemens 
du  Cher,  de  la  Nièvre,  de  l'Allier  &  de  la 
Corrèze,  font  attribués  refpedivement  aux 
fîéges  pré/îdi;iux  ,  bailliages  &  fénéchauffées  de 
Bourges,  Saint- Pierre- le-Moutier,  Moulins  & 
Limoges.  Il  leur  efr  enjoint  de  rechercher  prin- 
cipalement f  ac.  de  punir  Tuivant  toute  la  rigueur 
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des  loir,  les  chefs  ces  émotions  populaires; 
les  auteurs  ,  fauteurs  &  inftigateurs  des  trou- 
bles ,  &.  défaire,  (ans  reta'-dement  de  juge- 
mens,  rarvenir  à  l'afTemblée  nationale  tous 
les  renfeignemens,  inftriidions&  preuves  qu'ils 
auront  pu  le  procurer  par  la  voie  de  la  pro- 
cédure, 

X  I  V. 

Le  préfident  de  l'aîTemblée  fe  retirera  dans 
le  jour  par-devers  le  roi  ,  pour  le  fupp.ier  de 
faire  paiTer  dans  lefdits  quatre  départemens  ,  des 
forces  luffifantes  pour  affurer  le  repos  puûiic 
&  l'exécution  des  décrets. 

Le  préfent  décret  fera  porté  furie  champ 
à  l'acceptation  &  à  la  fandioti  du  roi  qui  fera 
fuppiié  de  prendre  les  mefures  les  plus  prompte?, 
pour  le  faire  parvenir,  publiera  exécuter  dans 
tous  les  tribunaux  &  toutes  les  municipalités 
du  royaume  ,  &  fpécialement  aux  préfîdiaux  , 
bailliages  &  lénéchaufTees ,  ainfi  qu'aux  villes, 
bourgs  &  communautés  des  quatre  départemens 
uientioniiés  au  préfent  décret, 


(  ^^  ) 

z  juin. 

Brigands  détenus  à  l'I/le-en-Dodon, 

L'afîemblée  nationale  a  décrété  &  décrète 
qu^elle  approuve  le  zélé  des  officiers  royaux 
de  la  ville  de  l'Ifle-en-Dodon  dans  le  Com- 
minges  ;  &,  au  furplus ,  elle  les  autorife  pro- 
vifoirement,  &  jufqu'àprès  Torganifation  du 
pouvoir  judiciaire ,  à  informer  des  faits  de 
brigandage  commis  par  les  perfonnes  qui  font 
détenues  ou  feront  traduites  dans  les  prifons 
de  ladite  viile ,  décréter  &  juger  définitive- 
ment j  fauf  l*appel  par-devant  qui  de  droit. 

2  juin. 

Ajfsmblée    du   département  de  VAifne  fixée  à 
Laon, 

L'aflemblée  nationale ,  conformément  à  Ta- 
vis  du  comité  de  conftitution  ,  confirme  la 
délibération  des  éledeurs  du  département  de 
rAifne,  du  20  mai  dernier,  &  décrète  que 
raffemblée  de  ce  département  fe  tiendra  dan 
la  ville  de  Laon. 


(  253  ) 
4  juin. 

Contribution  patriotique, 

Uaflemblée  nationale  décrète  que  le  comité 
des  finances  fera  chargé  de  l*examen  des  affaires 
relatives  à  la  contribution  patriotique  ,  & 
qu'en  attendant  la  formation  des  départemens, 
il  travaillera  ,  de  concert  avec  les  députés 
des  provinces,  à  applanir  les  difficultés  qui 
pourront  s'élever  à  l'occafion  de  cette  con- 
tribution j  en  déterminer  les  déclarations  ,  fa- 
ciliter la  formation  des  rôles ,  8c  accélérer  leur 
recouvrement  ;  le  tout  en  conformité  des  dé- 
crets du  6  oélobre  178^  &  27  mars  dernier. 

4  juin. 

Compte   à  rendre  par  la   caijje  à^efccmpte  au 
premier  mini/ire  des  finances, 

L'alTemblée  nationale  ,  d'après  Texamen  & 
le  rapport  du  comité  des  finances ,  décrète  ; 

I^  Qu'elle  autorife  le  premier  minifîre  des 
finances  à  recevoir  de  la  caiiTe  d'efcompte ,  Ton 
compte  de  clerc-à-maître ,  de  la  diftributioB 


de  numéraire  qu'elle  a  faite  depuis  îe  premier 
janvier  17^0,  &  qui  (era  continuée  jufqu'au 
premier  juillet  prochain  ,  jour  auquel  elle 
devra  ceffer ,  &  des  frais  qu'elle  aura  faits 
pour  cette  diUrlbution ,  afin  que'ladite  cailTe 
fbit  indemnifée,  s'il  y  a  lieu  ;  lequel  compe, 
airiî  que  les  pièces  juftificatives  ,  feront  re- 
mis au  comité  des  finances  ,  pour  ,  fur  fon 
rapport,  y  être  ftatué  par  l'affemblée  natio-» 
na'e, 

2°.  Que  le  premier  miniflre  des  finances  efl 
également  auîorifé  à  prendre  les  meîures  ies 
plus  économiques,  pour  fatisfaire  au  paiement 
des  appoints  du  fervice  public. 

4  juin. 

Confédération   des   troupes    de    ligne   avec   les 
milices  nationales, 

L'afTemblée  nationale  décrète; 

î°.  Que  fon  préfidenr  Ce  retirera  dars  îe 
jour  par  deverg  le  roi  ,  pour  le  remercier  de 
îa  com.municaiion  qu'il  lui  a  fait  donn'^r  de 
la  iettce  par  laquelle  Ta  majelté  autorife  la 


confi^dératîon    des   régimens    des  troupes  de 
ligne  avec  les  milices  nationales. 

2°.  Quelle  renvoie  à  Ton  comité  militaire 
les  pièces  relatives  au  melTsge  fait  de  la  part 
du  roi  ,  par  le  minifire  de  la  guerre  ,  pout 
que  ce  rai^port  foit  joint  au  rapport  général 
qui  doit  lui  ê:re  fait  dans  le  plus  court  délai 
pofiTiale ,  fur  la  conflitution  &  l'organifatioB 
de  i*armée, 

f  juin. 

Impofitîon  à   Grenoble, 

UafTemblée  nationale  ,  après  avoir  enten- 
du Ton  comité  des  financts,  a  décrété  qu'elle 
autorife  les  officiers  municipaux  de  la  ville 
de  Grenoble,  à  impoier  la  fomme  de  f?c,-oo 
livres  dans  refpace  de  dix  années,  pour  être 
emplo}  ée  à  l'acquitrement  des  de.te>  énGncées 
au  tableau  joint  à  la  délibération  du  con'eil 
général  de  la  coirmune  ,  du  17  avril  dernier; 
que  ce  te  im  ofition  fera  faite  au  marc  la 
livre  ,  Toit  des  impofirions  foncières  &  terri- 
toriales ,  loit  des  impolîtions  perfonnelies  ou 
autres  ,  fuivant  ce  qui   fera  réglé   &  arrêté 
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par  le  t!ire<floîre  du  département  ;  &  attendu  que 
dans  l'état  fourni  des  dettes  de  la  commune , 
îi  en  eft  de  très-urgentes ,  lefdîts  officiers  mu- 
nicipaux demeurent  dès-à-préfent  autorifés  à 
emprunter  à  concurrence  des  dettes  pour 
iefquelles  ils  craignent  des  pourfuites,  à  la 
charge  de  faire  le  rembourfement  defdits  em- 
prunts fur  le  produit  des  impofîtions  à  re- 
couvrer, 

5   juin. 

Impoptîcn  à  Saint -Brtettx. 

L^alTemblée  nationale,  vu  la  délibération 
prife  par  les  officiers  municipaux  de  la  viile  de 
Samt-Brieux,le  ^o  avril,  énonciative  de  celle 
du  19  ;  ouï  le  rapport  de  (on  comité  des 
finances ,  autorife  lefdits  officiers  municipaux 
à  impofer  la  fomme  de  z^ooo  livres ,  en  quatre 
ans ,  fur  tous  les  contribuables  qui  payent  au- 
A^Sm^  de  4  liv.  de  capitation ,  pour  ladite 
fomme  être  employée  en  achats  de  grains ,  en 
atteliers  de  charité,  fauf  à  eux  à  fe  procurer  par  la 
voie  de  l'emprunt ,  le  montant  de  ladite  fomme  y 
jufqa'au  recouvrement,  à  charge  de  rendre 

compte 


compte  de  Temploi  ,  notamment  Hu  produk 
des  grains ,  &  de  fe  faire  approuver  par  le 
diûrid  &  le  département. 

5  juin. 

Emprunt  permis  à  la  ville  d'Tfou^Ju 

Vu  l'adrefle  du  confeil  général  de  la  ville 
d'IfToudun  ;  oui  le  rapport  du  comité  des  fi- 
nances, i'afîbmblée  nationale  autorife  les  ofïi- 
ciers  municipaux  à  un  emprunt  de  24000  iir. 
pour  payer  les  dettes  de  la  commune  «  à  charge, 
&:non  autrement,  que  par  le  titre  d'emprunt , 
le  rembourfement  partiaire  feraafïigné  &  dé- 
légué fur  les  revenus  de  la  commune,  &  que 
ledit  emprunt  fera  approuvé  par  le  diftrid 
&  le   département, 

i  juin. 
Commune  de  Berrens.  Impofitîon  ou  emprunt. 

Vu  la  délibération  prife  en  con/êil  général 
de  la  commune  de  Berrens,  diftricl  de  Cailel-. 
Sarrazin  ;  oui  le  rapport  du  comité  à^%  fiian- 
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tes  y  raâemblée  nationale  auforife  les  officierr 
municipaux  à  impofer  la  fomme  de  800  lîv. 
en  deux  ou  quatre  ans ,  pour  foutenir  leur 
attelier  de  charité ,  &  jufqu'au  paiement  de 
ladite  fomme  ,  à  s'en  procurer  le  montant 
pat  la  voie  d*emprunt,  fauf  à  rendre  compte» 

S  iuln. 

Impofitîon  a  Saînt-Tatrice,  Tnivanàe,  Saint' Mt" 
chcl  y  &  les  Ejfarts, 

Vu  TadrelTe  commune  &  les  délibéfations 
prifes  féparément  en  confeil  générai  par  les 
quatre  communautés  réunies  pour  k  fait  dont  il 
s*agit  Saint- Pat'ice  ,  Trgrande ,  Saint-Michel 
&  les  EffariN  ,  ^-n  date  deç  17,  ^9  »  n  avril  & 
9  mai  dernier  ;  l'aflembi-e  nationale  fur  îe 
rapport  de  fon  comité  des  finances,  autori^ 
ces  quatre  communautés  à  impofer  la  fomm,e 
de  5000  livres^  fculemeitt  entre  les  quatre, 
au  marc  ia  livre  de  leur  brevet  de  tailles  , 
mandement  ou  département  de  cotte  ,  pour 
ladite  fomme  être  employée  au  paiement  des 
feais  faiu  &  à  faire  4aiis  le  procès  qu'ils  fos^ 


tiennent  au  fujet  de  leurs  lande?  communes  ; 
^v' ,  pour  le  furplus,  les  renvoie  à  leur  diAri<^ 
Se  départenient, 

5  juin, 

Brioîide,  Emprunt  de  jcGo  livrés. 

Vu  les  différentes  adreiTes  de  h  viile  de 
BrJoude  ,  département  de  haute-Loire,  ci- de- 
vant Auvergne  ,  les  délibérations  prifes  en 
confeil  général  les  29  avril  &  z6  mai  derniers; 
oui  le  rapport  du  comité  des  finances,  Vdi' 
femblée  nationale  confidcrant  le  prix  e;%ceGif 
où  les  grains  fe  trouvent  portés  dans  la- 
dite ville  ,  &  l'impofTibiiiîé  où  font  les  h^- 
bilans  de  fupporter  actaeîlement  un  accroif- 
fe -nent  d'impoluion ,  autorife  les  officiers  mu- 
nicipaux à  un  emprunt  de  ^ooo  livres  deû'iné 
au  paiement  des  dettes  de  la  commune  &  au 
fouiagement  des  pauvres ,  à  charge  de  rem- 
bouifêr  î^.dice  fornme  dans  quatre  ans  ,  Toit 
par  la  voie  du  îôie ,  foit  fur  les  premiers 
deniers  libres  de  Ig  comîiiune. 
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5  juin. 

Ti^ouûlss  dans   le   Chai-dllois  &  à  Bourbon'^ 
Lancy, 

Uafîemblée  nationale  décrète  que  ]<i  con- 
noiifance,  in/lruâion  &  jugement  en  dernier 
rcfiort,  àes  crimes,  attentats,  attrouperaens 
&  délits  commis  contre  les  propriétés  dans  U 
yilîe  de  Bourbon- Lancy ,  &  dans  l'étendue  de 
Ton  diflrid  ainfî  que  dans  l'étendue  des  bail- 
Hdges  &  dillriâ:  du  CharoUois ,  &  de  ceux  qui 
pourroient  s'y  commettre  dans  la  fuite,  font 
attribués  auxdits  bailliages  de  Bourbon- Lancy 
&  de  Charoiies,  ch.xun  dans  l'étendue  de  leur 
relHjrt  &  de  leur  diflrid  ,  conformément  à 
l'arcicle  XîV  du  décret  du  z  de  ce  mois  ;  il 
leur  eft  enjoint  de  rechercher  principalement  8ç 
de  punir  fuivant  toute  la  rigueur  de  la  loi , 
les  chefs  des  émotions  populaires ,  ies  auteurs  « 
fauteurs,  ii-^OigTeurs  des  troubles ,  G:  de  faire, 
(ans  retardation  de  jugement,  parvenir  à  Taf- 
femblée  narionaie  tous  les  renfêignemens  Se 
înflruftions  de  preuves  qu'ils  auront  pu  Cs 
procurer  par  la  voie  de  la  procédure. 

f-e  préfeEÈ  décret  fera  porté  dans  |e  jour  à 
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h  fandîon  du  roi  ,  qti  fera  fupplié  cîe  prendre 
les  mefures  les  plus  promptes  pour  le  faire 
parvenir ,  publier  3c  exécuter  dans  lefdits  rleux 
bailliages  de  Bourbcn-Lancy  S:  de  Charolles, 
&  dans  les  communautés  derdits  deux  diflriâs. 

S  juin. 

Vépenfes   àe  la  ma'fûn  du  roi. 

L'aflemblée  nationale  ,  par  acclamation  ^ 
a  chargé  Ton  oréfident  de  fe  retirer  de  nou- 
veau vers  le  roi ,  (  voyez  tome  i  ,  page  251  ) 
pour  prier  fa  majefté  de  faire  connoître  Tes 
intentions  fur  la  fomme  néceiTaire  à  la  dé- 
pen(e  de  fa  maifon  ,  en  conlultant  plus  ce 
qui  convient  à  fa  dignité  &  à  celle  de  la  na- 
tion que  I.i  févérlté  de  fes  principes  &  À% 
Ton  économie  naturelle.  (  Voyez  9  juin.  ) 

5  juin. 

Augmentation  de  la  folde  des  gens  de  mer» 

L'affemblée  nationale  confîdérant  qve  les 
mêmes  motifs  de   juuice  qui  l'ont  portée   à 
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augmenter  la  folde  des  troupes  ,  exigent  d'au- 
gmenter celle  des  gens  de  mer ,  a  décrété  & 
décrète  ee  qui  fuit: 

Art,    I. 

La  paye  des  matelots ,  qui  efl  aâuellement 
Ciéterminée  en  différentes  claFes,  depuis  I4liv, 
Jiifqu'à  2  1  Hv.  parmois  ,  fera  portée  de  15  Hv. 
Sufqu'à  24  liv. ,  en  graduant  ies  augmenta- 
tions proportionnellement  aux  fervices  &  au 
mérite, 

I  I. 

La  paye  des  officiers  mariniers ,  qui  eft  fixée 
adueliement ,  dans  les  difFérens  grades,  depuis 
X4  liv.  jufqu'à  70  liv.  par  mois ,  fera  portée 
de  51  liv.  jufqu'à  Se  liv. ,  en  obfervant  aufll 
les  proportions  relatives  aux  grades  &  au 
nombre  des  campagnes. 

Au  moyen  de  cette  augmentation  »  il  ne 
fera  plus  queflion  d'indemniiés ,  pour  les  demi- 
rations  ,  aux  otiicîers  mariniers ,  ni  de  fupplé- 
meKt  de  paye  aux-  principaux  maîtres  armés 
fur  les  gros  vailTeaux. 
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"Dépenfes  du  département  [des  affaires  étrangèresi 

L*aflemblée  nationale  a  décrété  &  décrète 
ce  qui   fuit  : 

Art.    î. 

La  dépenfe  du  département  des  affaires 
étrangères  fera  fixée  provifcirement ,  &  pour 
l'année  1790,  à  la  fomme  de  6,700,000  liv. , 
&  réduite,  au  premîer  janvier  17^1,  à  la 
fomme  de  6,300,000  liv. 

I  I. 

Le  fecrétalre  d'état  du"  département  des 
affaires  étrangères  rendra  ,  chaque  année  ,  un 
compte  appuyé  de  pièces  juftificatives,  de 
toutes  les  parties  de  cette  dépenfe,  excepté 
les  fubfides  &  fecours  à  des  étrangers  ,  du 
fonds  deftitté  aux  ligues  Suiffes  &  grifons ,  des 
reaTibourfemens  &  indemnités,  &  des  dépen- 
fes  fecrètes ,  qui  feront  confiées  à  la  furveil-î 
iance  du  roi  ôc  à  la  probité  du  miniftre. 

R4 
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5  juin, 

Traitement  &  gages  des  mînîjîres  &  dtf 

Confi'il, 

Uaflemhlce  nationale  a  décrété  que  provî- 
foirement  &:  j  ifqu'a  ce  qu'il  ait  été  ultérieu- 
rement ftatué  î'ur  les  objets  dont  il  s'agit,  le 
traitement  du  chancelier  ou  gatde-des-fceaux, 
fera   de  ioo,ooo  livres. 

Celui  du  contrôieur- général  àes  finances, 
^e  ico.ooo  livres. 

Celui  du  fecrétaire  d'état  de  la  maifon  da 
roi  ,  de   iccoco  livres. 

Celui  du  fecrétaire  d'état  de  la  guerre  ,  de- 
100,000  livres, 

Ce!ui  du  fecrétaire  d'état  de  la  marine  ^ 
<îe  100,000  livres. 

Celui  du  fecrétaire  d'état  des  affaires  étran-; 
gères,  de  180^000  livres. 

Il  fera  aflTigné  pour  les  miniflres  d'état  fans 
département,  colleftivement,  &  même  collec- 
tivement pour  les  perfonnes  que  le  roi  jugera 
à  propos  d'appeller  auprès  de  lui ,  pour  l'ai- 
der de  leurs  lumières  ,^  8o>poo  livres. 


6  juin. 

.   Trix  des  Bois  de  référve  de  CnampUtte.  Sommes 
I     provenants  des  vcniesdt  bois  des  commun  ont  es, 

\ 

I/affemblée  nationale  ,  d'après  le  rapport  de 
fon  comité  des  finances,  a  décrétés:  décrète  , 

i**.  Que  le  cailVier  &  admiiiUlrateur  gcnéral 
des  domaines  &  bois  de  la  province  de  Fran- 
che-Comté, fera  tenu  de  verfer  dans  h  caiiTe 
du  receveur  de  Champiitte,  la  fomme  qu'il 
tient  en  dépôt,  &  provenante  de  la  dernière 
vente  des  bois  de  réferve  de  ladite  ville  ; 

z'^.  Que  partie  de  cette  Tomme  iera  em- 
ployée à  payer  les  grains  que  la  ville  a  fournis 
aux  habitans,  faut"  à  en  recouvrer  le  prix  fur 
ceux  qui  ne  feroient  pas  infoivables; 

3**.  Que  le  furplus  de  cette  fomme  &  les 
recouvremens  des  avances  faites  aux  particu- 
liers ,  feront  auffi  employés  aux  réparations 
prefcrites  par  l'arrct  duconfeil,  fous  la  réié-rve 
cxpreffe  d'en  juflifier  par- devant  les  direéloire» 
de  diftriâ:  &  de  département. 

L'aflcmblée  nationale  décrète  pareillement 
que  tous  ëépoiitâircs   du  prix  des  domaines 
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&  bois,  même  les  anciens  receveurs  généraux 
des  domaines  &  bois^fupprimés  en  1777,  leurs 
h^iritiers  eu  repréfentans,  tant  pour  le  quart 
de  réferve  des  comniunautés  eccléfiaftiques  que 
des  ebmmunautés  laïques  ^  feront  tenus  de  ver- 
fèr  dans  les  cailTes  des  receveurs  des  diflrids , 
fur  les  demandes  qui  leur  en  feront  faites  par 
les  diredoires  des  départemens,  les  fommes 
provenues  des  ventes  de  bois  des  communau- 
tés qui  font  aftueiiement  en  leur  poiTefTion , 
lefquelles  fommes  ne  feront  employées  par 
les  municipalités  que  d'après  la  deftination 
-qui  en  fera  faite  pat  lefdits  diredcires  de  dé- 
partement, de  Tavis  du  direcloire  de  difîrid  , 
précédé  de  la  délibération  du  confeil-général 
des  municipalités* 

6  juin, 

Réj'amtion  dt  V augmentation  de  paie  de^s 
troupes, 

L'aiïemblée  nationale ,  considérant  qu'il  eft 
inftant  que  les  foldats  français  jouiffent  de 
l'augmentation  des  3  z  deniers  qui  leur  avoient 
©t^  accordés  par  Ton  décret  du  a 8  février  der- 
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Hier  ,  &  ayant  fait  la  répartition  conformé- 
ment aux  principes  qui  dirigent  les  repréfen-. 
tans  de   la  nation ,  a  décrété  &  décrète  : 

Que  les  31  deniers  feront  répartis  ainfî 
qu'il  fuit  : 

Un  fol  quatre  deniers  au  prêt  ; 

Six  deniers  dans  la  poche ,  dont  la  diflri- 
butîon  fera  faite  comme  le  prêt,  tous  les  cinq 
jours  ; 

Et  dix  deniers  aux  linge  Se  chaulTure. 

6   juin. 

Droits  d^entrés  à  Paris, 

L'alTemblée  nationale  a  décrété  &  décrète; 
qu'à  compter  du  jour  de  la  publication  du 
préfent  décret,  tout  le  territoire  que  renferme 
la  ligne  de  l'enceinte  des  murs  de  Paris ,  fera 
foumis  aux  droits  d'entrée  dans  cette  ville  ;  & 
réciproquement  le  territoire  qui  étoit  antérieur 
rement  fujet  à  ces  droits  &  qui  fe  trouve 
placé  hors  de  l'enceinte  ,  fera  foumis  au  ré- 
gime des  importions  ou  perceptions  établies 
dans  la  banlieue  ,  dont  il  fera  délormais  parr 
lie. 
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Décrète  en  outre ,  que  la  municipalité  ce 
Paris  veillera  à  l'exécution  des  réglemens  prc- 
cédemment  rendus  fur  la  diftance  à  obferver 
entre  les  bâtimens  &  les  murs,  &  fur  tous  les 
objets  relatifs  à  la  sûreté  de  la  perception, 

6  juin. 

ConfiClion  des  rôles  &  recouvrement  des 
impojl tiens, 

L'aiTcmblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  Ton  comité  des  finances  ,  con- 
/îdérant  que  rien  r.'eô  plus  urgent  que  la 
conffclion  des  rôles,  &'  le  recouvrement  des 
importions  ;  qu'il  eft  nécelfaire  que  les  diffi- 
cultés élevées  par  quelques-uns  des  ci-devant 
privilégiés,  tant  fur  la  cotte  que  fur  la  qua-'- 
lité  de  l'impôt  auquei  ils  ont  été  împofés' 
au  rôle  de  la  communauté  où  font  fitués  leurs 
biens ,  foient  terminées  par  le  département,  z 
décrété  &  décrète  ce  qui  fuit  j 

Art.    I. 

Les  rôles  qui  auront  été  faits  par  les  officiers 
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municipaux  du  département  de  l'Eure,  dans 
les  formes  ordinaires  &  luivies  jufqu'à  préfent , 
feront  proviroirement  exécutés,  &  il  fera  fur- 
Cis  à  toute  aclion  S:  à  i'exccution  des  juge- 
mens  en  matière  d'impofition  dire<5le ,  s'il  en 
avoit  été  rendu  ,  jufqu'a  la  forniation  dudit 
département. 

I  I. 

Les  contribuables  qui  fe  croiront  fondés  à 
obtenir,  foit  la  décharge  ou  une  modération 
fur  leur  cotte  d'impofition  ,  fe  pourvoiront 
par  fimples  mémoires  devant  l'airemb;ée  ad- 
miniftrative  de  département,  laquelle  conroîtra 
provifoirement,  &  jufqu'à  ce  qu'il  en  foit  au- 
trement ordonné  par  i'afîembiée  nationale, 
de  toutes  les  difficultés  qui  pourront  s'élevec 
en  matière  d'impôt  dited, 

I  I  I. 

Les  iugemens  &  décidons  de  Taflemblce  de 
département  feront  rendus ,  fans  frais  ,  fut 
papier  libre ,  &  il  en  fera  tenu  regiftfCp 
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6  juin, 

Dépenfes  dés  cours  fupérieures  &  jurifdiâîonJ 
diverfes ,  retranchées» 

L*aflemblée  nationale  a  décrété  &  décrète 
Ce  qui  fuit  : 

Toutes  les  dépenfes  des  cours  fupérieures 
&  jurirdidjons  diverfes,  connues  fous  le  nom 
de  gages  du  confeil ,  de  fimlément  de  gages  ^ 
traitemens  ,  gratifications ,  perfions  attachées  a, 
certaines  places  ,  attributions  particulières  ,  in- 
demniiés ,  menues  néccjjités^  chauffage  ^  frais  àe 
bureau ,  frais  de  Icgement ,  frais  de  concierge  , 
franc s-f aies  y  feront  retranchées  de  la  dépenfe 
du  ticfor  public  ,  à  compter  du  jour  où  le 
nouvel  ordre  judiciaire  fera  établi. 

6  juin.r 

Sttpprejfion  des  Jcqmts-Fatents; 

L'aiTemblée  nationale  a  décrété  &  décrète^ 
que  les  acquits- patents  feront  fupprimcs,  & 
qu'il  feraib.tué,  d'après  le  rapport  du  comité 
des  pen.€ons ,  fur  ceux  qui  ont  été  ci-devant 
accordés. 
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6  juin. 

"D^penfes  portées  dans  le  compte  an  tré fer  public  y 
fous  le  nom  de  g^S^s  &  traitements, 

L*airernblée  nationale  ,  Cvr  le  rapport  de  {bff 
comité  CÇ5  finances,  a  décrété  5c  décrète; 

i",  0  e  les  objets  fuivans ,  compris  dans  îi- 
prenflière  cb.ffe  (i),  feront  portés  à  la  detts 
publique  Se  payés  par  les  payeurs  de  i'hotei- 
de-viîie- 

Dette      publique. 

Arquebufiers   de  la    ^-riliQ  de  Roi::n. . . ,-.  .7. 

• 2.-^57l.  2  iV 

Comp'gnle  de  îa   cinquantaine 

delà    inème  viiie ^54^  ^S 

(r)  Le  r'.ç\^on'vT  du  comité  ,  en  c.  pofar.E  les 
différentes  ur^-i.^ii'es  portées  .:ins  le  coraptc  dit  trcfct 
public  j  fous  le  uom  de  gages  '&■  traitsiiens  j  les  avoit 
divlféeî  en  7  claiTes,  fous  ks  titres  reiVcclifs  :  de 
dstie  p'tblique  ;  d'-^^ploitation  de  ferme  &  régie  ; 
de  dons  à:gfatifîcati-  îs;  de  psufions  ,  de  commerce ^^ 
de  lirte  civi'e,  &  '-e  police  d^s  villes  &  muoicir 
paiU6s<  L'a^ifemliiée  a  adopté  cjeiiç  diviflon»- 


Lieutenant  Se  fous- lieutenant  de  Bor-       ^j^, 

deaux 900 

Courtiers  de  Bordeaux. 197S5 

Courtiers  brevetés 6120 

Courtiers  biévetés  du  pays  Bordelois. .  1224 

Courriers  étrangers  régnicoles iS^ 

Officiers  de  Thôtel-de-ville  de  Paris . ,  3 1094 

Cuet  de  la  ville  de  Lyon 3^07 

Huifîiers ,  courtiers ,  agens  de  change 

de  Lyon. 5850 

Contrôleurs  des  titres  de  la  vicomte 

de  Caen  &  Bayeux. 222 

Contrôleurs  du  bétail  à  pied  fourché.  648 

Maire  perpétuel  de  Bordeaux.  ...*...  7200 

Vigniers  de   Languedoc ....,  3910 

Maître    des    ouvrages    &    voyer    de 

Tourrame 2  ç 

Premier  imprimeur  du  roi 202 

Gardes  de  la  ville  de  Narbonne..,.  9000 

2°.  Qu'elle  renvoie  aux  fermes  &  régies 
le  paiement  des  objets  fuiyans  compris  dans 
ia  feconde  claiîe. 

Exploitation 
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Exploitation  de  ferme  on  régîel 

Gardes  des  falines  de  Salins 1697 1. 

Gardes  des  bois  de  CyprefTac ....         11 

3°.  Que  les  objets  compris  dans  la  troi*- 
fième  clafle ,  &  détaillés  ci-après  ,  feront 
fuppriraéss 

Dons ,   Gratifications» 

Arbalétriers, archers,  &c. d'Amiens.       421 1. 
Trois  compagnies  1 5-6  liv.  à  chacune, 
retenue  de  dixième. 

?  enflons, 

Aftier ,  ancien  conful  à  Naples . . , . ,  1 500 
Arnoult,  ccntrôleur  de  la  maifon  du 

roi 4000 

Bouîée  ,  archite6le  du  roi 2000 

Cardonne  ,  ancien  caiflier  des  amor- 

tiiTemens 6000 

Café ,   le  jeune 2000 

Chabrol,  heutenant  à  Nîmes 600 

Tome  ÎIL  S 
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Chapelier,  commiffaire  à  Saint-Ger- 

main-en-Laye 4(î>oL 

Chérin  ,  généalogifte  du  roi 5000 

M.  le  prince  de  Conti 50000 

Confin,  prévôt  à  Saint-  Germain-en- 

Laye 4^0 

Croifmare. 3000 

Comteflede  Framont ,  pour  10  ans.  1500 

Goefmay 2coo 

Gcdefroy  ,  garde  des  archives  de  la 

chambre  des  comptes  de  Lille. . .  3000 

Infpeâeur  de  la  librairie  étrangère.  3C00 

De  la  Romaine  de  Rouen 450 

Veuve  Léon  de  Treveret 1000 

Lacombe  ,    infpe^^eur  de  la  Mare- 

chauffée 2000 

Mefnard  de  Choufy 10000 

Le  Gentil 1400 

Touvenel 6000 

Mauduit ,  expérience  de  réleclricité.  1200 

De  Horne 2400 

!.€  Blond , 6000 
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Bicheron  ,  pour  colle6^ion  anatomi- 

que 3000 1. 

Andry  ,  traitement  de  la  rage i*co 

Ramonet ,  chirurgien  des    eaux  de 

Bugnières 400 

Intendant  des  eaux   de  Bourbon  & 

Vichy 540 

Officiers  de  fanté  des  ports  de  Vendre 

&.  CoUioure 534 

Papillon ,  prévôt  général  de  la  ma- 

réchauffée  de  l'ifle  de  France ... ,      1500 
Parent ,  ancien  premier  commis. . . ,     5200 

Demoifelle  Parent 8co 

Roger,  ancien  commis  de  la  caifTe 

des    amoriiflemens 600 

Saint-Far ,  pour  projets  d'cuvrages  à 

l'hôtel-  Dieu 4000 

M.  de  Saint-Prieft  ,  ancien  intendant 

de  Languedoc , 20000 

Secrétaires  des  départemens  de  Nor- 
mandie &  des  trois  évêchés 5160 

Séqueville  ,  fecrétairc  à  la  fuite  des 

ambaiTadeurs , , , . , , 3000 

S  2 
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Trellhard  ,  ancien  fecrétaire  du  duc 

de  Parme 3000 1. 

Vaquette  de   la   Mairie Soo 

Yojfin 1 200 

4^.  Qu'elle  renvoie  au  comité  de  com- 
merce les  objets  de  la  cinquième  claffe ,  dont 
fuit  la  teneur. 

Commerce, 

Bertrand  ,  conful  à  Naples.  ......  4000 

Boyelet ,  député  de  Bayonne .....  4000 

Chambre  du  commerce  de  la  R©- 

chelle 2C03 

Députés  de  la  Rochelle 5340 

Gromaire  de  la  Bapaumerie  ,   à  la  ' 

Douane. -.,,..» 500 

Gages  d'infpeâeurs  divers 1 500 

Infpeâeurs  de  la  généralité  de  Lyon. .  6co 

Contrôleur 900 

Commis  divers 620 

Puy-Abry  ,    chargé  des  affaires  de 

la   marirkfç    &    du    commerce    à 
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Madrid..  .7. 5500I. 

Peintre  &  defîinateur  à  Aubuiffcn.  3400 

Teinturier, 100 

Marion  ,  dépnté  du  commerce 4000 

5°.  Que  les  objets  compris  dans  la  fixième 
ckHe  ,  ferbnt  renvoyés  à  la  lifte  civile. 

Courier  du  cabinet, .............     6900 1. 

Nogaret ,   placets  préfentés  au  roi .  .     4000 

6*.  Que  les  objets  de  la  feptième  daffe  , 
feront  fupprimés  de  la  dépenfe  publique  ,  & 
renvoyés  aux  municipalités.  Suit  le  détail  de 
ces  objets  ; 

Volke  des  villes. 

Gardes -Françaifes,  sûreté  de  la  foire 

Saint-Germain  &  Saint-Laurent. .      aoco 

Dix-huit  ^ergens  &  autres  dons  ordi- 
naires         900 

C?ftelau ,  chargé  d'infpe(5ler  les  périls 
imminens  dans  Paris 500 

S3 
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Maffe  ,  chargé  de    tuer  les  chiens 

errans  dans  Verfailles 150 

Mouleurs  de  bois  ,  fupplément. . . .     4800 

<j  juin. 

Dépenfes  de  police  de  la  ville  de  Paris, 

L'aifemblée  nationale  d'après  le  rapport  ds 
fon  comité  des  finances ,  a  décrété  &  décrète 
qu'à  compter  du  premier  janvier  prochain ,  les 
ûépenles  de  police  de  la  ville  de  Paris,  celles 
de  ion  guet  Se  garde  (i) ,  celles  de  fon  pav  é , 
de  fon  illumination  ,  feront  retranchées  du 
com.pte  du  tréfor  public ,  &  refteront  à  la 
ciiarge  d@  là  municipalité, 

^  juin. 

Commandement  des  gardes  nationales» 

L'aflemblée  nationale  décrète ,  comme  prin- 


(i)  Par  un  déeret  du  même  jour,  rafTeinblée  a  ren- 
voyé à  l'examen  du  comité  des  pendons  ,  celles  ac- 
cordées aux  officiers  &  foldats  de  la  garde  de  Paris. 

Autre  décret  qui  renvoie  au  comité  militaire  l'or- 
ganifation  de  la  maréchauflée  de  rifle  de  France. 
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cipe  conflitutionnel ,  que  perfonne  ne  pourra 
avoir  un  commandement  de  gardes  nationales 
dans  plus  d'un  dcpartement,  &  fe  réfcrve 
de  délibérer  fî  ce  commandement  ne  doit  pas 
même  être  borné  à  l'étendue  de  chaque  dif- 
tnù, 

8  juin. 

Sommes  arrêtées  à  Nanma, 

L'aflemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu 
rapport  de  Ton  comité  des  recherches ,  décrète 
que  les  piaflres  &  les  fommes  d'or  &  d'argent 
arrêtées  à  Châtillon  le  8  mars  dernier ,  fur 
la  rcquifition  de  la  municipalité  de  Nantua, 
feront  remîfes  aux  fieurs  Porameret  fils  & 
compagnie,  &^  autres  maifons  de  commerce 
de  Lyon  &  de  Paris  qui  les  avoient  expédiées 
pour  Genève. 

8  juin. 

Difficultés  fur  l^éle£îion  des  nouveaux  officiers 
municipaux  à  Schelcjlat, 

L'aflemblée  nationale,  après  avoir  entendu 

S4 
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fon  comité  des  rapports ,  a  déclaré  irrégulière 
&  nulle  Péledion  de  la  municipalité  de  Sche- 
lefiat,  faite  le  17  janvier  dernier  Se  jours  fui- 
vans;  ordonne  que  dans  la  huitaine  de  la 
notification  du  préfent  décret ,  des  commif- 
fàires  nommés  par  rallemblée  du  département 
du  Bas-Rhin ,  fe  tranfporteront  à  Schelefîat 
pour  y  convoquer  l'afTemblée  générale  des 
citoyens  aétifs,  à  l'effet  de  procéder  à  la  for- 
mation d'une  nouvelle  municipalité  ;  laquelle 
afîemblée  ne  pourra  être  tenue  que  huit  jours 
après  celwi  où  elle  aura  été  convoquée. 

L^afîemblée  autorife  les  commifTaires  du 
département  à  maintenir  la  police  de  la  ville 
&  des  aflemblées  pendant  le  cours  des  opé- 
xations ,  &  à  veiller  à  l'exécution  entière  de 
tous  Tes  décrets  concernant  les  affemblées 
primaires,  jufqu'à  la  nomination  &  inflalia- 
tion  des  officiers  municipaux  qui  feront  élus; 
les  autorife  pareillement  à  requérir,  s'il  eft 
befoin ,  Taflillance  des  gardes  nationales  & 
troupes  de  ligne. 

Déclare  les  fondions  de  maire,  procureur 
de  la  commune  &  officiers  municipaux  in- 
j^aïf  atibles  avec  h  tout  ou  partie  des  fonc- 
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jns  de  fyndics,  de  maglfîrat&:  durecrétalre- 
,;refîier  de  municipalité  ,  &:  que  ledit  fyndic 
ou  greffier  ne  pourra  prétendre  voix  délibé- 
rative  dans  les  aiTemblées  municipales ,  foit 
pour  l'adminirtration  ,  foit  pour  ie  conten- 
tieux. 

En  ce  qui  concerne  remprifonnement  des 
fleurs  Ambruchs  &  Furchs(î),  rafîemblée  na- 
tionale déclare  ledit  emprifonnement  &  la  pro- 
cédure qui  l'a  fuivi,  nuls  &  vexatoires;  ordorne 
que  lefdits  fieurs  Ambruchs  &  Furchs  feront 
élargis  &  remis  tous  la  fauve  -  garde  de  la 
loi  ;  réferve  leurs  droits  à  raifon  de  leur  dé- 
tention ,  pour  les  exercer  contre  qui  èc  air./î 
qu'il  appartiendra;  ordonne  que  les  officiers 
municipaux  dont  l'éleâion  vient  d*être  an- 
nuUée,  feront,  à  l'exception  des  fieurs  Zep- 
fell ,  Fels  &  Mainbourg ,  mandés  à  la  barre  ; 
déclare  que  les  officiers  municipaux,  ov  tous 
autres,  ne  peuvent  priver  aucun  citoyen  de 
fa  liberté,  fî  ce  n'efl  dans  les  cas  indiqués 

(i)  Le  crime  de  ces  deux  particuliers  écoit  d'a- 
voir figné  un  mémoire  contre  réle<flion  des  ofBciers 
municipaux. 


(  ï8*  ) 

par  la  loi ,  &  d'après  les  formes  qu'elle  a 
prefcrites  ;  déclare ,  au  furplus  ,  fur  la  réqui- 
fition  des  anciens  préteurs ,  raagiftrats  8c  con- 
feillers  de  Scheleftat  que  leur  deflitution 
faite  par  les  habitans  au  mois  d'août  dernier, 
ne  porte  aucune  atteinte  à  l'honneur  &  à  la 
réputation  defdits  officiers  ,  ni  aux  droits 
qu'ils  peuvent  avoir  à  exercer  ;  lefquels ,  ainfî 
que  ceux  de  toutes  les  parties,  demeurent  à 
cet  égard  refpedlivenient  réfervés. 

L'afTemblée  nationale  charge  Ton  préfident 
de  (e  retirer  inceSamment  vers  le  roi ,  pour 
fuppiier  fa  majefté  de  fanftionner  le  préfent 
décret ,  &  de  donner  les  ordres  nécelTaires  pour 
iz  prompte  &  entière  exécution. 

8    juin. 

Difficulté^  à  Saint' Je  an- de 'Luz  ,  pour  la  no' 
minatîon  de  la  nouvelle  municipalité.  Voyez 
tome  z  ,  page  301. 

L'afTemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
fon  comité  des  rapports,  inftruite  que  malgré 
les  difpofîtions  formelles  de  fon   décret  du 
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1.5  avril  dernier,  rendu  pour  la  ville  de  S.  Jean- 
de-Luz  en  particulier,  de  nouveiles  difficul- 
tés ,  de  nouveaux  obftacles  &  de  nouveaux 
troubles  rufpendent  encore,  dans  cette  viHe, 
l'exécution  des  décrets  conftitutionneis  pour 
la  formation  des  municipalités  ;  que  même , 
en  contravention  à  ces  décrets ,  &  malgré  les 
oppofitions  des  anciens  officiers  municipaux  , 
il  s*y  eft  tenu  des  aiTemblées ,  &  qu*on  y 
a  vu  procédera  des  élections  ,  déclare  nulles 
&  inconftitutionneiles  les  éledions  déji  faites 
ou  qui  pourroient  l'être  contre  la  teneur  de  ces 
décrets ,  depuis  le  premier  janvier  dernier. 

Décrète  que  conformément  à  leur  dirpofî- 
tion  ,  &  particulièrement  en  exécution  de 
celui  du  ï8  avril  dernier,  les  officiers  muni- 
cipaux convoqueront  TaiTemblée  des  citoyens 
adifs  de  cette  ville,  pour  la  nomination  de 
la  nouvelle  municipalité ,  après  que  les  ccm- 
miiTaires  du  département  des  Bafies-Pyrénces, 
dans  lequel  fe  trouve  comprife  la  ville  de 
S.  Jean-de-Luz  ,  auront  formé  la  lifte  des 
citoyens  aâifâ  de  S.  Jean-de-Luz,  d'après 
les  rôles  des  impofitions  diredes  de  la  capi- 
tation  &  des  vingtièmes  de  ladite  ville ,  après 
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avoir  préalablement  vérifié  fi  la  totalité  ou 
une  partie  des  revenus  publics  &  communaux 
de  S.  Jean-'de-Luz  eft  appliqué  au  payement 
defdites  impcfitions  ;  &  dans  le  cas  où  la 
totalité  ou  uae  partie  de  ces  revenus  feroit 
employée  à  payer  lefdites  impofitions  di- 
reftes  de  la  capitation  &  des  vingtièmes,  cette 
totalité  ou  cette  partie  des  revenus  publics, 
fera  répartie  entre  les  contribuables  auxdites 
impofitions  au  marc  la  livre  ,  &  ajoutée  à 
îeur  cote-part  d*impofitions  pour  les  aider  à 
atteindre  le  tribut  exigé  pour  être  citoyen 
adif;  que  la  journée  de  travail  demeurera 
fixée  dans  cette  ville  au  taux  qui  avoit  été 
déterminé  par  les  officiers  municipaux. 

Déclare  qu*aux  termes  de  Ces  précédens  dé- 
crets ,  &  notamment  de  celui  du  7  janvier 
dernier.  Se  de  Tarticle  4  de  celui  du  23  fé- 
vrier fuivant ,  les  anciens  officiers  municipaux 
de  S.  Jean-de-Lux,  font  autorifés  à  requérir 
le  fccours  de  la  municipalité  de  Bayonne , 
ou  de  toute  autre  municipalité  voifine ,  ainfi 
que  des  gardes  nationales  &  des  troupes  de 
ligne  qui  (e  trouvent  dans  leur  territoire, 
pour  fe  mettre  en  état  d'alTurer  Texécution 


'•;    d;lcrets  acceptés  ou   fanâlonnés   par  le 
,  &  opérer  en  conféquence  dans  la  ville 
de  S,  Jean-de-Luzle  rétabliffement  de  Tordre  , 
du  calme  &  de  la  fubordination. 

Décrète  que  les  armes  enlevées  de  Thotel- 
de  ville  y  feront  inceifammentreftituées ,  pour 
être  remîtes,  d'après  les  ordres  &  fous  la 
furveilîance  des  officiers  municipaux  ,  aux 
citoyens  enrôlés  dans  l'ancienne  milice  du 
pays  de  Labour ,  lefquels ,  jufqu'à  la  nouvelle 
organifation  des  gardes  nationales ,  formeront 
celles  de  S.  Jean-de-Luz  avec  les  autres  ci- 
toyens de  la  même  ville  qui  pourront  y  être 
admis. 

Décrète  que  Ton  préfident  Te  retirera  ùkns 
délai  pardevers  le  roi,  pour  lui  demander  la 
fanâion  du  préfent  décret,  &  le  fupplier  en 
même  tems  de  donner  les  ordres  néceiTaires  , 
foit  à  Tes  commiiTaires ,  Toit  aux  chefs  de  Ces 
troupes ,  ou  à  tous  autres ,  pour  aiTurer  aux 
anciens  officiers  municipaux  de  S.  Jean-de- 
Xuz  tous  les  fecours  qui'is  pourroient  être  for- 
cés de  requérir  dans  l'exercice  des  fondions 
qui  leur  fpnt  confiées. 
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8  &  9  juin. 

Fédération  générale  du  i/:^  juillet* 

Gardes   nationales, 

L'afîemblée  nationale  a  décrété  &  décrète  ce 
qui  fuit  :  1°.  Le  diredoire  de  chaque  diftrid  du 
royaume ,  &  dans  le  cas  où  le  direftoire  ne  feroit 
pas  encore  en  adivité  ,  le  corps  municipal  du 
chef-lieu  de  chaque  diftri6l  efl  commis  par 
l'afTemblée  nationale  ,  à  l'effet  de  réquérir  les 
commandans  de  toutes  les  gardes  nationales 
du  diftrlcl,  d'aiTemblerlefdites  gardes  j  chacune 
dans  Ton  reiTort.  LeCàkes  gardes  ainfî  afTemblées , 
choifiront  fîx  hommes  fur  cent ,  pour  fe  réunir 
au  jour  fixé  par  le  direâoire ,  ou  par  le  corps 
municipal  requérant,  dans  la  ville ,  chef-lieu  du 
diftrid,  cette  réunion  dedépuzés  choifiraen  pré- 
fence  du  direftoire  ou  du  corps  municipal  dans  la 
totalité  des  gardes  nationales  du  diftrid,  un 
homme  par  deux  cents ,  qu'elle  chargera  de  fe 
rendre  à  Paris  à  la  fédération  générale  de  toutes 
les  gardes  nationales  du  royaume,  qui  aura  lieu 
le  14  juillet.  Les  diflriéls  éloignés  de  la  capitale 
de  plus  de  cent  lieues ,  auront  la  liberté  de  n'en- 
voyer qu'un  député  par  quatre  cents. 


2°.  Le  directoire  de  chaque  diiîrid,  ou,  à 
fon  défaut,  la  municipaîité  du  chef- lieu  de 
diftrid ,  fixeront  de  la  manière  la  plus  écono- 
mique ,  la  dépenfe  à  allouer  aux  députés ,  pour 
le  voyage  &  le  retour,  &  cette  dépenfe  fera 
fupportée  par  chaque  diôriâ:.  (du  8  ) 

Troupes  de  ligne. 

Tous  les  corps  militaires ,  foit  de  terre , 
foit  de  mer,  nationaux  ou  étrangers,  députe- 
ront à  la  fédération  patriotique  ,  ccnforras- 
ment  à  ce  qui  fera  réglé  ci- après. 

Chaque  régiment  d'infanterie  ou  d'artillerie 
députera  Pofficier  le  plus  ancien  de  fervice , 
les  années  de  foldats  comptées,  parmi  ceux 
qui  feront  préfens  au  corps ,  le  bas-officier 
le  plus  ancien  de  fervice  parmi  ceux  qui  font 
préfens  au  corps,  &  les  quatre  foldats  les  plus 
anciens  de  fervice  ,  préfens  au  corps ,  Se  pris 
indiftindement  parmi  les  caporaux,  appointés, 
grenadiers ,  chalfeurs ,  fufîliers ,  tambours  & 
mufîciens  du  régiment. 

Le  régiment  du  roi  &  celui  des  gardes-fuifîes , 
a  raifon  de  leur  nombre,  enverront  une  de- 
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putatîon  double  de  celle  fixée  pour  les  régî- 
mens   ordinaires. 

Les  bataillons  de  chafîeurs  à  pied  députe- 
ront un  officifer,  un  bas-officier  &  deux  chaf- 
feurs  ,  conformément  aux  régies  prefcrites 
pour  les  régimens  d'infanterie. 

Le  corps  des  ouvriers  de  l'artillerie  &  celui 
des  mineurs  députeront  chacun  un  officier, un 
bas-officier,  &  deux  foldats  comme  pour  les 
bataillons  de  chafîeurs  à  pied. 

Les  mêmes  régies  défignées  ci- delTus  feront 
obfervées  pour  tous  les  régimens  de  cavalerie, 
dragons  ,  chafleurs  &  huflards,  avec  cette  dif* 
férence  qu'ils  ne  députeront  qu'un  officier  ,  ua 
bas- officier  &  deux  cavaliers  feulement.  Le 
feul  régiment  des  carabiniers  ,  double  en 
nombre  des  régimens  de  cavalerie  ordinairc|, 
aura  une  députation  double  de  ces  derniers. 

Le  corps-royal  du  génie  députera  ie  plus 
ancien  officier  de  chaque  gTade  *,  &  ,  en  cas 
d'égalité  d'ancienneté  ,  le  rang  de  promo- 
tion décidera. 

La  maréchawfrée  fera  repréfentée  par  les 
quatre  plus  anciens  officiers  ,  les  quatre  plus 

anciens 
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unciens  bas  -  officiers ,  &  les  (îoiize  plus  an-, 
ciens  cavaliers  du  royaume. 

La  compagnie  de  la  connétablîe  fera  repré- 
(èntée  par  le  plas  ancien  individu  de  chaque 
grade  d'officier,  bas-officier  &  cavalier. 

Par  égard  pour  de  vieux  militaires  qui  ont 
bien  mérité  de  la  patrie,  &  qui  ont  acquis 
le  droit  de  fe  livrer  au  repos ,  le  corps  des  In- 
valides fera  repréfentc  par  les  quatre  plus 
anciens  officiers  ,  les  quatre  plus  anciens  bas- 
officiers  ,  Se  les  douze  plus  anciens  foldats 
retiré»  à  l'hôtel  royal  des  Invalides. 

Les  commi^aires  des  guerres  (èront  repré- 
fentes  par  un  commiffaire  -  ordonnateur ,  nif 
commiflaire-orJinsire  êi,  un  commiffaire  élève, 
le  plus  ancien  de  chacun  de  ces  grades. 

Le  corps  des  lieutenans  des  maréchaux  de 
France  t'era  reprérenié  par  le  plus  ancien  d'en-. 
tr'euK. 

Quant  aux  compagnies  de  la  maifon  mili- 
taire du  roi ,  de  celle  des  frères  de  fa  roajeflé  , 
&  tous  autres  corps  militaires  non  réunis ,  ils 
feront  repréfentés  chacun  par  le  plus  ancien 
«le  chaque  grade. 

Tome  IIL  T 
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Un  cas  d*égalité  de  fervice,  le  pUîS- aneieir 
é'age  aura  la  préférence. 

Les  maréchaux  de  France ,  les  lieutenans- 
génëraux  ,  les  maréchaux  de  camp  &  les 
grades  correfpondans  de  la  marine  ,  députe- 
ront Its  deux  plus  anciens  oiEciers  de  chacun 
de  ces  diftlrens  grades. 

L'afîemjlée  nationale  déclare  qu'elle  n*eni- 
tend  rien  préjuger  fur  l'exiftcnce  ou  le  rang. 
ijes  corps  militaires  ci-defTus  dénommés,  S>: 
même  de  ceux  qui  ne  le  font  pas,  (  du  9,  ) 

Le  plus  ancien  des  vice- amiraux  ,  &  les  deux 
plus  anciens  officiers  de  chaque  grade  ,  aâueL- 
iement  en  fervice  dans  chacun  des  ports  de 
Brefl,  Toulon  &  Rochefort  >  feront  députés, 
au  nom  du  corps  de  la  marine ,  à  la  confé- 
dération générale  indiquée  pour  le  14  juillet. 
Chacune  des  divifions  du  corps  royal  des 
canonniers  ►  matelors  acluelkment  au  fervice 
dans  les  ports  de  Breft,  Toulon  ôcRochefort^ 
députera  ïe  plus  ancien  des  officiers -majors 
&  fous-Jieutenans  de  la  divi/ion,  le  plus  an» 
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cien  des  bas-ofiîciers^-  les  quatre  plus  anGiens 
eanonniers-matelotî. 

Les  ingénieurs  confîrudeurs  de  la  marine  y 
fervant  dans  chaque 'port,  députeront  le  plus 
ancien  d'entr'eux. 

Les  makres  de  toute  efpèce  &  oificiers  ma-' 
rlniers  entretenus  dzns  chaque  port,  dcpute" 
ront  le  plus  ancien  de  (ervice  d'entfeux,  & 
r.v.icienneté  (êra  comptée  par  ks  fervices  de-- 
mer. 

Les  deux  plus  anciens éièves  ocles  deux  plu? 
anciens  volontaires  de  la  marin-:,  feront  dé- 
putés par  le  commandant  dans  chacun  dcs^ 
ports  de  Breft ,  Toulon  &  Rochefort> 

Les  commiiTaires  généraux  &  ordinaires  dçs- 
port?  &  arfenaux  ,  &  autres  corps  fervant  dans 
chacun  des  ports  de  Breft,  Toulon  &  P.o- 
chsfort,  députeront  le  plus  ancien  d'entr'eux. 

Dans  tous  les  ports  dô  mer ,  les  capitaines' 
de  îriurine  marchande  pourront  députer  le  plus 
aocUn-  d'entr'eux,  (  du  9,  )  Voyez  17  juin. 
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9  juin. 

Confervation  ou   démolition  de:  forts   &   cita" 
délies ,  notamment  de  celle  de  Montpellier» 

L'aiTemblée  nationale  décrète  que  Ton  co- 
mité miliLaire  fera  chargé  de  lui  préfenter 
inceiîamment  un  état  de  toutes  les  villes  for- 
tifiées ,  citadelles ,  forts ,  châteaux  &  autres 
fortifications  qui  exiftent  actuellement  dans 
le  royaume  ,  avec  Ton  opinion  motivée  fur 
l'utilité  pu  inutilité  de  ces  difL^rentes  places  ; 
atin  que ,  de  concert  avec  le  roi ,  elle  puifîe 
ordonner  la  confervation  ,  les  réparations  ou 
mêras  Taugmentation  de  toutes  celles  qui 
feront  jugées  néceifaires  pour  la  défenfe  du 
royaume  j  &:  la  démolition  ,  vente  ou  aban- 
don de  toutes  celles  qui  ne  portent  pas  ce 
caradère  d*utilité, 

Dccrète  ,  en  outre  ,  qu*eîle  regarderoit 
comme  coupables  tous  ceux  qui ,  dans  la  ville 
de  Montpellier,  ou  par- tout  ailleurs,  fe  por- 
teroient  à  quelques  f^chs  pour  démolir,  foit 
en  totalité,  foit  en  partie,  les  forts  ou  cita- 
dsUes,  &  que  fon  pré/îdent  fe  retirera  devers 
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le  roi  rour  le  fuppiier  de  donner  des  crêres 
afin  que  le?  gi^r.it^s  nationales  de  Mon-pel  ier 
continuent  de  faire  le  fcrvice  dans  I2  citadelle, 
fous  le  con-ima'^.d?ment  des  officiers  employés 
par  fa  majeftc  ,  juibu'à  ce  qu'il  ait  éit  pris 
un  parti  dccifif  fur  la  confervation  ou  aban- 
don de  la  citadelle  de  Montpellier, 

9  juin. 

Police  des  fpeciacles,  Contejîûtîons  à  ce  fujit 
entre  ^ueiqaes  caps  en  garni/on  à  Bycjt. 

L'aflemblee  nationale  décrite  qu'elle  eft 
fatisfaite  du  zèle  pour  le  fervice,  &  du  dé/in- 
térelTement  que  témoignent  les  fufiliers  des 
régiinens  de  Beauce  ,  Normandie,  o'  les  ca- 
nonniers  -  matelots  du  corps  de  la  marine, 
ainfi  que  de  la  modération  &  de?  fèntiniens 
patriotiques  des  grenadiers  de  ces  rcgimens; 
mais  que  s*occupant  avec  activité  de  la 
nouvelle  organifation  militaire  ,  qui  doit 
être  également  avantageuse  à  toutes  les  clafTes 
qui  compolent  l'armée,  elle  juge  que  toutes 
les  anciennes  ordonnances  de  police  ^c  mi- 
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Iraiies ,  fur  Ja  nature  &  les  farmes  du  fer- 
vice  ,  &  notamment  fur  la  police  tîes  fpec- 
tacles ,  doivent  être  exécutées  provifoirement 
Judiu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné. 
Décrète  ,  en  outre  ,  que  Ton  préfixent  fe 
retirera  devers  le  roi ,  pour  fupplier  fa  ma- 
jefié  de  donner  des  ordres  afin  de  maintenir 
l'harmorùa  £<.  l'union  entre  les  différens  corps 
qui  compofent  la  garnifon  de  Breft, 

9  juin. 

Double  munlcij^dhé  dans  la  ville  de  Ouerhùent' 
àe-Mcntoire, 

Uaûcmblée  nationale,  après  avoir  entendu 
Ton  comité  de  confiitution  ,  déclare  nulle  & 
incoiiri^tuîionnelle  la  féconde  municipalité 
formée  le  27  mai  par  les  hdbitans  de  la  pa- 
roifle  de  Saint  -  Oushille  de  Montoire  ;  elle 
ordonne  que  la  première  municipalité  fera 
lèuie,  dans  cette  ville,  les  fonâions  muni* 
cipales. 


(  =95  ) 

9  juin, 

V'accs  h  Vajftmhlie  defiinées  aux  àép'.itcs  pôur 
la  fédération. 

L'afleniblée  nationale  voulant  procurer  à 
Tes  membres  la  facilité  de  donner  des  billets 
de  tribune  aux  députés  extraordinaires  qui  fe 
Tendront  à  Paris  pour  la  confédération  géné- 
rale ,  a  arrêté  que,  du  lo  au  20  juillet  in- 
clufîvement ,  toutes  les  tribunes  de  la  falle 
feront  defiinées  à  ces  députés  extraordinaires, 
&:  qu'en  conféquence  il  fera  diUribué  jour- 
nellement aux  membres  de  l'aflembiée  <\es 
billets  d'entrée  proportionnés  au  nombre  des 
perfonnes  qu'elles  peuvent  contenir, 

S  juin. 

Lifle  cîvile  dit  roi  &  douaire  de  la  reine, 

L'aflemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
la  lettre  &  le  meffage  du  roi ,  relatifs  à  la 
lifte  civile  de  fa  majefié  &  au  douaire  de  la 
reine  ,  a  voté  par  acclamation  &  décrété  à 
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ru^anîmité,  toufeslcs  difpo/îtions  Se  demandes 
portées  dans  ledit  rneffage.  (r)  Elle  a  de  plus 
fixé  à  quatre  millions  le  douaire  de  la  reine; 
&  elle  ordonne  que  Ton  préfixent  Ce  retirera 
pardevers  leurs  majeftés  pour  leur  faire  part 
ée  la  détermiriaiion  qu'elle  vient  de  prendre» 

10  juin. 
Evacuation  dé  deux  couvens  de  Paris» 

L'afTemblée  nationale  autorife  la  muuicîps- 
îité  de  Paris  ,  en  exécution  du  décret  du  lo 
mai  fur  la  mendicité  ,  à  faire  évacuer  ie  cou- 
vent des   Récolets  du  fauxbourg  Saint- Lau- 

(0  Vingt-cinc]  millions  pour  les  dépenfcs  perfon- 
nelles  de  fa  majcfté  &  de  fa  maifon  ;  le  revenu  de» 
parcs ,  domaines  Bi  maifons  de  plaifance  qu'elle 
confervera  ;  la  liquidation  des  dettes  arriérées  de  fa 
maifon;  le  remboarfement  des  charges  de  cette 
maifon  &  de  celle  de  fes  frères;  enfin  ,  la  fixation 
du  douaire  de  la  reine  ,  telles  font  les  demandes 
portées  dans  la  lettn  du  roi  &  décrétées  par  i'ailcm- 
blée. 
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rent,  S:  celui  des  Dominicains  de  la  rue  Sninc- 
Jacques ,  pour  être  provifoiremcnt  (employé» 
à  lervir,  io'it  de  dépots  aux  nu-ndians  in- 
firmes, (bit  d'atreiierde  iravail  peur  les  inen- 
dians  valides. 

Elis  charge  de  plu?  la  munkipaisf'  de  Paris 
de  prendre  fur  les  fonds  qu'elle  tft  autorifee 
à  percevoir  par  le  décret  du  S  juin  ,  pour 
aflurer  des  moyens  de  fubfîftance  aux  religieux 
do  ce?  deux  mai'.ons  ,  foit  qu'il?  veuilient 
être  transférés  dcms  d'autres  couvens  de  leur 
ordre,  foit  qu'ils  déclarent  vouloir  jouir  du. 
bénéfice  des  décrets  des  i> ,  lo  fcvrici  &i  20 
mars  derniers. 

31    juin. 

Ajfemblées  des  départemens ,  notamment  de  celui 
de  la  Corrèze, 

L'aflembiée  rrationaîe  décrète  que  Ton  pré- 
sident Ce  retirera  vers  le  roi ,  pour  le  prier 
d'ordt,nner  à  les  commiiTaires  pour  l'ctablif- 
feineni  des  aflemulées  adminillratives  des  dé- 
partemens, ôc  notamment  du  département  de 
la  Corrcze ,  de  fuivre  leurs  opérations  avec 
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exaftitude,  de  les  accéicrer  le  plus  qu'ail  fera 
pofîTble,  en  CAeciitant  exactement  les  décrets, 
&  d'infcruire  rarfemblée  nationale  de  la  fuite 
.de  leur  travail,  (i) 

II  juin. 

Deuil  de  Franklin, 

L'aCemblée  nationale  décrète  que  (es  mem- 
bres porteront  trois  jours  le  deuil  de  Benja- 
min Franklin  ,  à  commencer  de  lundi  prochain; 
C5ue  le  difcours  prononcé  à  cette  occa/îon  (i), 
fera  imprimé  ,  &  que  M.  le  préfident  écrira 
<au  congrès  américain  au  nom  de  l'aiTemblee 

tiatîonale. 

II  jum.  *■ 

<2onîributîon  patriotique^ 

L'afîemblée  nationale  a  décrété  que  le  ta- 

(i)  Ce  décret  a  é^é  rendu  fur  la  pétition  de  la 
fociéié  des  amis  de  la  conftitution  ,  établie  à  Tulles , 
qui  fupplie  raiïemblée  d'interpofer  fon  autorité  pour 
que  l'ajjemblés  des  éleâions  du  département  de  la  Cor* 
.rè{e  fe    tienne  au  plutôt. 

C»;  Tar  M.  de  Mirabeau  l'aîiié. 
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bleau  de  la  fîtuation  de  la  contributîoti  pa-: 
tîiotique  ,  qui  eft  communiqué  fuccefTivement 
à  Ton  comité  des  finances ,  fera  afnché  tous 
les  huit  jours  dans  la  falle  de  l'afTeniblée, 
dans  un  cadre  placé  à  cet  effet  ,  afin  que 
MiVI.  les  députés  puiiTent  en  prendre  con-; 
noiiTance. 

II  juin. 

Recettes  générales  des  impofnîons^ 

L'aflemblée  nationale  décrète  qu*à  partit  de 
l'époque  ott  le  nouveau  Tylléme  d'impofiiioîî 
fera  organifé  ,  toutes  les  importions  réelles 
ou  perfonnelles  feront  répariies ,  recouvrées 
&  verfées  au  tréfor  public  ,  fans  aucune  dé- 
dudion ,  même  pour  tranfport  d'efpcces. 

Il  juin. 

Fonte  des  cloches  des   couvens   &  des  commua. 
nautés  fupprimés. 

L'affemblée  nationale ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comiti  des  finances  ,  fut  les 
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ftropoiîtions  qui  lui  ont  été  faites  par  divers 
particuliers  pour  ia  fonte  ou  l'acquifition  des 
cloches  des  couvens  &  communautés  reli- 
gieufes  qui  font  fupprlmés ,  ajourne  a  deux 
mois  toute  décifion  à  prendre  lur  ces  propo- 
fition*;  ;  &  pour  leur  donner  la  publicité  con* 
venable,  el!e  ordonne  l'impreffion  du  rap- 
port de  Ton  comité  des  finance^  v  elle  invite 
les  artines  ,  métallurgiftes  &  tondeurs  à  taire 
des  effais  fur  la  maticre  des  cloches  ,  afin 
d'acquérir  des  connoiflances  plus  pofitives. 
Se  d'établir  une  plus  grande  concurrence, 
lorsque  l'on  jugera  a  propos  de  faire  liijre 
l'adjudication  des  clochas  des  co:nmunautés 
fujjprimees  &  de  celles  qui  deviendront  inu-? 
tiles* 

II  juin. 

Décrets  rendus  en  faveur  de  différentes  villes 
OH  cornmunmités. 

Premier,  Mur  de  Barrh, 

Sur  le  rapport  de  Ton  comité  des  finances , 
rafîembiée  nationale  auiorife  les  officiers  mu- 
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nicîpaux  de  la  ville  de  Mur  de  Barrés ,  i 
toucher  entre  les  mains  du  correfpondant  de 
l'aiiminiflraiion  i  rovinciale  de  Haute-Guyen- 
ne, la  fomme  de  2,000  liv.  accordée  à  ladite 
vilîe  pour  ia  conftrudion  d'une  fontaine  ,  à, 
charge  de  remplacer  lalite  Tomme  fuivant  fa 
deilination,  Lorlqu'on  travailiera  à  ladite  fon- 
taine ,  l'emploi  de  ces  deniers  fera  fait  con- 
formément à  la  délibération  prl(ê  en  confeil- 
général  le  6  avril  i7i/o,  &  notamment  pour 
l'attelier  de  charité ,  deftiné  aux  fouilles  nér 
eeiTaites  à  la  découverte  des  eaux. 

Second,  Montpellier, 

L'afTemblée  nationale ,  fur  le  rapport  de 
Ton  comité  des  finances ,  ayant  égard  aux  dé- 
libérations prlfes  en  conleil  -  général  de  la 
ville  &  commune  de  Montpellier  les  27  mars 
&  13  avril  derniers,  au  confentement  donné 
par  le  fous- fermier  des  droits  de  l'équivalent, 
&  par  l'une  de  Ces  cautions,  le  zy  mai,  au- 
torise les  ofliciers  municipaux  de  ladite  ville 
à  remplacer  les  droits  perçus  fur  les  bouche- 
ries,  pour  une  année  feulement,  à  compter 
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lîti  24  juin  courant,  par  une  taxe  peribnnellev 
en  Tus  du  rôle  de  la  capitation;  laquelle  taxe 
ne  fera  fupportée  que  par  ceux  qui  payent  ^j 
liv,  8c  au-deiTus ,  pour  cette  cfpèce  d'impo- 
fîtion  ;  la  clafle  indigente  en  demeurant  af- 
franchie; réiervé  néanmoins  que  la  préfente 
autorifation  ne  pourra  rien  préjuger  fur  la 
mafîe  des  impofitions  qui  devra  être  fuppor- 
tée, à  l'avenir,  par  la  ville  de  Montpeîlieri 

Troifième.  Vdentiiie  en  Comminge?. 

L'alTemblce  nationale,  fur  le  rapport  de  fon 
comité  àti  finances  ,  d'après  la  délibération 
prife  en  confeil-général  de  la  vilie  de  Va- 
lentine ,  diocèfe  de  Gomminges,  le  2^  avril 
dernier ,  autcrife  les  officiers  municipaux  à 
impofer  la  (bmme  de  500  liv.  pnr  eux  em- 
pruntée pour  rétabliffeinent  de  vingt-quatre 
métiers  d''étoffe ,  &  de  plus,  à  retirer  des- 
mains  du  receveur  de  la  province  la  fomme 
de  3,^83^  liv.  4  f,  dépofée  en  vertu  de  diffé- 
ïens  arrêts  du  confeii ,  laquelle  fomme  fera 
€mplo)ée  à  i*ctabliflement  de  douze  autres- 
mcLiers  poux  faire  fublîiler  la  cia0e  indigériej,- 
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à  charge  de  la  rem;^lacer  lorfque  les  ouvrage^; 
auxquels  elle  éioit  deflinée  feront  exccutés,. 

Uaifembiée  nationale ,  fur  le  rapport  de 
fon  comité  des  finances  y  autorife  les  crnckrs- 
municipaux  de  NégrépeliiTe  à  emprunier  la 
femme  de  2,00^  iiv.  dont  le  Kmbourreinent 
fera  fait  fur  le  produit  de  l'impolition  des 
privilégiés  pour  les  fix  derniers  mois  de  lySç  „ 
après  la  fixation  &  répanition  qui  ar.ra  liea 
dans  le  dé;.artement  ;  &  ,  en  C2s  d'infuiri- 
fance,  par  voie  d'impofition  au  mMC  iaii.ra 
fur  tous  les   contribuables,. 

Cinqiiieme.    Catalans, 

L'aiTembiée  nationale ,  oui  le  rapport  de 
Ton  comité  des  finances ,  d*aprcs  la  délibé- 
ration pri;e  par  les  oirpciers  municipaux  & 
notables  de  la  communauté  de  Catalans ,  lé 
6  avril  dernier,  autorife  lefdits  officiers  mu- 
nicipaux à  emjrurter  la  fomme  de  500  Iiv». 
pouc  fubvenir  au  fouiagenaent  de  leurs  prai-^ 
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rres;  à  charge   de  rembourfcr  ladite  fomme 
en   principal    C>i    en   intérêts    par   la   voie  de 
i'impofition ,   dans  refpace  de  deux  années» 

Sixième.   ChaUraine, 

L'afTemblée  nationale  ,  ouï  le  rapport  de 
fon  comité  des  finances  ,  lur  la  délibération 
prife  par  les  officiers  municipaux  Se  notables 
de  la  commune  de  Chaloraine,  le  6  mai  de 
l'an  courant ,  décrète  que  les  officiers  muni- 
cipaux font  autorifés  à  faire  un  emprunt  de 
6,0-00  liv.  pour  être  employé  en  achat  de 
grains,  &  le  montant  en  être  rcmbourfé  par 
la  vente  defdits  grains  ;  à  charge  &  condition 
qu'en  cas  de  déficit ,  la  fomme  néceflaire  pouf 
completter  le  rembourfement  fera  incefîam- 
ment  rembourfée  par  la  voie  de  l'impo^tion, 
■enfuite  de  compte  rendu ,  &  de  faire  approu- 
ver le  mode  de  rimpofition  par  le  didrid  5c 
départe  me  ne. 

Septième,  Mirepoix, 

L'âlTemblée  nationale,  fur  le  rapport  <^e  foit 

comité 
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comité  des  finances ,  vu  la  délibération  prifè 
en  confeil-général  de  la  ville  &  commune  de 
Mirepoix  ,  autorife  les  officiers  municipaux  à 
impofer  la  fomme  de  z,ooo  liv.  fat  la  capi- 
tation  ;  ladite  fomme  à  répartir  fur  tous  ceux 
qui  font  impofés  à  4  liv.  &  au-deflus,  dans 
ledit  rôle,  pour  être  employée  à  continuer 
l'attelier  de  charité ,  &  aux  befoins  urgens 
de  la  commune. 

Huitième,  Chapet, 

D*après  l'adrefle  des  habitans  de  Chapet,' 
réunis  aux  officiers  municipaux,  l'aflemblée 
nationale ,  fur  le  rapport  de  fon  comité  des 
finances,  les  autorife  à  un  emprunt  de  300  liy. 
pour  remplacer  les  vafes  facrés  de  leiiréglife, 
qui  ont  été  volés  dans  le  courant  d'avril,  à 
charge  de  rembourfer  ladite  fomme  fur  le 
bénéfice  de  Timpofition  àts  privilégiés ,  après 
que  la  divifion  &  le  partage  en  aura  été  fait 
dans  le  département. 

Neuvième.  Fontenai-fous-Mailly-le-Chateau, 

Sur  le  rapport  du  comité  des  finances ,  Taf- 
TomilII.  V 
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fembîée  nationale  ayant  égard  aux  motifs  re- 
tracés dans  la  délibération  générale  de  la  corn- 
Hiune  de  Fontenay-fous- Mailly-le- Château  , 
en  date  du  n,  mai ,  autorifeles  officiers  munici- 
paux à  faire  un  emprunt  de  800 1,  pour  fubvenir 
à  leurs  différens  befoins ,  notamment  au  foula- 
gement  des  pauvres ,  à  charge  de  rembourfer 
ladite  femme  fur  la  vente  d'une  partie  de  leur 
quart  de  rcferve,  fi  elle  leur  eft  accordée,  & 
à  ce  défaut,  par  la  voie  d'impofition  ;  &  en 
outre  ,  à  charge  de  faire  approuver  ledit  em- 
prunt par  le  dirtriél  &  département. 

Dixième,   Moijfac, 

UaflTemblée  nationale,  fur  le  rapport  de 
fon  comiié  des  finances ,  &  d*après  les  déli- 
bérat'ons  &  adrefles  du  confeil  général  de  la 
TÎlie  &  commune  de  Moifîac ,  autorife  les 
officiers  municipaux  à  impofer  la  fomme  de 
3,coo  livres  au  marc  la  livre  de  la  capitation, 
iiir  tous  cev:x  qui  éfoient  impofés  pour  cet 
objet  à  6  liv.  &  au-deffus  ,  à  charge  d'em- 
ployer hdite  fomme  à  occuper  les  pauvres  valî- 
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des,  fx  à  recourir  ceux  qui  font  dans  rimpuî£rance 
de  travailler. 

Onzième.  SAtnt-Yrieux, 

Sur  l'adreffe  duconfeil  général  de  la  ville  de 
Saint- \ rieux  ,  ralTemulée  nationale,  d'après 
le  rapport  de  Ton  comité  des  finances ,  auto- 
rife  les  officiers  municipaux  à  impofer  la 
fomme  de  ^,000  liv.  (ur  tous  leurs  contribuables 
pour  continuer  leur  établiirement  de  charité, 
à  charge  de  pourvoir  inceiTaniment  au  rem- 
bourfement. 

Douzième,    Troux, 

Sur  Tadreffe  des  officiers  municipaux  & 
notables  de  la  commune  de  Troux  ,  près 
Chevreufe  ,  ouï  le  rapport  du  comité  des  fi- 
nances ,  l'aflembiée  naiioi-ale  autorile  lefdits 
officiers  municipaux  à  impofer  la  Comme  de  500 
liv.  fur  tous  ceux  qui ,  dans  leurs  rôles  ,  payent 
au-delTus  de  10  liv.  de  toutes  tailles  ,  pour 
ladite  fomm.e  être  employée  au  foulagement 
des   pauvres;    &,  attendu  le  befoin  urgeot, 
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les  autorife  à   emprunter  ladite  fomme  juA 
qu'au  recouvrement  du  rôle. 

Treizième.  Salins» 

L'affemblée  nationale ,  ouï  le  rapport  de 
fon  comité  des  finances ,  furies  délibérations 
prifes  en  confeil  général  de  la  ville  de  Salins, 
le  10  oâobre  17853,  30  mai  17,90,  autorife 
les  officiers  municipaux  de  ladite  ville  à  im- 
pofer  la  fomme  de  4,000  liv.  en  deux  ans, 
fut  tous  les  habitans  qui  payent  4  liv.  &  au- 
deflus ,  d'impofîtions  direûes ,  pour  parvenir 
iiu  foulagement  de  la  clafîe  indigente ,  fauf 
auxdits  officiers  municipaux  à  fe  procurer  la- 
dite fomme  par  la  voie  d'emprunt,  à  quoi  ils 
demeurent,  dès-à-préfent ,  autorifés. 

Quatorzième,   Chevreufe, 

Ouï  le  rapport  du  comité  des  finances ,  fur 
la  délibération  prife  en  confeil  général  de  la 
commune  de  la  ville  de  Chevreufe,  i'alTem- 
blée  nationale  autorife  les  officiers  municipaux 
àimpofer  la  fomn:ie  de  4,000  liv,  &:  par  quart, 
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dans  le  cours  de  quatre  années  prochaînes , 
fur  tous  les  contribuables  qui  payent  au-deflus 
de  cinq  liv,  de  toute  efpèce  d'impofitions  > 
pour  ladite  fomme  ,  ou  celle  qui  fera  pro- 
curée par  un  emprunt,  jufqu'au  recouvrement 
des  rôles ,  être  employée  au  foulagement  de« 
pauvres ,  &  au  paiement  des  dettes  urgentes. 

Quinzième,   Nontron» 

Ouï  le  rapport  du  comité  des  finances , 
fur  la  délibération  prife  par  les  officiers  mu- 
nicipaux &  notables  de  la  ville  de  Nontron  , 
le  9  avril ,  l'alTemblée  nationale  autorife  lef- 
dits  officiers  municipaux  à  impofer  dans  leurs 
rôles  la  fomme  de  2400  liv.  en  prenant  pour 
bafe  de  cette  impofîtion  le  taux  des  vingtièmes , 
pour  ladite  fomme  être  employée  en  atteliers 
de  charité  &  au  foulagement  des  pauvres. 


Vj 
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II    juin. 

Traitement  des  fermier^  généraux  &   de  leurs 
employés, 

Uaflemblée  nationale  a  décrété  &  décrète 
ce  qui  fuit  : 

Art.    I. 

Les  traitemens  des  fermiers  généraux  de- 
meureront fixés ,  pour  la  préfènte  année  ,  à 
66o^coo  liv. 

Les  remifes  fur  le«  droits  régis  ne  pourront 
excéder  joo,ooo  liv. 


I  I. 


Les  appoîntemens  des  bureaux  de  l'hôtel 
des  fermes  feront  réduits  à  çoojooo  liv. 

L'augmentation  des  traitemens  defdits  bu- 
reaux, à  100,000  iiv. 

Les  gratifications  ordinaires»  40,000  liv. 

Augmentation  de  traitement  des  brigades  , 
pour  les  objets  régis,   100,000  liv. 

Honoraire  du  confeil  de  la  ferme  >  20}Ooo  !• 
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Honoraire  de  Tarchitcde  de  la  ferme,  loool. 

Le  traitement  accordé  aux  principaux  em- 
ployés ,  pour  leur  tenir  lieu  d'une  place  fup- 
plémentaire  de  fermier  général  ,  fupprimé. 

Traitement  des  commis  prépofc's  à  la  def- 
cente  des  Tels ,  Tupprimé. 

Supplément  de  falaire  des  mefureurs  du 
fel   de  Paris,  Tupprimé.  ' 

Gratificat.'ons  r.-.x  confoleurs  deî  Sables 
d'Olonne  ,  rup^rimées. 

Augmentation  de  deux  fols  par  minot  de 
Tel  ,  des  falines  d'Hières  ,  à  M.  Forbin,  fup- 
primée, 

III. 

Les  frais  de  compies  de  la  ferme  générale 
des  parties  régies,  &  les  épices  à  différentes 
chambres  d  s  comptes ,  fupprimées  à  comptée 
de  janvier    1750, 

I  V. 

Les  directeurs  A  contrôleurs  n*auront  plus 
de  remil'es  (ur  les  faites,  mais  fèalement  fur 
l'excédent  des  produits. 

y  4 
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V. 

L'affemblée  nationale  prendra  en  confîdé- 
ration  la  fituation  &  le  fervise  d«s  employés 
qui  feront  fupprimés. 

Il  juin, 

Tréforîer  des  impojitions  de  la  province  de  Brc 
tagne  remplacé , 

L*aflemblée  nationale  fur  le  rapport  fait  au 
nom  du  comité  des  finances  ,  de  l'inter- 
didion  prononcée  contre  le  fîeur  Beaugeard , 
ancien  tréforier  de  la  province  de  Bretagne  , 
&  de  la  foumifîion  des  fîeurs  Beaugeard  &  le 
Douarain ,  fils ,  &  gendre  dudit  fieur  Beaugeard  « 
de  faire  parachever  les  exercices  &  remplir 
les  fondions  du  tréforier  aux  mêmes  charges 
&  conditions  ; 

Confidérant  qu*il  eil  nécelTaire  de  pourvoir 
à  ce  que  la  comptabilité  &  Tadminirtration 
relatives  au^  impo/îtions  de  cette  province, 
ne  foient  pas  interrompues  jufqu'â  ce  que  le 
nouvel  ordre  qui  doit  être  déterminé  pour 
171^1  ait  lieu  ,  a  décrété  ce  qui  fuk  ; 
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Art.    I. 

Le  fieur  Guyard  ,  préfenté  par  les  /îeufs 
Beaugeard  fils ,  &  le  Douarain  ,  eft  autorifc 
à  remplir,  fous  leur  cautionnement  &  furveiU 
lance,  les  fondions  du  tréforier,  en  fe  con- 
formant aux  conditions  fuivantes  : 

II. 

Les  commiiTaîres  intermédiaires  de  Rennes , 
nommeront  un  infpedeur  pour  veillera  la  ma- 
nutention des  deniers  ,  à  leur  emploi ,  &  à 
rétabliiTement  des  comptes. 

I  II. 

Il  fera  établi  un  coffre  à  trois  clefs  :  Tune 
fera  remife  à  Tinfpedeur  ,  l'autre  au  fieur 
Guyard  ,  Se  la  troifième  reftera  au  fils  ou  à 
l'un  des  gendres  du  fîeur  Beaugeard.  Toutes 
les  fommes  que  l'on  recevra  ,  feront  verfées 
dans  ladite  caifle ,  &  n'en  pourront  être  tirées 
que  par  le  concours  des  porteurs  des  clefs. 


iV4) 
I  V. 

îl  fera ,  du  jour  de  la  nouvelle  admînifîra- 
rion  ,  établi  de  nouveaux  regiflres  qui  feront 
chiâfrés  &  numérotés  par  rinfpeâeur. 

V. 

Le^regîftres  &  pièces  de  coTdptabilité  feront 
conflues  par  le  fils  ,  les  gendres  &  les  cau- 
tions du  /îcur  Beaugeard,ou  par  leur«.  fondés 
de  procur.nion  fpéciale  ,  par  i'infpedeur  &  pat 
le  fieur  Gu)ard. 

V  L 

Le  fils  &  les  gendres  du  Geut  Beaugeard  & 
Ces  cautions  feront  procéder  lans  délai  à  la 
reddition  des  comptes  de  fageftion;  ils  feront 
reçus  8c  arrérés  par  les  commifTaires  des  cinq 
départemens  de  Bretagne. 

V  II. 

Chaque  mois  il  fera  fait  &  fîgné  par  les 
trOiS  po!-teurs  de  clefs  un  état  de  la  recette  & 
de  la  dépenfe  ;  cet  état  fera  envoyé  aux  com- 
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miflaires  intermédiaires  de  Rennes ,  &  un  dou- 
ble en  fera  remis  au  miniftre  des  finances, 

VIII. 

Il  fera  pareillement  fait,  chaque  mois,  tin 
apperçu  du  travail  'fur  les  comptes  de  l'an- 
cienne geftion ,  pour  être  auffi  envoyé  aux 
commifldires  intermédiaires  de  Rennes  ,  & 
éirc  remis  au  miniflre  des  finances. 

iz  juin. 

Exécution  du  décret  fur  les  menàîans, 

L'afTemblée  nationale  charge  le  président 
de  ré(-ondre  au  premier  mi  -iftre  à^s  finances 
que  Ion  intention  étant  bien  pofitivement 
prononcée  dans  Ton  décret  du  31  mai,  de 
faire  cefler  dans  Paris  la  mendicité  par  le 
travail ,  &  d'en  éloigner  les  oififs  étiargers 
à  la  capitale  ,  &  lans  relTource -,  eile  attend 
avec  confiance  que  l'exécution  de  ce  décret 
fervira  fe?  vues  de  prévoyance  ëi  de  juftice; 

Que  fi  quelque  décret  proviloire  ,  fera- 
blable  à  celui  rendu  le  10,  à  la  demande  du 
comité  ecciéfiaftique  ,  pour  l'évacuation  de 
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deux  matfons  religieufes  ,  étoit  nécelTaire  , 
elle  s'en  feroit  rendre  compte  fur  les  demandes 
du  minlftre  ou  de  la  municipalité  de  Paris  ; 
&  d'ajouter  que  le  comité  des  recherches  re- 
cevant fans  cefîe  de  nouveaux  avis  fur  le 
nombre  prodigieux  d'étrangers  fans  aveu  in- 
troduits journellement  dans  le  royaume ,  & 
dont  plufîeurs  déclarent  de  mauvais  defieins, 
il  eu  inftant  pour  la  chofe  publique  que  le 
décret  du  31  mai  foit  promptement  publié, 
répandu  dans  les  provinces  ,  &  mis  en  exé- 
cution. 

12  juin. 

Infcription  des  citoyens  û6îîfsfur  le  regiflre  des 
gardes  nationales, 

L*afl*emblée  nationale  décrète  : 

1^.  Que  dans  le  courant  du  mois  qui  fuîvra 
la  publication  du  préfent  décret  ,  tous  les 
citoyens  adifs  des  villes  ,  bourgs  &  autres 
lieux  du  royaume  qui  voudront  conferver 
l*exercice  des  droits  attachés  à  cette  qualité , 
feront  tenus  d*in(crire  leurs  noms  ,  chacun 
dans  la  feâion  de  la  ville  où  ils  feront  do* 
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miciliés,  ou  à  l'hôtel  commun,  fur  un  re- 
giftre  qui  y  fera  ouvert  à  cet  effet  pour  1« 
fervice  des  gardes  nationales. 

i<*.  Les  enfans  des  citoyens  adifs,  âgés  de 
i8  ans,  s*infcriront  pareillement  fur  le  même 
regiflre  :  faute  de  quoi  ils  ne  pourront  ni 
porter  les  armes  ni  être  employés ,  même  en 
remplacement  de  fervice. 

3®.  Les  citoyens  adifs,  qui,  à  raifon  de  la 
nature  de  leur  état,  ou  à  caufe  de  leur  âge 
&  infirmités ,  ou  autres  empêchemens ,  ne 
pouvant  fervir  en  perfonne ,  devront  fe  faire 
remplacer  ,  ne  pourront  être  remplacés  que 
par  ceux  des  citoyens  adifs  &  de  leurs  enfans 
qui  feront  infcrits  fur  ces  regiftres  en  qualité 
de  gardes  nationales. 

4°.  Aucun  citoyen  ne  pourra  porter  les 
armes,  s*il  n'eft  infcrit  de  la  manière  qui  vient 
d'être  réglée  :  en  conféquence  tous  corps  par- 
ticuliers de  la  milice  bourgeoife,  d'arquebu- 
fiers  ou  autres ,  fous  quelque  dénomination 
que  ce  foit ,  feront  tenus  de  s'incorporer  dans 
la  garde  nationale,  fous  l'uniforme  de  la  na- 
tion ,  fous  les  mêmes  drapeaux ,  le  même 
régime ,  les  mêmes  officiers ,  le  même  état- 


ma' or.  Tout  uniforme  différent»  toute  cocardî 
autre  que  ia  cocarde  nationale,  demeurent 
réformés ,  aux  termes  de  la  proclamation  du 
roi;  les  drapeaux  des  anciens  corps  &  corn-  l 
pagnies  feront  dépolés  à  la  voûte  de  l'églife 
principale,  pour  y  demeurer  coi.facrés  à  l'u- 
nion, à  ia  concorde,  à  ia  paix.  Voyez,  24 
juin. 

12  juin. 

Garde  nationale  de  Caen, 

L*aiïemblée  natîona'e  ,  fur  le  rapport  de 
fon  comité  de  corftitution  ,  relatif  à  l'ordon- 
nance du  confeii  général  de  la  commune  de 
Caën  ,  en  date  du  19  mal  dernitr,  &  au 
projet  de  règlement  provifoire  propofé  par 
ledit  confeii  -  généra!  &  p  '.r  l'état  ma  or  de 
la  même  ville  ,  conformément  au  décret  du 
30  avril  dernier-,  (   ) 

Décrèce   que    ladite    ordonnance    Se    ledit 

(j)  Nous  nous  ferioMS  dKpenfésde  rappOTcr  ce  dé- 
cret qui  n'eft  qu'une  répétition  &  Tappiitaiion  à  la 
garde  nationale  de  Caen  ,  des  régies  établies  par  le 
précéilcnt  ;  mais  le  procès  -  verbal  C0  a  fait  âtVLZ 
décrets  fépîrés. 


règlement  feront  provifoirement  exécutés  juf- 
qu*â  rorganitaiion  définitive  des  gardes  na- 
tionales ,  aux  conditions  fuivantes  : 

1°.  Dans  le  courant  du  mois  qui  fuivra  la 
publication  du  préfent  décret,  tous  les  citoyens 
aôifs  qui  voudront  conferver  l'exercice  des 
droits  attachés  à  cette  qualité  ,  feront  tenus 
d'infcrire  leurs  noms  chacun  dans  la  î<"élioa 
de  la  ville  où  ils  feront  domiciliés  ,  fur  un 
regiftre  qui  y  fera  ouvert  à  cet  efF<;t  pour  le 
fervice  des  gardes  nationales. 

z».  Les  enfans  des  citoyens  adifs  âgés  de 
i8  ans,  s'infcriront  pareillement  fur  le  même 
regiftre;  faute  de  quoi  ils  ne  pourront  ni 
porter  les  armes  ni  être  employés ,  même  en 
remplacement  de  fervice, 

^".  Les  citoyens  aâifs  qui,  a  r^tfon  de  leur 
état  ,  ou  a  caufe  de  leur  âge  &  ir.fimiiics  ,  Oîi 
autres  cmjéchemens,  ne  pouvant  Servir  en 
perfonne,  devront  fe  faire  remplacer ,  ne  pour- 
ront être  remplacés  que  par  ceux  des  citovens 
aftifi  ,  ou  de  leurs  enfans  ,  qui  feront  infcritf 
fur  ces  rtgiftres  en  qualité  de  gardes  na-«. 
tionaies. 
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4^  L'état  de  tous  les  citoyens  fujets  ait 
fervice  dont  il  eft  parlé  en  l'article  IV  du 
règlement ,  fera ,  à  la  fin  du  mois ,  à  complet 
du  jour  de  la  publication  du  préfent  décret  » 
rccompofé  d'après  les  tableaux  faits  dans  cha- 
que feftion  ,  des  infcriptions  qui  viennent 
d'être  ordonnées, 

5^  Aucun  citoyen  ne  pourra  porter  les 
armes ,  s'il  n'eft  infcrit  de  la  manière  qui  vient 
d'être  réglée  :  en  conféquence  tous  corps 
particuliers  de  milice  bourgeoise  ,  d'arquebu- 
fiers  ou  autre ,  (bus  quelque  dénomination 
que  ce  foit  ,  feront  tenus  de  s'irxorporer  dans 
la  garde  nationale  ,  fous  l'uniforme  de  la 
nation,  fous  les  mêmes  drapeaux,  le  même 
régime,  les  mêmes  officiers  ,  le  même  état- 
major.  Tout  uniforme  diérent  ,  toute  co- 
carde autre  que  la  cocarde  nationale ,  de- 
meurent réformés ,  aux  termes  de  la  procla- 
mation du  roi;  les  drapeaux  des  anciens  corps 
&  compagnies  feront  dépofés  à  la  voûte  de 
réglife  principale  de  Ja  ville,  pour  y  demeu- 
rer confacrés  à  ruflion  ,  à  la  concorde  &  à 
la  paix, 

L'aflemblée 
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iz  juin. 

Atttorîfatton  à  la  ville  de  Vezeîay: 

L'aflemblée  nationale ,  fur  le  rapport  He  fon 
comité  des  finances ,  a  décrété  que  la  ville 
de  Vezelay  eâ  autorifée  à  employer  en  atce- 
Ifier  de  charité  ]a  fomme  de  i,ooD  liv.  qui  z 
été  perçue  fur  les  habitans  de  ceite  ville  pour 
la  condrudion  d'une  route  ,  &  qui  eil  en 
dépôt  dans  la  caiffe  du  receveur  des  finances 
de  Jadite  viiie  ,  à  la  charge  par  Ja  municipa- 
lité d'en  rendre  compte  par-devant  le  direc- 
toire de  diilricl  &  de  département. 

A  l'égard  de  la  fomme  de  3,500  ]iv. ,  perçue 
fur  les  habitans  de  la  même  viiie  pour  lo 
même  objet,  elle  fe  pourvoira,  d'après  ]'avis 
du  diflr><fl ,  pour  obrenir  que  la  deAinaiioa 
en  foit  remplie» 

Il  juin. 

Commune  de  Vahy,  Achat  de  gra'ns, 

L'aiTtmbiée  nation.iîe  ,  fur  le  r  p;  ort  dô 
fcn  comité  des  liii^.cs ,  a  auiori.c  la  mio 
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nîdpalîté  ^e  la  commune  lie  Vaîay  (i)  à  em- 
ploytr  en  achat  de  graxris  la  fomrr.e  Ue  ipoo- 
liv. ,  qui  fera  prife  Cvc  le  produit  de  la  vente 
de  ion  bois  de  réfêrve  ;  ordonne  en  conlé- 
quence  que  le  cailîler  de  i'adminift  ation  gé- 
céraJe  des  domaines  &  bois  comptera  c  tte 
femme  eu  bureau  de  ladite  communautc,  à 
charge  par  la  niuMlcif  alité  de  jtiû.fier  de  l'em- 
|>loi  au  direâo  je  de  dalri*^  &  de  dcparienienU 

Il   ÎUiîl, 

Appo'ntcmens  des  per formes  attachées  au  régi^ 
ment  des  gurdcs  f.  ançoifes, 

l'aflemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rap  ort  de  Ton  comité  de  liquidation,  en 
expliquant  Ton  décret  du  8  du  mois  d*avril, 
a  auîoriVé  e  miniftre  de  la  guerre  à  payer  aux 
eommiCiire  des  guerres  ,  prévôt  ,  aumô- 
rier? ,  fe*  r^raire<;  &  autres  perfonnes  portées 
en  l'état  r^mi^  aucomité,  attachés  à  l'ancien 


(t)  Sdil liasse d€  Gray  axt départ ciiAcnt  de  la  haut^^- 
SaÔAec 
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T^giment  des  gardes  françoifes  ,  le?  quatre 
derniers  meis  de  Iturs  appointemens  de  l'an- 
née ijS^. 

12  juin. 

Perception  des  impôt i  en  Corfe, 

L'afîemblée  nationale»  fur  le  rapport  d"* 
Ion  comité  des  finances ,  décrète  que  dans 
rifle  de  Corfe,  les  impôts  continueront  d*étfe 
perçus  en  nature  comme  par  le  paffé,  juf^u'a' 
ce  qu'elle  ait  définiiivemert  proroncé  (ur  ^e 
mode  de  perception  dans  ce  départemen:» 

11  juin. 

Traitement  des  adm'inijlratetirs  des   àomaineù 
biippnjftjn  de:  croupes, 

L*aflemblée  nationale  a  décrété  ; 

1*.  Q  le  toutes  les  crom-ies  exilantes-  ^\if 
les  em"iois  &  ;^.!fdires  de  tir.arccs  font  lupr 
frimées  à  compter  du  premier  janvier  der-» 
Tiier  ; 

1*.  (iue  le  trarltcmcnt  éçs  z8  aimînrftrateurs'-. 
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^es  domaines  fera  fixé ,  à   compter  du  pre*     j 
mier  janvier  dernier,  3450,000  liv,  qui  feront 
réparties  entr'eux  par  portions  égaies  &  ia- 
dividueiles, 

iz  juin. 

Tarkment  de  Navarre ,  &  le  Jîettr  Laugar, 

L'alTemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
fon  comité  des  rapports , 

Déclare  que  le  parlement  de  Navarre  n*a 
pu  rendre  les  arrêts  des  17  avril  &  20  mai 
dernier,  contre  ]e  iîeur  Laugar,  officier  mu- 
nicipal à  Jurançon;  lefqaels,  en  conféquence, 
font  con/îdérés  comme  non-avenus,  ainiî  que 
tout  ce  qui  s'en  efî:  enfuivl. 

Charge  Ton  prélîdent  de  fe  retirer  par-de- 
vers  le  roi ,  pour  le  fi.pplier  de  donner  àes 
ordres  pour  qu'il  (bit  fait  défenfes  à  tout&s 
cours  &  tribunaux  judiciaires  de  s'immilcer 
dans  la  connoiiTance  des  délits  d'adminirtration 
qui  feroient  imputés  aux  OJhcicrs  municipaux  , 
|î  la  dénonciation  de  ces  délits  n'a  été  préa- 
lablem.ent  foumiie  aux  départeraen; ,  ou  à  leurs 
^re^^oires ,  €v  fî  le  renvoi  n'en  a  été  fait  aux 
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tribunaux  par  les  dcparteraens ,  fur  Tavis  Jes 
diftrids  ou  de  ieurs  direftoircs. 

15  juin. 

Emprunt  permis  au  Bourg  de  Monton  en  Auvergne^ 

L'aiïemblée  r.atîonale  j  fur  le  rapport  dû 
fon  comité  des  finances  ,  d'après  la  délibéra» 
tien  prife  en  conieil  général  du  bourg  de 
Alonton  en  Auvergne,  le  $0  mai  dernier, 
autorife  les  officiers  municipaux  dudit  bourg 
à  taire  un  emprunt  de  6000  liv.  pour  être 
employé  au  foulpgement  des  pauvre* ,  &  à 
un  attelier  de  ch.irité  ,  fous  la  charge  &  con- 
dition expreile  que  ie  rembourît-meni  fera  fait 
en  quatre  ans  ,  par  des  délégations  données 
aux  créanciers  iur  les  revenus  patrimoniaux 
dudit  bourg ,  &  de  rendre  compte  de  l'emploi 
au  diôrid  &  département. 

i^   juin. 

CùHaîkn  des  décrets  JanÛiotmh  avet  le  testi 
du  rroics'verbal. 

raiïembiée  nationale  décrète  que  les  c^n- 

^  3 
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aiffiaîres,  nommés  pour  veiller  à  renvoi  des 
décrets  de  rafTemblée ,  re#ont  chargés  de  colla- 
lionner  tous  les  décrets  fanâionnés  ou  accep- 
tés par  le  roi ,  avec  le  texte  des  décrets  ,  tel 
qu'il  eft  dans  les  procès-verbaux ,  &  de  faire 
à  ce  fujet  ieur  rapport  à  rafTemblée. 

13  juin. 

Trois   militons  pour  l'armement  de  diffénns 
varjfeaiix» 

L'alTemblée  nationa'e,  après  avoir  entendu 
le  rappcrc  de  Tes  comités  des  finances  &  de 
la  marine,  lur  la  demande  faite  par  !e  miniftre 
de  la  manne  d'un  fonds  extraordinaire,  pour 
pourvoir  aux  dépenfes  qu'exige  l'armement  de 
quatorze  vaifîeaux  ,  quatorze  frégates  &  qua- 
torze moindres  bÂtin-îens  ,  ordonné  par  le 
roi,  a  décrété  que  ledit  rapporta  l'état  énon- 
ciaîif  des  dépenlës ,  préfentés  par  le  miniftre, 
feroient  imprimés  pour  être  foumis  à  un  nou- 
vel examen;  &  néanmoins  l'afTemblée  a  pro- 
vifcirement  ordonné  qu'un  fonds  extraordinaire 
de  trois  millions  j  à  co£»pte  des  décernes  dudit 
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zrmemeiit,  feront  mis  à  la  difpolîtjon  du  mî- 
nlftre  de  la  marine ,  pour  en  être  rendu  compte 
dans  les  formes  qui  feront  décrétées  pour  to.utôs 
les  dépenfes  de  la  marine. 

13  juin, 

Abolitton  du  retrait  da  hourgeoîfie  &  atitrçi^ 

L'aflemblée  nationale  a  décrété  &  décrètq 
ce  qui  fuit  : 

I^  Le  retrait  de  bourgeoifie ,  d'habltatioa 
ou  local ,  le  retrait  d'eclefche,  le  retrait  de  fo- 
ciété,  de  commiflTion  ,  de  frareuleté,  de  cott* 
venance  ou  bienféance,  font  aboiis. 

i**.  Les  procès  concernant  lefdits  retraits 
qui  ne  feront  pas  jugés  en  dernier  reffort ,  ) 
répoque  de  la  publication  du  préfent  décret, 
demeureront  comme  non  avenus ,  &  il  ne  pourra 
être  fait  droit  que  fui  les  dépens  qu'ils  auront 
«ccaûonnés. 
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13  juin. 

iRmploi  des  dons  patriotique:  an  paiement  der 
rentes, 

l'afTemblée  nationale  a  décrété  &  décrète 
ce  qui  fuit  : 

Article    Premier. 

Les  deniers  des  dons  patriotiques  continue- 
ront à  être  verfés  aux  payeurs  des  rentes  de 
rhotel-de-ville  de  Paris  :  mais  ils  pourront 
être  employés  à  Tavenii  au  payement  des 
arrérages  de  Tannée  entière  1789  des  rentes 
de  300  liv.  &  au-defîbus,  à  toutes  lettres. 


I  I. 


les  payeurs  des  rentes  continueront  à  exiger 
la  repréfentation  des  duplicata  de  quittance 
d'impofition  de  6  livr.  &  au  -  deflbus  ;  mais 
Taflemblée  nationale  les  autorifè  à  payer, 
dans  la  proportion  défignée  au  précédent  ar- 
^cle }  les  rentiers  qui  feront  indiqués  comnao 
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nécelfiteux  par  les  certificats  des  municîpalîtél 
ou  diftrids ,  des  curés  des  paroilTes  ou  des  ad- 
miniilrateurs  des  hôpitaux  &  mailons  hofpi-. 
taiières. 

I  I  I. 

Les  deniers  coraptans  des  dons  patriotiques 
feront  emploséj,  autant  qu'us  pourront  (uf- 
fire,  au  payement  des  rentes  &  appoints  au- 
deflbus  de  2od  liv.  ;  &  qu^nt  aux  rentes  de 
200  liv.  jufqu'à  T^oo  liv.  ,  fi  elles  font  payées 
en  afiîgnats,  les  intérêts  échus  à  ces  bil.ets, 
depuis  le  1  ^  avril  dernier  julqu'au  payement, 
feront  retenus  par  les  payeurs  qui  en  comp-' 
teront  fur  la  mer.'tion  qui  aura  été  faite  de 
ces  retenues  par  tux  &  par  leurs  contrôleurs 
fur  le  regidrc"  de  leurs  contrô.es  ,  dont  les 
payeur^  fourniront  des  états  tous  les  trois  mois 
aux  iréioriers  des  dons  patriotiques. 

13    yuin. 

Officiers  mnntcîpaux  de  la  ville  de  Lambefc ,  €^ 
régiment  Ro^al-la- Marine, 

L'aflembiée  nationale  déciètc   que   M.  )* 
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^rendent  f  rta  connoître  à  M.  le  maire  Si  aux 
officiers  municipaux  de  la  ville  de  Lambefc 
la  fatisfa<flion  de  rafTemblée  nationale  fur  la 
conduite  iage  .x'  mefur.'e  qu'ils  ont  tenue  dans 
la  fituation  pénible  oti  ils  Ce  font  trouvés, 
relativement  aux  troubles  qui  ont  eu  lie* 
d.^.ns  la  cité. 

En  outre,  que  le  prélldent  écrira  au  régi- 
ment royal- la- marine  pour  lui  prefcrire  de 
rentrer  dans  le  devoir ,  &  de  maintenir  tous 
les  degrés  de  la  fubordination  ,  &  que  la 
députation  de  ce  régiment  ne  pourroit  être 
Tcçue  à  !a  fédération  nationale  ,  s'il  n'étoit 
pas  compofé  à  cette  époque  fuivant  les  prin-; 
cipes  des  ordonnances, 

I4  juin. 

Stifpen/ion  des  pourfuites  pour  raifon  des  dêgati 
fur  les  terreins  afféagés  &  marais  dtjféchés. 

L*aflemblée  nationale  ,  inft.^ite  ê^ts  vives 
fjourfuires  judiciaires  qui  fe  font  dans  plufieurs 
lieux  du  royaume»  &  notamment  dans  le  dif* 
trid  de  Painbœuf,  département  de  la  Baflcr 


Loire ,  à  Tofca/îcn  des  dégâts  qnî  ont  récem* 
ment  eu  lieu  fur  les  terreins  aflféagés  &  les 
marais  deflechés  depuis  quelques  années  : 

Décrète  que  Ton  préfident  fe  retirera  vers 
le  roi  pour  le  prier  d'ordonner  que  les  pro- 
cédures ,  relatives  aux  dédommagennens  qui 
peuvent  être  dûs  à  raifon  des  dégdts  fur  les 
terreins  afFéagés  «Se  les  marais  defféchcs  depuis 
quelques  années  ,  feront  rufpendues  :  de  com- 
mettre les  direftoires  des  diftrids  pour  régler 
Icfdits  dédommagemens  dans  les  ditférens  can-* 
tons  du  royaume  où  ces  dégâts  ont  eu  lieu; 
à  l*eftet  de  quoi  les  diredloires  des  diflriéls 
pourront ,  s'il  eft  befoin  ,  nommer  parmi  leurt 
membres  des  commilTaires  qui  fe  tranfporte- 
ront  furies  lieux,  vérifieront  les  dégâts,  ap-« 
précieront  les  indemnités  ,  &  auiïitot  a'^rès 
le  payement  de  celles-ci,  les  procédures  de- 
meureront abfolument  éteintes. 

De  commettre  le  premier  juge  du  tribunal 
exiftant  dans  chaque  ville  de  diftrid,ou, 
s'il  n'y  en  a  pas ,  du  tribunal  de  la  vilie  la  plus 
voifine,  pour  régler  fans  frais  les  mémoires 
des  procédures  déjà  faites ,  afin  que  le  mon-* 
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tant  en  (oit  réparti  &  payé  de  la  même  mâ-i 
nière  que  les  indemnités. 

L'afTemblée  nationale  enjoint  généralement 
à  tous  les  citoyens  trompes,  qui  ont  commis 
des  dégâts,  le  refpecb  pour  les  propriétés  qui 
(ont  toutes  fous  la  garde  de  la  loi ,  fauf  à 
eux  à  Ce  pourvoir  dans  les  tribunaux  ,  &  par 
les  voies  légales ,  s'ils  croient  avoir  des  droits 
fur  les  prairies  ,  les  terreins  afFeagés  &  les 
marais  deiTtchés. 

14  juin. 

Affemblée  ékCiorale  ait  département:  dit  Haut" 
Rhin. 

L'afTemblée  nationale,  inilruitepar  PadreiTe 
que  liîi  ont  préfentée  les  cle<5ieurs  au  dépar- 
tement du  Haut- Rhin,  qu'au  moment  où  le 
décret  du  premier  de  ce  mois  leur  eft  parve- 
nu,  il  y  avoit  déjà  /îx  membres  du  départe- 
ment l:gilement  élu?,  Se  que  le  fcfutin,  pouC 
les  trente  autres  membres  du  département  > 
étoit  déji  commencé,  a  décrété  &  décrète  : 

.Qu'elle  autorire  les  sbéteurs  du  dcparte-i 
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Ment  du  Haut-Rhin,  rafTemblés  à  Befort,  h 
continuer  leurs  opérations ,  fans  pouvoir  être 
arrêtés  par  les  difpofitions  du  décret  du  pre- 
mier de  ce  mois ,  relatif  aux  aflemblées  prir 
fBaires  de  la  ville  de  Colraar, 
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ADRESSE 

D  E 

L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 

AUX    FRANÇAIS, 

Sur  Vémijjlon  des  Àfjignas  -  MonnolCt 


J— «'A  ss  FMBi.  É  E  Nationale  vient  6ç 
ïzitz  un  grand  ras  vert  la  rcgér  ératson  fies  f  niin- 
ces.  Elle  s*-  {l  déttraiinee  à  d«  grands  tacnfices; 
elle  n'a  été  arretéd  par  aucun  obftàclf ,  par 
aucun  préjugi  :  le  (a  ut  le  j'état  lui  en  impo- 
foit  ie  devoir,  ECpérani  tout  de  relprit  public, 
qui  chao.ue  iour  {emble  acquérir  de  rouvelleî 
forces^  raffemblée  natio;  aie  eût  pu  ne  craindre 
aucune  fauiFe  interprétation  de  Ws  madts  ,  & 
fe  repofer  (ur  leur  pureté  ;  mais  cette  con- 
fci§nce  d'eik-méme  ne  lui  fuffit  pas.  Elle 


Wat  q»je  la  mtion  entière  puîfTe  la  fi'gcr^ 
&'  jamais  de  plus  grands  intérêts  n'ont  été- 
fournis  à  un  tribunal  plus  im-ofant. 

Donner  une  conftitution  A-  l'empire  ,  sTurer 
par  elle  le  deftin  Je  h  fortun?  publique.  Se 
p?r  la  fortune  publi-^ue  le  maintien  g<?  la- 
corftitu  ion  :  telle  fut  la  m  ffion  de  'affeiK- 
blée  nationale. 

Français  ,  Ici  bafes  d?  la  confiitution  font 
poTécs  i  le  roi  que  vous  chénlf.z  les  a  ac- 
ce^-ites.  Vos  Iv  fîrage?  ont  accuei.J  ce  ;  re.>-:er 
fruit  de  nos  travaux;  &  dès  ce  moment,  ctd. 
avec  la  certitude  que  nous  al.iouj  tr;:vai  let 
pour  un  peuple  iibre,  que  nous  avons  en- 
irepiis   de  rétablir  l'ordre  dars   les    finances* 

Un  abyme  ctoic  ouvert  devant  rcus  ;  des 
impôts  à-la  fjis  exctfllfs  &  oppr.lHfurs  dé- 
voroient  en  vain  la  lubftônce  du  peuple  ;  ils. 
éîoient  in.'uffiians  à  l'imm'nîté  des  charges, 
publiques;  ^a  n-iiliions  de  nouveaux  lubH.les. 
les  eufient  à  peine  acquittées,  Si  tandis  que. 
les  dépenfës  les  plus  réc^lTaires  étaient  ar~ 
riérées ,  tandis  que  le<^  cr'anciers  les  plus  lé- 
giiirnes  étoient  fournie  à  d'injuftes  délais^  U$ 
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reSburces  mêmes  de  Tavenir  n'avoîent  pas  été 
refpedées. 

L'affemblée  nationale  n*a  oppofë  à  tant  ^e 
céfordres  que  votre  autorité ,  fon  courage  & 
fes  principes.  Jufte  &  inébranlable  à-ia-fois  , 
ce  que  chacun  de  vous  eue  dit,  elle  Ta  dit 
en  votre  nom.  Fidélité  pour  tous  les  engage- 
mens  ,  fouiagement  pour  le  peuple  :  tel  étoit 
votre  vœu,  tel  a  été  fon  ferment. 

Une  recherche  févère  fur  les  dépenfes  lui 
a  prouvé  que  la  fomme  des  anciens  revenus 
feroit  plus  que  fuffifante  ,  lorfqu'ils  cefleroient 
d'être  prodigués,  iiile  a  ordonné  aulîi  -  tôt 
toutes  les  économies  qui  pouvoient  s'opérer 
iàns  délai ,  elle  a  tout  préparé  pour  les  autres. 

L'examen  des  anciens  revenus  lui  a  montré 
que  le  peuple  pouvoit  être  fort  foulage,  fans 
que  le  tréfor  public  fût  appauvri  ;  déjà  le 
plus  défaftreux  des  impôts  a  été  remplacé  par 
un  fubfide  que  n'accroiffent  plus  des  frais  im- 
menfes  de  perception  ,  &  cette  première  opé- 
ration n'eft  que  TelTai  d'un  pian  général. 

L'arriéré  des  dépenfes  étoit  incalculable, 
&  le  délordre  fe  perpétuôit  à  la  faveur  des 
iéoèbres  qui  l'enveloppoient.  L'aJÛT^mblée  a 

porté 
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porté  la  lumière  dans  cette  obrcurité ,  elle  a 
fournis  à  une  liquidation  rigoureufe  tout  ce 
qui  ctoit  dû  au  premier  janvier  dernier ,  &  â 
un  payement  régulier  toutes  les  dépenfes  à 
partir  de  ce  jour. 

Les  anticipations  abforboient  une  grande 
parcie  des  revenus  de  l'année  ,  &  leur  re- 
nouvellement eût  continué  ,  dans  les  années 
fuivantes ,  de  mettre  au  halard  d'un  crédit 
incertain  &  ruineux  les  befoins  les  plus  ur- 
gens  &  les  engjgemens  les  plus  facrés.  L'af- 
femblée  n'a  point  voulu  facrifier  plus  long- 
tems  l'avenir  au  préfent  ;  &  ,  fans  autre  calcul , 
elle  a  défendu  toute  anticipation  nouvelle. 

Elle  employoit  en  même  teras  tous  Tes 
coorérateurs ,  les  uns  à  approfondir  la  dette 
publique,  en  en  préparant  la  liquidation;  les 
autres  à  «rééditer  un  iyftéme  d*impo  uion  ,  éta- 
bli fur  les  bafes  de  la  lioerté,  &  régie  d'après 
les  véritables  convenances  de  la  chofe  pu- 
blique ;  d'autres  à  combiner  les  befoins  de 
l'état  avec  ceux  de  l'agriculture  ôc  du  com- 
merce ;  d'autres  enfin  à  connoître  la  valeur 
des  domaines  que ,  dans  des  tems  plus  heu- 
reux ou  moins  éclairés,  nos  pères  avoient 
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aftlgnés  à  racquittement  d*une  partie  des 
charges  publiques  ;  l'affemblée  nationale  pré- 
paroit  ainfî  les  matériaux  du  plan  régénérateur 
que  les  reprélentans  de  la  ration  pouvoient 
feuls  entreprendre  ,  avec  quelque  efpoir  de 
fuccès. 

Ce  plan  fi  vafte,  fruit  de  tant  de  travaux 
divers  ,  ne  pouvoit  promettre  fes  réfultats 
heureux  que  dans  l'avenir.  L'afîemblée  na- 
tionale en  a  irrévocablement  fixé  le  terme  à 
l'année  prochaine  ,  &  pour  atteindre  à  cette 
époque  ,  fans  compromettre  ni  la  sûreté  publi- 
que ,  ni  les  principes  d'une  fage  adminiftra- 
tion  ,  elle  a  porté  une  attention  courageufe 
fur  les  befoins  urgens  de  la  prélente  année. 

C*eft  fur  cette  année  particulièrement  que 
fefoit  l'accumulation  de  tous  les  défordres 
précédens.  Tandis  que  la  plus  grande  partie 
des  recettes  ordinaires  étoit  fufpendue  ou 
détruite ,  foit  par  les  chocs  inféparables  de 
la  plus  heureufe  révolution  ,  Toit  par  l'in- 
certitude qui  accompagne  les  changemens, 
même  les  plus  favorables  ;  tandis  que  la  ré- 
Gudîon  des  dépenfes  ne  donnoit  encore  que 
des  recours   lents  &  graduels,  il  falloità-la- 
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fois  fournir  aux  frais  de  l'adminiftratîon  gé- 
nérale, acquitter  une  deîte  de  170  rriillions, 
contra(ftée  fous  la  foi  publique  avec  une  banque 
dont  le  crédit  avoit  été  la  feule  refîburce  de 
Tannée  dernière  ,  éteindre  141  millions  de  ces 
anticipations  profcrltes  par  nos  décrets  &  par 
la  voix  publique  ,  Se  redevenir  juftes  envers 
les  rentiers  de  Téiat,  envers  ces  rentiers  qui 
n'ont  pas  reçu  encore  les  reftes  de  l'cinnée 
1788  ,  Se  dont  raîfance  ou  la  misère  influe 
fi  directement  fur  toutes  les  clalTes  de  l'in- 
duflrie. 

Telle  étoit  la  po/îtion  fur  laquelle  ralTem- 
blée  nationale  a  ofé  fixer  fes  regards  fans 
défèfpérer  de  la  patrie,  &  fans  être  détournée 
du  ferme  deffein  de  rejetter  toute  mefure  qui 
mettoit  obftacle  au  fuccès  de  fes  méditations 
pour  l'année  17^1. 

Le  falut  de  l'état  tenoit  donc  évidemment 
à  la  découverte  &  à  Temploi  de  refîburces 
tout' à-la-fois  nouvelles  &  immenfes ,  avec 
lefquelles  il  fût  poflTible  d'atteindre  cette  épo- 
que importante  ,  &  fur-  tout  de  Tatteindre  fans 
accroître  des  charges  déjà  trop  pefames,  & 
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fars  eiTayer  les  moyens  îilufoires  d'un  crédit 
anéanti. 

Déterminée  par  ces  puifTantes  confidéra- 
tions  ,  convaincue  ,  après  un  examen  appro- 
fondi ,  qu'elle  fuivoit  la  feule  marche  conve- 
nable, i'airemblée  nationale  a  rejette  tout 
expédient  incertain  ;  elle  a  ofé  croire  qu'une 
nation  puilTante  ,  qu'un  peuple  libre  &:  gcru- 
verné  par  les  loix,  pouvoit ,  dans  des  cir- 
conftances  difficiles  ,  Ce  commander  à  lui- 
même  ,  ce  que  l'autorité  arbitraire  eût  en 
vain  foUicité  de  la  confiance  publique.  Déjà 
PalTemblée  avoit  décrété,  le  19  décembre 
dernier,  une  création  d'afîîgnats  fur  le  pro- 
duit d'une  vente  des  biens  ecciéfiaftiques  & 
domaniaux  ,  jufqu'à  la  concurrence  de  400 
raillions;  déjà  elle  Iqs  avoit  deftinés  à  des 
rembourfemens  &:  à  un  fubfîde  pour  les  dé- 
penfes  de  Tannée  courante  ;  en  confirmant  de 
nouveau  ces  difpofitions ,  l'afTemblée  natio- 
nale vient  de  décréter  que  ces  affignats  feroient 
l'office  de  monnoie. 

Délivrée  ,  par  ce  grand  moyen  ,  de  toute 
incertitude,  ôc  de  tous  les  réfuitats  ruineux 
4*un  crédit  abandonné  fans  ceiTe  aux  caprices  de 
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la  cupidité  ,  la  nation  n*a  plus  befoîn  que 
<i*union  ,  de  confiance ,  Je  fermeté  ,  que  d*elle- 
méme ,  en  un  met ,  pour  affurtr  à  ce  décret 
les  plus  heureux  effets  ,  pour  qu'il  ramène 
dans  le  tréfor  public,  dans  le  commerce,  &c 
dans  toutes  les  branches  de  l'indufirie  épui- 
fée,  la   force,  Tabondarce   &  la   prospérité. 

Français ,  les  ennemis  dé  la  liberté  peuvent 
fcuîs  affoiblir  cette  efbérance;  il  importe  de 
rendre  inutiles  leurs  infînuations;  il  importe 
de  prouver  jufqu'à  l'évidence  ,  que  la  réfo- 
lution  de  l'afTemblée  nationale  n'eft  pas  feu- 
lement fondée  fur  la  plus  inipérieufe  néceflité  , 
mais  qu*elle  l'efl  encore  fur  des  principes 
/ains ,  qu'elle  eft  fans  inconvénient,  que, 
fous  tous  les  rapports  enfin ,  c'eft  une  loi 
iage  ^'  faluiaire. 

Porte2  un  inftant  vos  regards  en  arrière  ; 
c'eft  le  défordre  des  finances  qui  nous  ramène 
les  jours  heureux  de  la  liberté  ;  appelles  par 
un  roi  citoyen  au  (êcours  de  la  chofe  publi- 
que, vous  ne  pouviez  la  fauver  d'une  manière 
sûre  8c  honorable  pour  vous  &  pour  lui , 
qu'en  détruifant  les  caufes  qui,  après  vous 
avoir  accablé  de  maux,  pourroient  les  repro- 
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duire  un  jour,  &  peut-être  les  rendre  incu* 
rabies.  Le  mépris  des  droits  de  Phomme  éio'.t 
le  principe  de  vos  malheurs  :  dès  ce  mo- 
ment vos  repréfentans  ont  dû  pofer  les  droits 
de  l'homme  ,  pour  bafe  d'une  conflitution 
propre  à  conferver  au  royaume  fa  force,  nux 
Français  leur  dignité  ,  à  la  chofe  publique 
tous  les  avantages  rcfultans  de  notre  heureuîe 
pofîtion.  Dès  ce  moment  auiTi ,  les  vrais  re- 
prclentans  de  la  nation,  ceux  qui,  ne  voulant 
rien  pour  eux  ,  ont  tout  demandé  pour  elle , 
n'ont  eu  que  des  combats  à  foutenir  ;  ils  les 
ont  foutenus  avec  courage  ;  l'affemblée  na- 
tionale n'en  a  que  mieux  connu  vos  vrais  in- 
térêts. 

Par- tout,  où  fous  l'empire  de  la  liberté, 
l'homme  jouit  de  tous  les  droits  dont  la  fo- 
ciété  ne  peut  le  priver  fans  injuftice  ,  refprit 
de  corps  ne  fauroit  êtreconfervé  fans  danger. 
Il  tend  fans  ceffe  à  féparer  fon  intérêt  de  l'in- 
térêt commun.  Tous  les  moyens  de  réunion 
qu'on  lui  laifle  ,  font  des  armes  ofteniîves. 
Vainement  voudrait- on  employer  l'intérêt 
facré  de  la  religion  ,  pour  juftifier  une  excep- 
îion  à   ces  principes,   fans  lefquels  il  n'y  a 
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point  de  liberté.  Les  faints  devoirs  que  la 
religion  prefcrit,  les  auguftes  myftcres  dont 
elle  conferve  la  tradition  ,  exigent ,  lans  doute  , 
une  profelfion  particulière,  une  proftiTion-qui 
conîacre  la  vie  entière  à  foutenir  de  grandes 
vérités  par  de  grands  exemples  ;  mais  elle  ne 
doit  pas  réparer  ceux  qui  l'embrafient  du 
refle  des  citoyens  :  l'influerice  morale  de  la 
religion  ne  doit  donner  aucune  influence 
politique  à  fes  minières.  Ainfi,  travaillant 
à  régénérer  la  France  ,  à  lui  rendre  la  vraie 
liberté,  à  réunir  tous  les  intérêts  privés,  toutes 
les  volontés  particulières  fous  Tempire  de  la 
volonté  générale  ,  la  nation  a  dû  reprendre  à 
elle  la  difpofition  de  biens  qui  n*ont  pu  celTer  de 
lui  appartenir  ,  de  biens  qui  fervoient  n.oins 
2  l'entretien  décent  des  vrais  minières  du  culte, 
qu'à  coniliiuer  un  état  dans  l'état,  &  à  favo- 
rifer  une  dangereufe  indépendance. 

Dès- lors  la  nation  a  dû  faire  de  ces  biens 
l'ufage  le  plus  fage  ,  félon  les  conjondures  où 
elle  le  tiouve. 

Subvenir  a  des  dépenfes  de  sûreté  ,  acquitter 
des  engagemt'n.-  dont  la  rulptnfion  efl  toui-à- 
lafois  deiaiireufe  pour  les  citoyens  &  honieufe 
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pour  la  nation  ,  font  les  premiers  be/blns , 
ou  plutôt  les  premiers  devoirs.  Eût-il  été  poC- 
fible  de  les  négliger  long-temps,  fans  €om- 
promettre  le  fort  des  miniflres  de  la  religion 
eux-mêmes  ?  Peut -on  concevoir  une  ciaife 
d'hommes ,  une  clalTe  de  propriétés  qui  n'eût 
été  perdue  dans  la  confufion  &  dans  Ta- 
narchie  ?  L'affemblée  nationale  eût  donc  man- 
qué à  tous  les  principes  ;  elle  eût  trahi  votre 
Confiance,  en  héfitant  deconfacrer  dès-à-pré- 
lênt  une  portion  des  domaines  nationaux  à  la 
sûreté  &  au  foulagement  de  toute  la  Nation. 

Quelles  circonftar.ces  furent  jamais  plus  im- 
périeufcs  ?  Les  ennemis  de  la  liberté  n'ont  plus 
de  reffource  que  dans  les  défordres  &  dans  les 
plaintes  de  la  misère;  ils  s'aveuglent  fans  doute, 
s'ils  penfent  triompher  du  défeipoir  ;  mais  nous 
îie  mériterions  pas  d'être  libres  ,  fi  nous  ne 
réunifiions  tous  nos  efforts  pour  prévenir  d*'auffi 
déplorables  extrémités. 

Ainfi  ,  c'eft  fous  l'empire  des  principes  po- 
litiques les  plus  certains ,  &  des  befoins  les 
plus  urgens,  que  l'afîemblée  nationale,  accep- 
tant l'intervention  &  le  fecours  des  munici- 
palités ,  À  décrété  la  yente  de  ces  domaines, 
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dont  le  fage  emploi  pouvoit  feul  arrêter  les 
progrès  du  mal  ;  &  puirque  leur  ancienne 
adminiftration  ne  peut  plus  fubfifter ,  puifqu'en 
les  rendant  à  la  circulation  ,  ils  feront  une 
fource  plus  féconde  de  richeîTes  nationales , 
Pafîemblée  a  fatisfait  à  tous  fes  devoirs  en 
difpoîant  de  ces  biens  :  mais  dès- lors  elle 
devoit  mettre  à  la  charge  de  la  nation  en- 
tière toutes  les  dépenfes  qu'ils  acquîttoient. 
La  religion  ,  fes  miniftres  ,  les  religieux  , 
les  pauvres  font  à  la  ration  ;  vos  repréfentans 
ont  décrété  que  dorénavant  les  ftais  ài  culte, 
le  traitement  jufte  &  honorable  des  miniiires 
des  autels ,  l'entretien  des  religieux  ,  celui  des 
pauvres  feroien:  fournis  par  le  tréfor  de  la 
nation;  elle  a  placé  les  créanciers  du  clergé  au 
rang  des  créanciers  de  rétat.  Aux  biens  ecclé- 
fîaftiques  qui  font  dans  la  nation  ,  elle  a  joint 
tous  les  fiens  pourrépondre  des  mêmes  charges. 
Ces  difpofîtions  font  fages ,  vous  n*en  feriez 
en  aucun  temps  ni  de  plus  sûres ,  ni  de  plus 
conformes  à  la  faine  politique ,  ni  de  mieux 
alTorties  au  véritable  efprit  de  la  religion. 

Français ,  vous  foutiendrez  toutes  ces  me- 
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fures;  vous  ne  permettrez  pas  que  la  plus  lé- 
gère ré/îftance  arrête  l'exécution  àes  décrets 
de  l'affembléej  faniflionnés  par  le  roi.  Que 
ceux  d'entre  vous  à  qui  il  conviendra  d'acheter 
les  biens  qui  feront  mis  en  vente ,  f?  préfenten^ 
fans  crainte  ;  la  propriété  qu'ils  acquerront 
Içur  eft  aiTurée  ,  c'eft  de  la  nation  elle-même 
qu'ils  la  tiendront.  Les  defpotes,  les  tyrans, 
ceux  qui  gouvernent  fans  loix  ne  (e  doivent 
rien  ;  ils  peuvent  détruire  impunément  l'ou- 
vrage àes  uns  des  autres.  Une  nation  ne  frappe 
pas  ainfi  fur  elle  même.  Quel  intérêt  auroit- 
elle  jamais  à  dépoCder  celui  qu'elle  auroit 
mis  en  pofîeflTion  /*  Il  faudroit  la  concevoir 
foulant  aux  pieds  les  loix  qu*elle  s'ell  données, 
ou  b!en  il  faudroit  fuppofer  pofiible  qu'elle  con- 
fentît  de  nouveau  à  s'expofer  au  pillage  du 
defpotifme,  &  qu'elle  permît  encore  à  quel- 
ques hommes  d'envahir  fa  liberté.  La  confti- 
tution  que  chacun  de  vous  a  juré  de  mainte- 
nir ,  nous  garantit  à  jamais  de  ce  malheur. 

Si  l'on  peut  acquérir  de  h  nation  avec 
sûreté,  fi  toute  idée  contraire  ne  peut  être 
admife  avec  quelque  apparence  de  railbn  , 
l'aiTemblée  nationale  a  pu  difpofer  à  l'avance 
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àu  pro  luit  des  ventes  qu'elle  a  décrétées  ; 
c'efl  le  but  de?  riTîgnats.  Les  biens  dont  ils 
repréfentent  le  produit ,  forment  leur  valeur 
intrinsèque;  cette  valeur  efl  auflî  évidente 
que  celle  da  métal  renfermé  dans  notre  nu- 
méraire habituel.  Ces  aflignats  eufTent  tôt  ou 
tard  été  nécefTaires  pour  diflribuer  entre  les 
créanciers  de  l'état  la  portion  de  ces  biens  , 
dePiinée  p?.r  nos  premiers  décrets  à  fecourir 
le  tréfor  public  ;  que  cette  diftribution  (e 
fdfle  plus  tôt  ou  plus  tard,  cette  circonftance 
ne  change  rien  à  leur  nature.  Leur  valeur  refte 
la  même,  &  li  l'on  délivre  les  alïignats  avant 
que  les  biens  Ibient  vendus  ,  c*eft  qu'on  a 
befoin  d'une  monnoie  ,  qui  remolace  cromp- 
temert  celle  qui  a  difparu  du  commerce. 
Sans  cette  anticipation  faîutaire  ,  le  tréfor 
public,  &  vous-même,  ne  fortiriez  point  de 
la  crifedangereufe  qu'il  efl  il  important  de  faire 
ceffer. 

L'alTemblée  nationale  n'a  cependant  fait 
céder  aucun  principe  aux  ioix  de  l'impcrieufe 
néceffitc.  Elle  a  examiné  les  adlgnats  mon- 
noie fous  tous  les  rapports,  avant  de  Ce  dé- 
terminer. Elle  n'a  écarté  les  vaines  déclama- 
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tîons  furies  anciens  abus  du  papier-monnoie, 
qu'après  la  pkis  exade  analyfe  de  Ton  projet, 
Elle  a  confidéré  que  Tor  &  Targent  mon- 
noyés  eux-mêmes  ont  deux  valeurs  différent 
tes ,  l'une  comme  marchandlfe ,  l'autre  comme 
iîgne  des  échanges.  La  première  pouvant 
varier  fuivant  la  rareté  ou  l'abondance ,  qui 
toujours  élèvent  ou  abaiifent  le  prix  de  toutes 
les  denrées,  il  failoit  que  la  loi  leur  impri- 
mât une  féconde  valeur  immuable,  pour  ne 
pas  multiplier  les  eml)arras  dans  le  commerce. 
L'exaâe  correfpondance  de  ces  deux  valeurs 
feroit  pour  la  monnoie  ]e  point  de  la  per- 
fe6lion  ;  ainfi  le  figne  léçal  ces  échiinges  doit 
toujours  erre  aufiï  rapproché,  qu'il  efc  pofïi- 
ble,  d'une  valeur  réelle,  ég^ie  à  la  valeur 
de  convention.  Voilà  pourquoi  un  papier- 
nîonnoie  fans  valeur  efi'eélive(&  il  ne  peut 
en  avoir  aucune,  s'il  ne  repréfente  des  pro- 
priétés fpéciales  )  eH  inadmifllble  dans  le 
commerce  ,  pour  concourir  avec  les  métaux 
qui  ont  une  valeur  réelle  ôc  indépendante  de 
toute  convention.  Voila  pourquoi  le  papier- 
monnoie  qui  n*a  eu  pour  bafe  que  l'autorité , 
a  toujours  caufé  la   ruine  des  pays  où  il  a 
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été  établi.  Voilà  pourquoi  les  billets  de  ban- 
que de  1710  ,  après  avoir  caufé  les  plus  grands 
malheurs,  n'ont  laiffe  que  d'affreux  fouvenirs. 
L'afiemblée  nationale  n'a  pas  voulu  vous  ex- 
pofer  à  ce  danger;  auflî ,  lorfqu'elle  donne 
aux  afTignats  une  valeur  de  convention  obli- 
gatoire, ce  n'eft  qu'aires  leur  avoir  affuré 
une  valeur  réelle,  une  valeur  inamuable,  une 
valeur  qui  leur  permet  de  foutenir  avanta- 
geufement  la  concurrence  avec  les  métaux 
eux-mêmes. 

A  quoi  ferviroient  des  afïignats  qu'on  feroit 
libre  de  refufcr  ?  placés  comme  marchandife 
dans  le  commerce ,  loin  qu'ils  fuppiéaffent  à 
la  rareté  du  numéraire,  ils  rendroient  cette 
rareté  plus  incomniode  encore  te  plus  fu- 
nefte  peut-être  ,  car  ie  prix  d'une  marchandife 
ne  peut  que  décroître ,  toutes  les  fois  qu'elle 
devient  plus  commuwe,  fur-tout  au  moment 
oii  les  moyens   de  l'acquérir  font  plus  rares. 

Les  pièces  de  raonnoie  ordinaire  dont  le 
cours  ne  feroit  pas  forcé  ,  auroient  elles- 
mêmes  un  inconvénient  prefque  égal  à  celui 
des  afllgnats  libres  ;  elles  ne  fe  piaceroicnt 
dans  la  circulation  que   comme   une  mai- 


chandife,  dont  le  prix  pourroit  varier  à  chaque 
infiant.  Rien  ne  s'exécuteroit  qu'au  travers 
de  mille  difficultés.  Il  efl  donc  indifpenfable 
que  la  loi  fixe  ie  cours  de  la  monnoie  or- 
dinaire, &  qu'elle  règle  auflTi  impérieufement 
tout  ce  qui  doit  remplacer  le  numéraire  dans 
la  circulation.  Mais  le  légiflateur  n'a  droit 
de  donner  ce  caradère  légal ,  qu'après  s'éire 
afTuré  de  la  valeur  à  laquelle  il  l'imprime, 
c'eft  ce  qu'a  fait  TalTembiée  nationale.  Elle 
n'a  créé  des  affignats  -  monnoie  ,  qu'après 
avoir  déterminé  une  maffe  de  biens  nationaux 
&c  difponibles  ,  &  en  avoir  formé  le  fubfide 
de  400  millions  pour  fecourir  le  tréfor  public. 

L'afîemblée  nationale  s'attend  donc  à  voir 
tous  les  bons  Français  applaudir  à  cette  me- 
fure.  Elle  les  délivre  de  l'art  funefte  des  ex- 
pédiens  en  finance;  elle  foulage  les  revenus 
de  l'état ,  d'une  dépenfe  confidérable  ;  elle 
prépare  l'extindion  de  la  dette  publique  ;  elle 
eft  utile  à  i'mdufirie  ;  elle  efl  digne  enfin 
d'une  nation  éclairée,  qui  ne  veut  ni  fe  trom- 
per elle-même ,  ni  tromper  les  autres. 

L'intérêt  attaché  aux  afïîgnats  rappellera 
bientôt  le  numéraire  enfoui  j  ils  ont  déjà  opéré 
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fur  le  change  avec  l'étranger  une  révolution 
favorable;  elle  fera  complette  ;  tout  fe  rani- 
mera à-Ia-fois,  des  que  les  provinces  feront 
a  TunifTon  de  la  capitale  fur  Tufage  des  af- 
/îgnats. 

L'affemblée  nationale  auroit-  elle  befoin  de 
raffurer  les  citoyens  fur  le  fort  de  la  religion 
&  de  fes  minières  ?  fur  celui  de  toutes  les 
perfonnes  qui  regarderoient  les  biens  ecclé- 
fiaftiques  comme  une  hypothèque  ou  un  pa- 
trimoine /*  quoi  !  l'hypothèque  des  créanciers 
du  clergé  s'affùibliroit-elle  parce  qu'elle  paf- 
fera  d^ns  les  mains  de  la  nation?  parce  que 
les  biens  ecciéfiaftiques  feront  déformais  cul- 
tivés par  de  vrais  propriétaires  ?  parce  que 
rinduftrieufe  foliicitude  des  pères  de  famille, 
mettra  à  la  place  de  Padivité  ufufruiiière  qui 
épuile  les  forces  productives ,  l'économie  pré- 
voyante qui  les  rélèrve  pour  nourrir  des  gé- 
nérations ?  Français  ,  faut  -  il  vous  rappeiier 
qu'éclairée  ,  foutenue ,  encouragée  par  vos 
travaux ,  l'alf-mbiée  nationale  régénère  &  ne 
détruit  pas,  que  les  ruines  dont  eJle  femble 
environnée,  lont  les  frêles  étais  du  defpotif- 
me ,  &  non  les  folides  appuis  de  la  profpérité 
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publique  ?  Ehi  qu*importe  quels  biens  acquit- 
teront votre  deitc  envers  les  miniftres  de  la 
religion,  pourvu  qu'ils  (oient  honorablement 
traités  ,  pourvu  que  leur  laiaire  ne  les  éloigne 
pas  de  leur  devoir,  qu'il  les  rapproche  au 
contraire  des  hommes  qu'ils  doivent  édifier , 
infîruire  &  confoler  ?  où  font  les  exemples 
d'un  peuple ,  qui  en  devenant  libre  ,  foit 
devenu  injuile  envers  ceux  qui  le  fervent  ;& 
n'avons  -  nous  pas  établi  les  dcpenfes  de  la 
religion  au  premier  rarg  des  dépenfes  pu- 
bliques ,  ainfi  que  vous  placez  tous  la  reli- 
gion eile-méme  au  premier  rang  de  vos  de- 
voirs .? 

Quand  il  efl  fi  évident  que  la  liberté  améliore 
l'homme  ,  qu'elle  lui  donne  des  vertus  en  lui 
rendant  fa  dignité,  qu'elle  ne  le  délivre  de 
la  fuperftition,  qu'en  donnant  plus  de  force 
aux  devoirs  de  la  morale  ,  quel  aveuglement 
ou  quelle  perverfité  re  faudroit-il  pas  ,  pour 
cherchera  vous  perluader  que  vous  deviendrez 
irréligieux,  que  vous  méprilerez  les  gardiens 
des  mœurs  Se  de  la  morale ,  parce  qu'au  lieu 
de  laiflerau  clergé  la  dilpolition  de  lés  biens, 
l^ous  entretiendreïi  le   clergé   des  deniers  de 

votre 


^Tôtre  tréCorî  foufFrirez- vous  qu'on  tous  croie 
moins  bienfaiTans  envers  vos  frères  pauvres  , 
parce  que  les  loix  cilleront  elles-mêmes  fur 
eux.  Si  que  les  droits  de  l'homme  font  plus 
que  jam.iis  reconn.  s  &  lacrés  ? 

Apti'S  vous  avoir  prouvé  la  siVeté  des  af- 
fîgnats- monnoie  ,  la  jullice  &  la  fagefle  des 
Féfolutions  qui  leur  fervent  d^  bafo  ,  que'U 
objeclion  nous  reiîeroit-il  à  dérruire?  faudra- 
t-il  répondre  encore  à  la  crainte  frivole  de 
la  falfification  ,  tandis  qu'il  efl  (i  ai:é  d'en 
prévenir  les  effets  (k  d'y  oppofer  uns  furveii- 
hnce,  dont  l'adion  toujours  préfente,  mul- 
tipliera autour  de  vous  les  moyens  de  garantie 
&  ceux  de  vérification. 

Uaflemblée  nationale  n'oub'iera  rien  pour 
conduire  à  fa  f.n  la  plus  honorable  entreprife. 
N'oubliez  jamais  à  votre  tour,  que  fans  les 
efîbrts  de  vos  repréfentans,  les  malheurs  de 
cette  année  eulTent  entraîné  la  perte  de  l'a- 
venir; que  cet  avenir  déformais  eft  à  vous; 
que  i*opération  des  aflignats-monnoie  étoit  la 
feule  qui  pût  vous  en  répondre,  qu'elle  ft 
lie  à  la  conftitution ,  qu'elle  en  ell  une  heu- 
reufe  conléquence,  qu'elle  n'efl  fouilJv^e  pat 

Tume  IIL  Z 
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Sucan  Intérêt  iifcal ,  qu'elle  délivre  h  chof^ 
publique  de  cet  art  fî  cruellement  menfopger, 
avec  lequel  on  a  fî  long  tems  abufé  de  notra 
créduUté  &  de  nos  forces. 

Après  ces  explications ,  hciîteriez  -  vous  a 
donner  votre  appui  aux  afîîgnats  -  nîonnoie  « 
à  regarder  comme  vos  ennemis,  comme  lej 
ennemis  de  la  liberté  ceux  qui  chercheroiena 
à  en  troubler  le  cours  ,  à  détruire  la  jufîa 
confi'rince  que  vous  vous  devez  à  vous-mêmes  , 
à  vos  propres  intérêts ,  aux  décrets  rendus 
par  v-os  reprélentans ,,  par  des  citoyens  choifîs 
par  vous  ,  animés  par  efprit ,  dévoués  avec 
courage  aux  combats  que  vous  Ifur  avcs 
ordonnés  ? 

français,  vous  n*oubliere2  pas  que  Tunion 
eft  le  falut  des  peuples  qui  veulent  brifes 
leurs  fers  ;  vous  n'oublierez  pas  que  raflem- 
blée  5  à  qui  vous  avez  donné  le  droit  de  re- 
préfenter  la  nation  ,  efi  l'unique  centre  de 
cette  union.  Elle  s^occupe,^  d'accord  avec  votre 
roi ,  à  préferver  pour  toujours  vos  droits  des 
attentats  du  pouvoir  arbitraire  ,  à  garantie 
vos  biens ,  le  fruit  de  vos  peines  Se  de  voa 
foilicitudes ,  des  mains  ayides  des  dépré.da- 
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leurs.  Tous  leurs  défordres  font  nraînfeilanf 
fous  nos  yeux.  Les  moyens  oui  les  ont  favo- 
niés  ,  nous  indiquent  ceux  qui  doivent  vous 
en  garantir.  On  ne  peut  plus  nous  en  impofer 
par  de  vains  fophitmes  ;  elles  ont  difparu  ce& 
adminiilrations  compliquées  ,  plus  organi-- 
iees  pour  fervir  de  refuge  aux  abus  ,  que 
pour  les  prévenir.  Ou  nous  périrons ,  ou  les 
contributions  de  votre  juflice  ^  de  votre  pa- 
triotifme  feront  confîamment  &  fidèlement 
employées  à  leur  deftination.  Les  mêmes  fonds 
que  vous  deftinerez  à  Textindion  de  la  dette» 
ns  ferviront  qu'à  éteindre  la  dette  ;  ceux  qi>î 
devront  maintenir  la  force  publique  8c  les 
défcnfeurs  de  la  patrie  fur  un  pied  refpeéla- 
ble,  n'auront  pas  d'autre  deftination.  La  re- 
ligion ,  fes  miniflres  ,  les  pauvres  n'auront 
point  à  craindre  qu'on  difTipeà  d'autres  ufages 
ce  qui  leur  fera  confacré.  La  majefté  du  trône», 
devenue  plus  impofante  encore  pr.r  fes  au- 
gures fon^fïions ,  celle  d'exécuter  les  décrets- 
d\m  peuple  libre  ,  ne  fera  plus  expofée  à' 
entendre  les  gémilTemens  de  tant  de  malheu- 
reux. Les  criminelles  extenfîons  d*imp6ts  y 
yavidité  des  percepteurs  qui  les   ctendoienc 
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encore  ;  ne  flétriront  plus  le  gouvernement 
du  meilleur  des  rois. 

Par-tout  l'ordre,  la  règle,  6!f  leur  incor- 
niptibie  gardien,  la  publicité  loyale,  devien- 
dront les  garans  de  l'obéiirance,  &  la  lauve- 
garde  de  vos  propriétés. 

Français ,  féconde*  IV. {Te mblée  nationale  pac 
votre  confiance  ;  fes  inlatigables  travaux  le 
méritent.  Un  peu  de  tems  encore  ,  &  les 
avantages  de  notre  conftitution  atteindront 
toutes  les  clafies  de  la  (ociété.  Un  peu  de 
tems  encore,  &  nul  peuple  n'aura  autant  mé^ 
K0  les  bénédidions  du  genre  humain. 
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Créanciers  de  rentes  hypothéquées  fur  des  biens- 
fonds  ,  n€  peuvent  être  impofés  fur  le  limM 


(  ses  ) 

la  Jîtuatïon  de  ces  biens  ^  s'ils  n*y  font  domh 
ciliis,  t 

Croupes.  Leur  fupprcffion,  ^2? 

Curés ,  vicaires  ou  ciejf^rvans  refufant  de  pu^. 
blier  au  prône  les  décrets ,  déchus  des  droits 
de  citoyen  a6îif,  24^ 

Cujfet,  Impofition  dans  cette  ville»  20 1 


D. 


De'cize.  Circulation  des  grains  interceptée  par 
les  officiers  municipaux  de  cetie  ville         81 

Déclaration  de  guerre.  En  quels  termes  fera 
faite,  1^9 

Décrets  de  Vaffcmblée  nationale,  Collationnéf 
avec  le  texte  du  procès-verbal^  avant  l\n^ 
voi  31?.  Faux  décrets  publiés,         24^,  24^^ 

Vépenfe  de  la  maifon  du  roi  i6i, Des  cours 

fupérieures  &  jurifdidions  diverfes  ,  retran- 
chées 270.  Décret  fur  celles  portées  dans 

le  compte  du  tréjor  public  ,  fous  le  mm  de 

gages  &   t  rai  terriens   271.  De  la  police 

de  Paris  ,  par  qui  fupportée,  278 

Députés  à  Vaffcmblée  nationale.  Conditions  par- 
ticulières pour  leur  nomination  aux  foncîions 

ait 


(   3«9  ) 

du  minijîére  -public  3.  Ne  peuvent  être  mem- 
brss  des  ajfemklées  adminiJÎTatives  de  dijîri6i 
ou  de  défûTîement ,  non  flus  que  des  munîci" 
f alités  3.  Ni  ajjijîer  en  qualité  d'éleveurs  à 
ces  ajfemblées.  112 

Député  rappelle  à  V ordre.  167 

Ddpuiés  à  la  fcdéraiion  du  ia^  juillet,  heur  nom- 
Ire' far  chaque  cerf  s  286.  Les  tribunes  de 
la  [aile  de  l'aJ[emhUe  réfervées  pour  eux,  29  c 

Ve£ervans.  V.   Curés. 

Détention  de  trois  officiers  du  régiment  de  Gre~ 
noble  d  Valence,  llâmée  227.  D'autres  per- 
Jonnes.  V.  les  noms. 

Diétnck ,  (  M.  de  )  notable  de  Strasbourg  ;  fa 
conduite  improuiée.  171 

Domaines.  (  adminiftraîeurs  des  )  Leur  traite- 
ment.  323 

Domiines  nationaux.  Décret  fur  leur  aliénation 
jufqud  concurrence  de  40c  millions  1 1 2.  Inf- 
truôlion  fur  ce  décret  ,  laquelle  fera  fuivie 
elle-même  com.me  décret.  132. 

Domaine  de  la  couronne ,  aliénable  pour  les  le- 
foins  de  l'état  £r  comment.  Les  pro-riéîés  fou" 
Terne  III.  A  a 


(370) 
éléres  au  pince  qui  parlent  au  trône  ,  in- 
corporées à  ce  domaine  ,  mais  celles  qu'il 
éicquien  d  titre  fingulier,  étant  fur  le  trône , 
ny  font  réunies  qu  après  fon  règne.  ^8  ,  99 
Domefticité.  Quelles  perfonnes  ne  font  réputtzs 
domejliques.  79 

Domicile  défait  pour  être  citoyen  c6lif        78 
Dons  patriotiques»    Employés  au  paiement  des 
rentes.  318 

Douai.  Diflcultés   élevées  dans    les  affemblées 
primaires  de  cette  ville  relativement  à  la  con- 
tribution, patriotique  155.  Nullité  des  éleëlions , 
'faute  par  plufieurs  votans  d  avoir  jujlifié  du 
paiement  de  cette  contribution.  214 

Douaire  de  la  reine.  Fixé,  z$6 

Dragons  du  régiment  de  Lorraine.  Infubordi- 
nation  de  ce  régiment ,  &*  excès  par  lui 
commis  à  Tarrafcon.  Ordre  d'arrêter  trois 
dragons,  183 

E. 

Eccléfïajîiques  (  corps  )  V.  Communautés. 
Echarpes  des   officiers   muniàpaux.    Ne  font 


(  5--  ) 

fûrt'ie  des  dépenfes  communes.  io8 

Edefche.  V.  Retrait. 
Economats  ,  (  penfions   fur  les)    pajées  four 

l'année  1789  ,  jufquà  concurrence  de  600  l'iv. 

174 
Emprunts  permis  à  différentes  villes.  V.  le  nom 

de  chaque  ville. 
Entrée  à  Paris ,  (  droits  )  tout  le  territoire  ren^ 

fermé  dans  les  nouveaux:  murs  y  eji  fournis. 

267 

Epices  payées  par  la  ferme  générale  aux  Cham- 
bres des  comptes  ,  fuvprimées,  311 
Evreiix.  Im.pofuion  dans  cette  ville.  160 


Fauxhourg  Monfort ,  d'Alençon  ,  partie  du  dé- 
partement de  l'Orne.  173 

Fédération  générale  du  14  juillet  autorifée  par  le 
roi  a 5  4.  Députés  des  gardes  nationales  à 
cette  fédération  286.  Des  troupes  de  ligne 
287.  De  la  marine.  290 

Fermiers  généraux.  Leur  traitement ,  celui  des 
Employés ,  G'c.  310 

Aa  2 


(  372  ) 

Fêtes  patronales  dans  les  camipa^nes.  Les  gardes 
navon^des ,  troupes  réglées  G*  maréckaujfées 
chargées  de  veiller  à  leur  tranquillité.      250 

Fîtyam  de  Sainte  Colombe.  (  le  fieur  )  Attentat 
commis  fur  fa  perfonne  d  Viteaux,  84 

Fontenay-fouS'Maillji'le-Château,  Emprunt  per- 
mis d  la  municipalité,  305 

Fore^  G'  Bourbonnois.  Emeutes  dans  ces  Pro- 
vinces pour  le  rabais  du  prix  du  pain,    jp/ 

Francklin.  Son  deuil  porté  par  l'af[emblée.  2c,8 

Franqueville  &*  Bruneau  de  Beaum.ef^.  (les  {leurs) 
Nullité  de  leur  éleSlion  à  Douai.  214 

Frareufeté»  V.  retrait. 


Gages  ^  traitemens.  Décret  fur  ces  objets  portés 
d^ms  le  compte  du  tréfor  public.  271 

Galères  de  France.  Perfonne  n'y  peut  être  reçu 
en  venu  de  jugemens  étrangers.  178 

Gardes  françaifes.  Les  perfonnes  attachées  à  ce 
régiment  payées  des  6  derniers  mois  1789. 

322 


C  v)  ) 

Giïàes  naxion.ûes.  On  ne  peut  en  avoir  le  ccm- 
mandement  dans  plus  d'un  département  278. 
Nécejfiîé  de  l'infcrîptîon  en  qualité  de  garde 
nationale  pour  l'exercice  des  droits  de  citoyen 
a6lif  316.  Les  gardes  nationales  tenues  de 
référer  aux  réqwfitions  des  municipalités  pour 
le  maintien  de  la  tranquillité  publique ,  Ctt. 

149 

Gémsnos.  Cette  commune  réunie  au  dif.riél 
à'Aix.  172 

Gens  de  mer.  Augmentation  de  leur  folie.  261 

Glandèves.  (  M.  de  )  Part  qu'il  a  eue  dans  les 
troubles  de  Toulon.  108 

Gouy  d'Arcy.  (  M.  )  Député  de  Saint-Domin  - 
gue ;  maintenu  dans  fes  fonâîions.  159 

Grains.  Leur  circulation  arrêtée  pJT  les  officiers 
municipaux  de  Déci-^e  81.  Oljlacles  à  cette 
circulation  à  lagny  176.  Dans  le  Fore^  if 
le  Bourbonnois  197. —  Aux  environs  de 
Tours  défenfes  d'exiger  que  le  prix  en  foit 
taxé  2i6. — Deflinés  pour  Vapprovifwnne' 
ment  du  pays  de  Momhelliard  arrêiés  en  AU 
face  206.  —  Arrêtés  par    les    ordres  ds  la 

A  a  3 


(  374  ) 

municipalité  i*Auhenton  xii .—- Liberté  de 
la  circulation  de  ceux  achetés  par  les  prépofés 
de  Châtellerault,  229 

Grenoble.  ïmpofiiion  dans  cette  ville.  i'Jf 

Guerre.  Décret  conjîitutionnel  fur  le  droit  de  la 
guerre  6r  de  lapax,  159,   1S6 

Guet  &  garde  de  Paris.  Cette  dépenfe  d  la  charge 
de  la  municipaUté  278.  Penf.on  de  cette  garde. 

Jbidem. 

Guyard  (  le  (îenr")  nommé  pour  remplir  ksfonc- 
iions  de  tréforier  de  la  province  de  Bretagne 
au  lieu  ù'  place  du  fieur  Beaugeard.       3  i  2 

H. 

Hahitation  ou  local.  V.  retrait, 
Haguenot.  (  le  nommé)  V.  Sudan. 
Hefdin.  Serment  fédératif  du    régiment  rojnU 
Champagne ,  de  la  garde  nationale  ù'  de  h 
înaréchaujfée  de  cette  ville.  85 

I. 

Impofuions,  Prompte  confeâlion  G*  vérification 


(  3-î) 

des  rôles  de  celles  de  1790.  191. — Cori'- 
feâiion  &*  recouvrement  des  rôles  dans  le  dé- 
partement de  l'Eure  &  dans  les  autres  268, 
Les  recettes  en  feront  fa'tes  fans  aucune  dé- 
duclion  299.  — -  Dans  le  higor-e.  8p 

îmfo [nions  des  créanciers  de  rentes  hypothéquées 
fur  des  liens -fonds.  En  quel  lieu  doivent  être 
ajjifes,  I 

Impfîtions  dans  différentes  v'.lles.  V.  les  noms  9 

Impôts  en  Cofe.  V.  Corfe. 

Inflruclion  fur  le  décret  concernant  la  vente  des 
domaines  nationaux  132.  —  Sur  les  oh^ 
jets  d'adminiflrûîion  des  départemens  &  des 
dijîriâls .  "230 

Invalides  détachés.  Augmentation  de  leurfolde, 

99 

Ifte-en-Dodon.  Officiers  royaux  de  cette  ville 
autorifés  d  faire  le  procès  aux  brigands  dé- 
tenus dans  les  prifons,  252 

Iffoudun.  Emprunt  permis  à  cette  ville.      257 


Jacobins  (couvent  des  )  de  U  rue  Saint- Jacques 

A  a  4 


(  376) 
à  P^ris.    Evacué  pour  fervir  de  dépôt   aux 
mendians  ou.  d'attelier  de  charité,  296 

Joîgny.  La  municipd'M  auîonfée  à  fe  procurer 
(  &  comment  )  une  fomme  pour  être  employée 
aux  travaux  de  charité.  1 76 

Juges  ,  tant  de  première  injiancs  que  d'appel  3 
fédemaires  G*  amovibles  ;  par  qui  élus  Cr» 
pour  quel  tems  2  &*  4.  Comment  admis  par 
le  roi  1  &•  3»  Ceux  de  cajjatim ,  féden- 
laires.  4 

Jurifdiâîions,  Combien  de  degrés  en  matière  ci- 
vile I.  V.  dépenfes. 


K. 


Kurcher  Gr»  îe  Braun  [les  Cieurs)  fermiers  du 
droit  de  troupeau  à  part  dans  la  Lorraine  al- 
lemande ,  maintenus  dans  leurs  baux,       P5 


L. 


Lagny,  Ohjîacles  apportés  à  la  circulation  des 
grains  fur  les  marchés  de  cette  ville,     176 


(  3-7) 

Lamhefc  Eloge  de  la  conduite  des  officiers  mu- 
nicipaux de  cette  ville.  ^29 

Lannion.  Cette  ville  autorifée  à  lever  une  offo- 
fition.  204 

Laon.  Vojfemhlée  du  département  de  VAifne 
fixée  dans  cette  ville,  252 

Laugar  (  ie  fieiir  )  officier  municipal  à  Juran- 
çon. Arrêt  du  parlement  de  Navarre  rendu, 
contre  lui.  324 

Lijle  civile  du  roi ,  arrêtée.  295 

Loi' martiale  publiée  à  Tours.  215 


M. 


Mâcon.  La  première  ajjemhlée  du  département 
de  Saône  &  Loire  tenue  dans  cette  ville.  207 

Alaire  de  Paris.  Comment  élu  11.  Sera  du  con- 
feil  général  de  la  commune  13.  Et  du  bureau 
municipal  14.  Peut  convoquer  le  corps  muni- 
cipal &*  le  confeiî- général  de  la  com.mune  16. 
Par  qui  fuppléé  en  cas  dahfence  16.  Et  en 
cas  de  mort  20.  Dans  quel  déhi  remplacé  en 
cas  de  démijjlon.  21 


(378) 

Afalfon  au  roi.  Le  roi  prié  de  s'expliquer  fur 
U  femme  nécejfaire  à  cette  dtpenfe  2Si,W 
lijie  civile. 

Marais.  Les  municipalités  autcriftes  à  en  faire 
pire  le  dejfcchement  4.  —  Ce£àtion  des  pour' 
fuites  commencées  pour  raifon  des  dégâts 
commis  fur  les  marais  deffe^hés  G^  îerreins 
afféagés.  330 

Mar échauffée  Serment  fédéradf  de  celle  d'Hef- 
din  85.  Celle  de  Perpignan  loués  1^6.  Bonne 
conduite  des  officiers  de  celle  de  Saint-Pierre- 
le-Mcuîier  m. — Organifation  de  celle  de 
rifle  de  France  renvoyée  au  com.ité  militJÎre, 

278 

Alaréchauffées.  Doivent  défirer  aux  réquifinons 
des  municipalités  pour  le  maintien  de  1% 
tranquillité  pubVque  250.  Et  arrêter  les  mer.- 
dians  qui  s'écarteront  de  la  route  tracée  par 
leurs  paffeports.  2  2  $ 

Marguerites.  (  M.  de  )  Maire  de  N'mes  if  mem- 
hre  de  l\ijjemhlé.e  nationale  ,  mandé  à  la  harre 
îoi.  Continué  dans  fes  fonôiions  de  député. 


(  379  ) 

M-irine.  V.  armement,  fédération. 

Marques  des  car  s ,  des  fers,  ù'c.  Interprétation 
du  décret  fur  les  proch  pour  r^ifon  de  ces 
droits,  S  2 

Marfe'ille.  Troubles  dans  cette  ville  1C4.  Au- 
torifée  d  un  emprunt  182.  Démolition  de  l.i 
citadelle,  arrêtée.  210 

Martinet  (le  f.ç.r  )  lieutenant-colonel  du  régi- 
ment de  Normandie  ,  détenu  à  Brejl ,  déchargé 
di  toute  inculpation  ù'  mis  en  liberté.     2  i|7 

Marvejols.  Impofition  dans  cette  ville.        204 

Matelots.  La  levée  s'en  fer 2  comme  put  le  p^ff^» 

200 

Mauriac.  Validité  d-:  l'éleâîion  de  fa  munici- 
palité. 103 

Méaux.  approbation  du  nouveau  régime  provi- 
foire  de  la  ga-de  nationale  de  ceve  vilU.  19"^ 

Melun.  L'admininifcrJtion  du  départsm.ent  de 
•Seine  C-  Marne  fixée  dans  cette  ville.     219 

Mendians.  Leur  évacuation  de  Paris  ou  d^ 
royaume.  —  Secours  à  eux  donnés  y  G'c.  221. 
Prompte  puhlicav on  G*  exécution  de  ce  décret 
demandée,  3 1 5 


(  38o  ) 

Mtu^t'X  monRojés.  Recherches  à  faire  pour  en 
fixer  le  titre.  93 

Me\ihcs.  L'ajfemllée  du  département  des  Ar- 
dennes  fi.xée  dans  cette  ville,  86 

Milices  bourgeoifes  (  anciennes  )  ne  font  ad- 
mijjlbles  au  fervkc ,  qu'en  s'incorporant  dans 
ht  garde  nationale.    220^  240,  317,   320 

Minifîèrt  public,  Pa^  qui  les  officiers  cha'-gés 
de  ces  fonôlions  feront  nommés  &*  pour  quel 
tems  3.  Conditim  particulière  pour  la  nomi- 
nation des  membres  de  VaffemMée  nationale 
à  ces  places,  Ibil 

Mimjires.  Leur  traitement.  264 

Mirepoix.  Arrêt  du  parlement  de  Touloufe  fur 
le  renouvellement  des  co'fuls  de  cette  ville 
259.  —  Impofition  dans  cette  ville.         305 

Moiffac.  Impofition  ûu  marc  la  livre  de  la  ca- 
pitation.  306 

Monnoies,  V.   wMaux. 

Montauban.  Mefures  pour  en  fzire  ce^er  les 
troubles  167.  Secours  porté  par  la  garde  na- 
tionale bordeloife.  175 

Monîbeliiard,  Liberté  du  pafftge  par  VÂlface 


(58-) 

des  grelins  dejîinés  d  V a-pprovifior.nsment  de 
ce  pays,  2.06 

MonthriJJcn.  Imjiofition  dans  cène  ville  à  raifon 
de  la  capitation.  220 

Monûaiifier  {^M,  )  déruté.  167 

Monton  en  Auvergne.  Emprunt  permis  à  la  mu- 
nicipalvé.  325 

Montpellier.  Défenfes  de  démolir  la  citadelle 
292.  Les  droits  perçus  fur  fes  boucheries  rem- 
placés par  une  taxe  perfonnelle.  301 

Municipal.  (  pouvoir  )  Fonâîîons  qui  lui  Jont 
propres.  23 

Municipa-ité  de  Paris.  Son  organifation  '^.U an- 
cienne &  celle  proi'ifoire  fupprimces ,  ù'  cette 
dern'ère  continuée  d^ns  fes fonèlions  juf^uau 
Templa:e7mïït  5. —  Etendue  de  la  nouvelle 
6.  —  Nombre  de  fes  membres  7.  -—  Func^ 
lions  d'adminijlration  générale  qui  pourront 
lui  être  déléguées  24.  —  Feui  employer  la. 
garde  n^nionale  ù*  requérir  lefecours  des  autres 
forces  publiques  pour  l'exercice  de  fes  fonc- 
tions 25.  —  Difpenfée  du  cautionnement 
pour  Vacquifidon  des  domaines  nationaux,  107 


(3?0 

AJunici]^alhés,  Incompétentes  four  mander  ^ 
faire  arrêter  les  chefs  ou  ojfiders  des  troupes 
réglées  pour  des  faits  relatifs  d  leurs  fon6lions 
&>  au  fervice,  217 

Mur  de  Barre^.  Cette  ville  autcrifée  à  toucher 
une  fomme  j>our  la  conjlruâlion  d'une  fontaine 

300 

Murât.  Em.-prunt  -permis  à  cette  ville.         241 


N. 


Nantua.  V.  Chà'illon, 

Négrépelijfe.  Les  officiers  municipaux  autorifés 

d  un  emprunt,  303 

^Imes.  Troubles  dans  cette  ville  j  fa  m.unicipa- 

lité  accufée,  Çf  h  maire  mandé  à  la  barre 

de  Vaffemllée.  '  loi 

Nièvre,  {  département  de    la  )  Excès  commis 

dans  ce  département,  242,  250 

Nognei,  (  le  fieur  )  V.  Bernadotte. 
Nontron.  Importions  dans  cette  ville  d  raifon 

du  vingtième.  204,  309 

Notables  delà  municipalité  de  Paris  f  Leur  nombre 


(383  ) 

7-  Comment  nommés  ir.  Fercrd  partie  ^u 
confeil-générdl  de  la  commune  13.  Dans  quels 
cas  appelles  pour  fuppléer  les  membres  du 
corps  municipal.  17 

Nyon.  Augmenîatlcn  de   capitation  dans  cette 
ville.  161 


o. 


Oj'Ces  municipaux  ie  Paris.  Supprimés,  rem- 
hourjés  6-  commuent,  6 

Offices  de  judic^iture.  Incompatibles  avec  les 
offices  municipaux.  69 

Officiers  municipaux.  N'ont  point  de  ferment 
particulier  à  prêter  pour  l'exercice  de  la  po- 
lice Ç.  -—  Remplacés  par  voie  d'éleâiion  67. 
—  Ne  peuvent  exercer  en  même  tems  les 
fonctions  mSlitaires  75.  ---  Marque  dijîinêîii'e 
de  ces  officiers  77.  Leur  rang  en.tr  eux  78. 
Ceux  qui  fe  porteront  à  des  excès  ou  à  des 
outrages  contreux ,  privés  des  droits  de  citoyen 

actif  248 Toute  dénonciation  contreux  ne 

peut  être  portée  dans  les  îrilunaux  qu  après 


(3S4) 

Avoh  étéfoumife  à  rcdmînîjîratlon  ou  au  di- 
reâloire  du  département.  ,    230,  324 

Officiers  municipaux  de  Paris,  Leur  nombre  7. 
Leur  renouvellement  annuel  par  moitié  18.  Ne 
peuvent  occuper  deux  places  municipales  en. 
même  lems  19.  Ni  être  membres  de  Vadmi- 
nijiration  du  département  de  Paris.  20 

Oife.  (  département  de  1'  )  Le  corps  a^minif- 
îratif  réfidera  alternaùvemem  d  Beauvais  ù* 
à  Compiegne,  181 

Ordonnances  militaires  &■  de  poZice  (anciennes  ) 
fur  la  forme  &*  la  nature  dufervlce,  exécutées 
provifcirement.  293 

Orléans,  ^a  commune  autorifée  à  l'emprunt  des 
fonds  deftinés  aux  réparations  de  Véglife  de 
cette  ville,  102 

p. 

Paie  des  troupes.  V.  folde. 

Pain.  Défenfes  d'exiger  que  le  prix  en  f oit  taxé. 

Paix.  Décret  conflltuiionnel fur  le  droit  défaire 
la  paix  ou  la  guerre.  ^S6 

Paren.s 


{3?5  ) 

Parens  îf  alJiés  à  aruins  âegrés  ne  feuvent 
en  même  tems  êtrs  n.emlres  de  l.i  munkîp alité 
de  Paris.  lo 

Paris.  Sa  nouvelle  àivifLcn  en  ^Sfeâîions  7.  — 
Dépenfes  de  fa  police  ,  garde  ,  pavi ,  €"€.  Par 
qui  fupportées  278.  —  Organïf.iûon  de  fa 
municipalité.  ç 

Parlement.  Arrêt  de  celui  de  N'^varre  contre  les 
officiers  mMnicipaux  de  Sauveterre.,  déclaré 
comm.enon  avenu  23"  ,  airfiqueVûrrêt  contre 
le  fleur  Laiigar  314  —  Arrh  de  celui  de 
1  ouloufe  fur  le  renouvellement  des  confuls  de 
Mirepoix  y  déclaré  comme  non  avenu.       239 

Pajfeports  délivrés  aux  mendians.   2iz  &  fuiv, 

Pau.  Troubles  excités  par  une  vartie  delag-zrde 
nationale  ;  nouvelle  ccmpcfulm  de  cette  garde 
approuvée;  conduite  des  fleurs  de  Blair  &• 
Sanft  blâmée.  105 

Penfions  fur  les  économats.  Les  arrérages  de 
1789  acquittés  ty  jufqu  à  quelle  concurrence* 

174 

T enflons  des  ofïciers  G'  foldaîs  de  la  girde  de 
Paris.  zji 

Tome  II L  B  b 


(386) 

Perpignan.  Troubles  dans  cette  ville.         ïç6 

Perturbateurs  du  repos  pulUc.  Injonâlion  aux 
honnêu-s  ^tns  de  les  dénoncer.  244,24c,  249 

Poids  ^m-fures.  Leur  uniformité  projettée  91 

Police  de  Paris  \  fes  dépenjes  à  la  charge  de 
la  municipalité.  278 

Des  aJTemhlées primaires  îy  éledorales.  241 

- — -  Des  fpcâacles  à  Brejl,  Y.  fpeciacles. 

Pommeret  (  les  fn  urs  )  G-  compagnie.  V.  Châtillon. 

Pont  de  bateaux  à  S  argue  mine  s  fur  la  Sarre. 
Sa  confîruSlion  ordonnée.  109 

Port  d'armes  dans  les  ajj'emblées  éleôlorales  G-  au- 
tres lieux  de  rafemblem.ent, défendu.  209,  246. 

Pouvoir  jud  ciahe.  Bafes  de  fan  organifation  i. 
Ne  peut  trouh  'er  les  affemblées  adminiflratives 
dans  leurs  fonâlions.  z  3  >  - ,  3  24 

Procès  pour  raifon  des  droits  de  marque  fur  les 
cuirs  y  fers  ,  ù'C.  Décret  interprétatif  de  celui 
du  21  ma  ^,82.  Ctux  concernant  les  retraits  de 
iourgeoifie  ,  d'h:ibitation  ,  G^c.  feront  comme 
non  avenus.  327 

Proclamation  dt  roi  pour  le  rétahliffement  du 
bon  ord  e  ii8.  —Pour  la  nomination  des 
tireurs  ù*  endo[feurs  des  ^jjjïgnats.         134 


(387) 

Procureur  de  la  commune  de  Paris  7>  7©-  Com- 
ment élu  n.  Comment  fortïra  de  flr.ce.  18, 
19.  Ne  jieut  être  révoqué,  mais  defdîué  four 
forfaiture  jugée.  "9 

Propr'érés  (y  pofejfion^.  Sont  toutes  f lacées 
fous  la  fauve-garde  de  la  loi.  24S 

Q- 

Querhoent'de-Montoire,  Nulité  de  l'éieôîion 
d'une  féconde  municipalité  dans  cette  ville,  2p4 

R. 

Rêalmont  (  commune  de  )  autorifée  à  lever  une 
impofition.  186 

Receveurs  -  généraux  des  finances  &*  des  im- 
pofîtions  de  Paris.  Etat  de  recette  à  donner 
par  eux  tous  les  mois.  239 

Receveurs  des  impo/uions  exclus  des  places 
municipales,  69 

R:colets  (  couvant  des  )  d  Paris.  Evacué  pour 
fjrvlr  fnt  de  dépôt  aux  mendians ,  foit  à'at- 
telier  de  traval.  296 

Régimens  de  Roy  al- Champagne.  Son  ferment 
fédératif  avec  la  garde  nationale  dHefdin  85. 

Bb  2 


(  383  ) 
^'-De  Guyenne.  Son  féjour  à  Nimes  demandé 
101.---  Des  dragons  de  Lorraine.  Son  in- 
fulordinatlcn  183.  —  De  Tourraîne  Gr»  de 
Vermandois.  Leur  bonne  conduite  à  Perpi- 
gnan 196.  —  De  Vinûmille ,  de  Befançon 
arnUerie ,  ù'  chajfeurs  de  Picardie ,  leur  réfi- 
ience  à  Douai  demandée  198.  -—  De  Rojal- 
Pïémont  ,  ca^^'olerie.  Sa  conduite  à  Saint- 
Pierre -le- Mcuîier  j  louée  2 ï  2.  '—  Détention 
de  3  officié- s  du  régiment  de  Grenohle ,  à 
Valence  ,  llâwJe  227,  —  Subordination  re- 
commandée  au  régiment  Rcjal-Li-marine.  330 

Reine.  Son  douaire  fixé.  zc)6 

Rentes  pajées  des  dons  patr':otiques.  328 

Rejjréfenîation  d'un  citoyen  par  un  autre,  non 
permife  dans  les  ajjemhlées.  9 

Retrait  fiodxl  ou  cenfueL  Cejfation  des  p^ur- 
fuites  pour  raifon  de  ce  retrait.  166 

De  bourgeoifie ,  d'éclsfcke  ,  de  fociété  j  de 

comm'Jjion  i  de  frareuftJ  t  Crc.    abolis.  327 

Rhin.  (  dép-rtement  du  haut-  )  Vajfemblée 
êleBorale  autorifée  à  conûmier  fe s  opérations 
nonobfianî  le  décret  du  1  juin.  332 

Roi.  Ne  peut  refufer  le  juge  nommé  par  le 


(  3S9  ) 

peu}ile  î.  —  Nommera  les  offciers  chargés 
du  minlflère  j>uhlic  ?.  Pouvoirs  d  lui  délégués 
relatiiemenî  au  droit  de  la  gueire  ou  de  U 
faix  187.  Si  Me  civile  fixée  z6i ,  295.  V. 
domaines  de  la  couronne  ù'  traités. 

Rôles  des  ir^po/ivons.  Leur  frompte  conpclion 
ù'  vérification  de  ceux  de  1790  ,91.  Confec- 
li.n  Cr*  recouvrement  de  ceux  du  département 
de  l'Eure  &  des  autres  268.---  Par  qui 
ceux  du  Bigarre  feront  rendus  exécutoires.  89 

Rofay.  Diffir.uhé  élevée  dans  cette  vïtU  fur  le 
nombre  de  fes  citoyens  aâlifs»  86 

Pt,oux:  ïllers  en  Alface.  A£emhlée  G*  délibération 
illégales  dans  ce  lieu.       *  172 

s.  • 

S.iint-Brieux.   Impcfiiion  autorifée  dans    cette 

ville  256 

Saint-Domingue,  Remplacement  d'un  de  fes  dé- 

pûtes.  Z59 

Saint- Jean  d'Angely,  Rééle6lion  de  fes  officiers 

munic'paux.  199 

SaintJean-de-Lw^.  Troubles  à  Voccafion  de  la 

formation  de  U  municipalité.  Nullité  des  élec- 

Db  3 
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lîon^îefquelles feront  recommencées.  Rejiitutîon 
des  armes  enlevées  de  V hôtel  de-ville  .  G-c.  282 

Saînt-Jean-de-Pied-de-PoTt.  V.   Saint-Palais, 

Suint-Mitre  en  Provence.  Continuation  des  re- 
jiarations  de  l'éïlife  faroiffiale.  178 

Saint-NkoUs-de~la-Grace,,îmfofuion  dcîns  cette 
ville  au  marc  la  livre  de  la  capitation.  162 

Saint-Omer.  Impôt  dans  cette  ville  pour  le  fou- 
lagement  des  pauvres  ouvders.  79 

Saint-Palais.  Partage  d'étailijfemens  entre  cette 
ville  ^  S aint- Jean-Pied- de-PoTt,  renvojé  à 
Vafj'emblée  du  département,  181 

Saint-Patrice ,  Ingrande  ,  Saint-Michel  &*  les 
Efforts,^  lm.pofition  permife  à  ces  quatre  com^ 
munautés  réunies,  258 

Saint-P  erre-le  Mo utier.  Infurreâiion  dans  cette 
ville.  Autorifation  aux  offciers  municipaux 
pour  une  impofuion.  212 

Saint-Sulpice-  le-Chatel.  Doubles  éleSiions  faites 

dans  cette  paroijfe.  97 

Saint-Yrieux.  Im.pcjitions  extraordinaires  dans 

cette  ville,  164  ,   307 

Saijies  5  ventes  de  fruits  ,  de  meubles  ,  G-c.  6* 


(  ?9i  ) 

autres  pourfuhes  contre  les  corps  ecdéfiafll- 
ques ,  fufpenduss.  1 94 

Salins.  Impqfnion  dans  cette  ville.  3^8 

Salcn.  Augmentation  de  capiiation  dans  cette 
vils  201 

Sanfjt(h  fieur)  blâmé  de  fan  refus  d'exécuter 
■  les  ordres  dis  ojiciers  municipaux  de  Pau.  1 05 

Saône  6*  Love.  (  départemenr  de  )  La  première 
aJfemMée  indiquée  provifoirement  à  M  dcon.  i>-^j 

Sarj^uemines.  Pétition  des  oficiers  municipaux 
four  la  conjiru^ion  d^un  pont  de  bateaux  fur 
la  Sarre.  109 

Sauve^erre.  Arrêt  du  parlement  de  Nnvarre 
contre  les  officiers  municipaux  de  ce  lieu  ; 
contefation  entre  ceux-ci  &  leurs  prédécef- 
fe'rs.  230  ,  351 

Schelefi.:t.  Nullité  de  Véle5lion  de  fa  m^unicipa- 
liîé.  Les  ofjiciers  municipaux  mandés  à  la  ^ane 
de  l'affembiée  279 ,  28 1 .  Secié'aires  greffiers 
de  la  mMfiicip alité  de  Paris  ïy  fecrétaires- 
greffl  rs  adoinrs.  13 

Sellions  de  Pars.  Lear  nombre  7.  Confidérées 
comme  ferions  de  U  ccmjitune  8.  Fonneront 
autant  d'a[jemblées  primaires  8.  On  ne  peut 


(  39^  ) 

voter  que  àans  lajisnne,  &>  dans  quel  cas 
la  même  feôlion  j>eut  fe  former  en  deux  af* 
fenihlées.  9 

Se^  an.  Son  ancienne  milice  tenue  àe  s'incorpo- 
rer dans  la  garde  nationale,  aïo 

Ségonfac.  lmj>ofuion  extraordinaire  dans  cette 
commune*  163 

Siguï  (  le  1  omrr.é  )  détenu  à  Périgueux  ,  ren* 
voyé  devant  les  juges  du  lieu  du  délit.    219 

Sel  étranger.  Son  entrée  dans  le  rojauine  fro- 
hitée.  III 

Sels dejî' nés  à  la  confcmmation  du  royaume.  Par 
qu'  le  tr^nfpcrt  &  le  cabotage  en  feront 
faits.  1 1 1 

—  Ceux  chargi's  depuis  le  premdr  avril  Gr» 
exp'di.és  depuis,  exempts  du  droit  d°  tr...ite.  1 12 

Serment.  Les  officiers  m.unicipaux  n'en  prêteront 
point  de  particulier  pour  l'exercice  de  la  volice.  ç 

Serment  à  prêter  avant  les  ekâlicns  dans  les 
affemblées  élelhrJes.  209 

Serment  civijue  à  prêter  par  les  membres  des 
affemllécs  éltâorales  20H.  \.   Colmar. 

Serment  fédé-atif  prononcé  à  Hefdin.  85 

Soing.  Cette  communauté  autonfée  d  recevoir  ce 


(  593  ) 

qui  lui  rfjle  dûâ'unsyemeâa  bcis^ourfon  quart 
de  réferve,  99 

Société,  (  V.  rcrait  de  ) 

Société  royale  deLondre^.V.  académie  desjciencès. 

Solde  des  Invalides  détachés  augmentée  99.  — 
augmentation  de  celle  des  gens  de  mer  2.61. — 
Répartition  de  l'augmentation  de  celle  des 
troupes  en  général.  z6C> 

Soyeu^.  (h  fieur  )  V.  Bourgeois,  (le  fieur  ) 

Sjie6ljcles  (  pol'ce  des  )  d  Brcjî.  Difïcul'é  d  ce 
Jujct  entre  quelques  corps  en  garnifon  dzns 
ce  fort.  293 

Suljlituts  du  procureur  de  la  commune  de  Paris. 
Leur  nombre  7  Comment  élus  1 1.  Pour  quel 
tems  iS.  Ne  peuvent  éve  révoqués  19.  — 
Vans  quel  déhi  remplacés  en  C2s  de  vacance 
d'une  ou  des  deux  places.  2.1 ,  2a 

Sudan  G*  H.7gnenot.  (  les  nom  mes  )  Suijjes 
frlhourgeois  ,  détenus  aux  galères  de  France , 
mis  en  lilerté.  179 

Suijjes  détenus  aux  gaUr es  de  France.  V.  Sud.m, 

T. 

Tarafcon  Zèle  ù'  pntriotifme  de  la  municipalité 
&  de  la  rarde  nationale,  ï^4 


(  ^^94  ) 
Terre'ins  afféjgés.  Cejfation  des  pourfultes  ts- 

Ij-tives  aux  dégâts  commis  fur  ces  teneins.  330 
Throiix  (c  mmuae   de  )  autorifée  à  lever  une 

impo/ition.  307 

Toulon.  Troubles  dans  cette  ville;  bonne  con- 

dute  de  la  municipalité  ù"  de  la  garde  nati:- 

nale.  107^  lo:^ 

Touloufs.  AJfemllées  &  manœuvres   courre  h 

bien  fuhli:  d^ns  cette  ville  8  .  Arrê-  de  fon 

parlement  Jur  le  renouvellement  des  conjuls 

de  Mi'-epoix ,  déclaré  comme  non  avenu.  239 
Tours.  Emeute  dans  ceve  vile  pour  fai'e  laijjer 

le  prix  du  pain   Loi  martiale  publiée.    215 

Traite  (  droits  de  )  fur  le  fel.  Quels  fels  en 

feront  exempts.  1 1 1 

Trahés  d'alliance  ,  de  commerceyîfc.  figné^  du  roi  y 

mais  ratifies  par  le  corps  légiflatif.  190 

Tréforiers  de  la  province  de  Bretagne.  V .Guyard. 

De  la  municipaliîé  de  Paris.  1 3 

Triage.  (  droit  de  )  Décret  interprétatfde  celui 

du  1 5  mars  fur  Vaholiion  de  ce  droit.      i  «^  6 
Troupeau d part,  (droit de  )  dans  la  Lorraine  alle- 
mande. Les  baux  exécutés  provifoirm.ent.  95 
Troupes,  Augmentation  de  la  folde  de  celle  de 


mer  261.  Répartition  de  l' augmentation  àe  la 

paie  de  s  t'oupes  tn  général  266. Tenues 

de  déférer  aux  réquifuions  des  munie ii^uii-Ut 
pourlo  maintien  delà  tranquillité  publique.  250 

u. 

Uierches.   Impofitlon  dans  cette  vile,         203 

V. 

Valav  (commune  do)  autor'fée  d  acheter  des 
^r^'ins  avec  le  prix  ce  fon  bois  de  réferi  e,  3  2.  r 

Valence.  Infurreâlion  dans  cette  ville  1 69  Bonne 
conduire  de  la  municipalité  &  de  la  garde 
nation.^  le,  lyi 

Valen'ine ,  en  Comminges.  Im[ofition  dans  cette 
ville.  -  02 

VerJ aies.  Recherches  fur  l'af^aire  qui  s'y  efl 
pafjée  le  6  o6lchre.  160 

Virelai.  Cette  ville  autorifée  à  employer  en  atte" 
liers  de  chai  itéunefomme  dejlince  à  la  conflruc' 
tion  d'une  route.  321 

Vicaires.   V.  K^urés. 

Vice-préfiient  de  la  Municipalité  de  Taris,  Ses 
fondions,  16 

VilUblm.he  ,   (  M.  de  )  député  fuppléanf   de 


(  39<^  ) 

faim  '  Domhgtte ,  cdmis  à  la  place  de  M.  de 

lliébaudisire,  i6o 

Vitsaiix.  Attentat  csmmis  en  cette  ville  fur  la 

peifonne  du  feur  Fîtzjam  de  Sainte- Colombe . 

24 

Voifins.   (  M.  de  )   Sa  mort   a   la  fuite  à^iw- 

irifurreCiion  à   Faïence.  i6> 

w. 

Warenghîen  de  Tlory  ,  (M.  de)  ccmmijfaire  dr 
roi  an  département  du  Nord,  Pouvoirs  à  II: 
donnés,  155,   2 1  ; 

Fautes  à  corriger, 

IL   âges    2,5  ,  article  5 1 ,  ligne  % ,  qu'elle,  lifez 
qu'il. 
88  ,  ligne  11  ,  fans,  lifez  fous. 
^7  ,  iigfii  I ,  Chate ,  lifez  Châtel. 
iQi  ,  ligne  z  ,  emplois ,  lifez  emprunt, 
158,  ligne  1 2 ,  apcès  les  mots ,  art.  III , 

ajoutez  de  celui 
241 ,  avant  la  première  ligne  ,  mettez 

cette  date  :  i  juin. 
144,  ligne  5  ,  de  violences,   lifez  & 

violences. 
iftgj.  l'flneJLP ,  de  toutes ,  ajoutez  im- 

pofatio 
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